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SESSION PE 1251 — COMPTE RENDU IN EXTENSO 150° SEANCE 
1"° Séance du Dimanche 29 Avril 1951, 
Art. 150. 
SOMMAIRE Amendement de M. Malbrant, tendant à supprimer l'article: 
1. — Procès-verbal. M. Malbrant. — Retrait. 
Le \ L J F Amendement de M. Castellani: MM. le rapporteur, Caste!\lani. — 
2 — Dépôt, avec demande de discussion d’urgence, d’une proposi- Retrait. 
tion de résolution. : Amendement de M. Malbrant: MM, Malbrant, le rapporteur, — 
3. — Code du travail dans les territoires d'outre-mer, — Suite de la Retrait ler 
discussion d’un projet de loi. A doption de l’article. 
Art. 114 (précédemment adopté). ( Art. 151 et 152: adoption. 
M. Dumas, capporteur, — Rectification ordonnée. Art. 153 
Art. 115 (reprise). « 4 
Amendement de M. Burlot, au nom de la commission des finan- Amendement de M. Castellanf, tendant à supprimer l'article; 
ces: MM. le rapporteur, Martine, Benoist. — Adoption. M. Malbrant, — Retrait. 
Adoption de l’article modifié, Amendement de M. Benoist: MM. Benoist, Castellani, Juglas, 
ârt. 116: adoptin & président de la commission des territoires d'outre-mer; Marline, 
r di éme le ministre du travail et de la sécurité sociale. — Rejet, au sorutins 
Art. 341. r SOTTR Adoption de l'article. 
Amendement de M. Malbrant, tendant à supprimer l'article: vi 
MM. Castellani, le rapporteur, Malbrant, — Rejet. Art. 154. 


Adoption de l'article. 
Art, 148. 


Amendement de M. Malbrant, tendant à supprimer l’article: 
MM. Benoist, Malbrant, Bacon, ministre du travail et de la ‘sécurité 
sociale ; Casiellani. — "Rejet. 


Amendement de M, Castellani: MM. Malbrant, le rapporteur, 
pe ‘ani, le ministre du travail et de la sécurité sociale. — 
eje 


Adoption de l’article. 

Art. 149. 

Amendement de M. Maïbrant: M. Malbrant. — Retrait. 
Amendement de M. Duveau: M. Duveau, — Adoption. 


punsniement de M. Castellani: MM. Castellani, le repporteur. — 


Adoption de l'arti:le modifié. 
X (1451 





Amendement de M. Martine: MM. Martine, Benoist, le rappore 
teur. — Retrait. 


Adoption de l’article. 

Art. 155: adoption. 

Art. 155 bis (nouveau). 

MM. le rapporteur, Malbrant. 


Amendement de M, Malbrant: MM. Malbrant, Benoist, le rape 
porteur, — Retratt. 


Adoption de l’article, 


Art. 156. 


Amendement de Mme Lefebvre: Mme Lefebvre, M. le rappon 
teur. — Adoption de l'amendement modifié. 


Adoption de l’article modifé, 
161 
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Art. M (reprise). 
Sous-amendement de M. 
précédemment adopté 
— Adoplion. 
Adoption de l’article modifié. 


l'amendement de M. Sen- 
MM. Malbrant, le rappor- 


Malbrant à 
(reprise) : 


A part s l’article 91. 

Amendement de M. Castellani, tendant à insérer un article 
additionnel: MM. Castellani, le rapporteur. — Rejet. 

Amendement de M. Duveau, tendant à insérer un article addl- 
tisonnel, et 1s-amendement de M. Benoist: MM. Duveau, Benoist, 
Martine, le rapporteur, Castellani, — Relrait du sous--amendement 


de l'amendement de M. Duveau. 


Sur ] e 91, précédemment adopté: M, le rapporteur. 
Art. 118 eéprise). 
MM. M t, le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
s { Konate 
A nent de M. Castel MM. Castellani, le rapporteur. 
M Retrait 
S n et reprise de la séance. 
Ouatre amendement de MM. Castellani et Malbrant. — Retrait. 
Amendement de M. Castlellani tendant à supprimer le 6* alinéa: 
MM. Castellani, Aujoulat, secrétaire d’Etat à la France d’outre- 
mer; Mme Lefebvre. — Retrait. 
Amendement de M. Konate: M. Konate, — Adoption. 
Adoption de 1 modifié. 
il 119 (reprise). 
A lement de M. Caslellani au 4° alinéa: M. Castellani. — 
Ai ! 
Armende mi de M. Castellani après le 4e le alinéa: M. Castel- 
la] - Ré l 
Adoption de l’article modifié 
Art. 197. 
Amenden de Mme Lefebvre: Mme Lefebvre, M. le secrétaire 
| la France d'outre-mer. — Adoption. 
À e anodiflé 
1 1. 
A e M. MM. Castellani, Malbrant, le rap- 
é re d'I \ la France d'outre-mer. — Retrait. 
ent de M. Duveau: M. Duveau, Mme Lefebvre. — 
R« 
lement de M. Malbrant: adoption. 
A ( le Mme Lefe]l Mme Lefebvre, MM. le secrétaire 
a 1 F e à | mer, Martine. — Adoption. 
Ad de nodifié 
art. 1 
iri jt 
I le Mme Lefebx Mme Lefebvre, MM. Je rappor- 
teur, le secrétaire d'Etat à la France d’outre-mer. — Retrait. 
A de 
Art. 161 et 162 ption 
rl. 169 
Amendements de M. Malbrant et de Mme Lefebvre, ayant le 
mére obje MM. Malbrant, le rapporteur. — Adoption. 


Adoption de modifié. 


l'article 


Art. 164 


MM. Malbrant, Casteliani. — Adoption. 

Art. 10. 

Amendement de M. Benoist tendant à supprimer les articles 165, 
166 et 167: MM. Benoist, le rapporteur. — Retrait. 

Amendement de Mme Lefebvre tendant à une nouvelle rédaction 
de l’article: Mme Lefebvre, M. le rapporteur. — Salisfait. 


Amendement de M. Malbrant: M. Malbrant. — Devenu sans objet. 

Art. 166 (supprimé par la commission). 

Amendements de Mme Lefebvre et de M. Duveau, tendant à 
rétablir l'article avec une nouvelle rédaction: Mme Lefebvre, 
MM. Malbrant, le rapporteur, Duveau, le secrétaire d’Etat à Ja 
Fra e dt e-mner, Benoist, 

Sous-amendement de M. Castellani: MM. Caïtellani, Martine, le 
secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, Diallo. — Rejet. 

Retr de l'amendement de Mme Lefebvre. 

\doption de l'amendement de M. Duveau. 

irt. 167 (supprimé par la comn on 

A ent de Mme Lefebvre, tendant à rétablir l’article avec 
un » rédac M Lefebvre, MM. Castellani, le rappor- 
teur, Ù ] France d'outre-mer. — Retrait. 

Art, 168 

Ame it de M. Malbrant: MM. Malbrant, le secrétaire d'Etat 
à la E e d'outrt er. Ad de l’amendement modifié. 

ne] de ) Lefel et de M. Duveau: Mme Lefebvre. 





Art. 171. 

Amendement de M. Martine tendant à supprimer | 
M. Martine, — Relrait. FR 
Amendement de Mme Lefebvre: Mme Lefebvre, MM. le 
d'Elal à la France d'outre-mer, Martine, Castellam. — 
au scrutin. 

Adoption de l’article modifié, 

Art. 172. 

Amendement de M. Castellani, tendant à supprimer l'article 


MM. Castellani, le rapporteur, le secrétaire d'Etat : ) 
d'outre-mer, — Rejet, s scrulin. pe SR Francs 


Adoption de l’article. 

Art. 173: adoption. 

Art, 174. 

Amendement de M. Duveau: MM. Duveau, 
à la France d'outre-mer, Benoist, — Adoption. 

Adoption de l'article modifié. 

Après l’article 174. : 
Arnendement de M. Castellani, tendan » artic 
tlonnel: MM. Castellani, le rapporteur, Duvean, le senc MA 
à la France d'outre-mer. — Adoption de l'amendement modifié. 


Renvoi de la suite de la discussion à la prochaine séance, 
4 — Ordre du jour. 


secrétaire 


Adoption, 


le secrétaire d'Etat 


PRESIDENCE DE Mme MATHILDE GABRIEL-PERI, 
vice-présidente, 


La séance est ouverte à quinze heures. 


PR D 
PROCES-VERBAL 


Mme la présidente. Le procès-verbal de la troisième séance 
d'hier a été affiché et distribué. 

Il n’y à pas d'observation ?…. 

Le procès-verbal est adopté. 


és 


DEPOT AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 
D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


Mme la présidente. J'ai reçu deM, Victor Michaut, avec 
demande de discussion d’urgence, une proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à attribuer aux familles des 
travailleurs victimes de l’explosion de l’usine U. R. G. à Petit 
Couronne (Seine-Inférieure) un premier secours de quatre mil- 
lions de francs. 

La proposition sera imprimée sous le n° 13028, distribuée 
et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
finances. (Assentiment.) 

Il va être procédé à l'affichage et à la notification de la 
demande de discussion d'urgence. 


sé ie 
CODE DU TRAVAIL DANS LES TERRITOIRES D'OUTRE-MER 
Suite de la discussion d’un projet de loi. 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle la suite de Ja 
discussion: L du projet de loi instituant un Code du travail 
dans les territoires et territoires associés relevant du minis- 
tère de la France d’outre-mer; IL des propositions de loi: 
1° de M. Aubame et plusieurs de ses collègues instituant un 
code du travail pour les territoires français d’Afrique relevant 
du ministère de la France d’outre-mer; 2° de M. Joseph Dumas 
et plusieurs de ses collègues tendant à instituer un code social 
pour les territoires d’outre-mer et les territoires associés dépen- 
dant du ministère de la France d'outre-mer; 3° de 
MM. Castellani, René Malbrant et Bayrou portant organisation 
du régime du travail dans les territoires relevant du ministère 
de la France d’outre-mer; 4° de M. Mamadou Konate et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à instituer un code du travail 
dans les territoires d'outre-mer ; 5° de M. Fodé Mamadou Touré, 
sénateur, et plusieurs de ses collègues tendant à l'application 
du code du travail métropolitain et de la législation française 
sur la sécurité sociale aux populations de l'Afrique occiden- 
tale française et de l'Afrique équatoriale française; 6° de 
M. Durand-Réville, sénateur, portant organisation du régime di 
travail dans les teritoires de l'Union française (n° 7072, 3501, 
S2R1, 0285, 1434, 3683, 4544, 6749, 10913, 12239. 13013, 


102-) 
42, 


13024) 
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Les temps de parole restant à utiliser sont les suivants:. 


Gouvernement, 54 minutes; 
Commission, 36 minutes; 


Groupes d'action démocratique et sociale, radical et apparen- 
ts, du parti républicain de la liberté, des indépendants et 


apparentés, du centre républicain indépendant d'action paysanne 


et sociale, ensemble, 239 minutes; 
Groupes communiste, socialiste, du mouvement républicain 
opulaire, des indépendants d'outre-mer, du rassemblement 
émocratique africain, ensemble, 237 minutes. 


Dans sa séance du 14 avril 1954, l'Assemblée s'était arrètée à 


“J'article 145, qui avait été réservé. 


M. Joseph Dumas, rapporleur. Je demande la paro!e. 
Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Au cours de sa dernière séance consacrée 
à la discussion du code du travail dans les territoires d'outre- 


mer, l'Assemblée a adopté, à l’article 144: 


jo Un amendement de M. Castellani tendant, dans le troi- 
sième alinéa, paragraphe 2, de cet article, après les mots: 


‘« avec laquelle ils correspondent directement », à rédiger 


comme suit la fin de l'alinéa: « sous le couvert du chef du 


territoire ou du groupe de territoires, qui transmet obligatoi- 


rement »; 

90 [Un amendement de M. Malbrant tendant, dans les mêmes 
alinéa et paragraphe, à intercaler les mots: « obligatoirement 
et sans délai », après les mots: « ampliation de jeur corres- 
pondance étant». ’ 


Il résulte de ces deux adoptions une rédaction dont la der- 
nière partie est incompréhensible. 

En réalité — et cela résulte des débats — M. Malbrant à tenu 
seulement à ce que les dispositions qui venaient d’être adoptées 
soient complétées par les mots: « et sans délai ». 


Il convient, en conséquence, de lire comme suit le texte du 
paragraphe 2° de l'article 144: 

« 2° Outre-mer: des inspections générales, des inspections 
territoriales. Les inspections du travail et des affaires sociales 
outre-mer relèvent de l'inspection générale du ministère de la 


France d'outre-mer avec laquelle ils correspondent directement, 


sous le couvert du chef du territoire ou du groupe de terri- 
toires qui transmet obligatoirement et sans délai. » 


Je demande à l’Assemblée de bien vouloir prendre acte de 
cette mise au point. 


Mme la présidente. Acte est donné à M. le rapporteur de celte 
mise au point, 


[Article 145.] 


Mme la présidente. Nous abordons l'examen de l'article 145 
qui avait été réservé. 

« Art. 145. — L'organisation et le fonctionnement des ser- 
vices de l'inspection du travail et des affaires sociales sont 
fixés par arrêté du ministre de la France d’outre-mer, pris sur 
proposition de l'inspecteur général du travail et des affaires 
sociales, chef de service, après consultation des chefs de terri- 
foire. 

« La solde et les indemnités des inspecteurs sont supportées 
par le budget de l'Etat. 


« L'inspection du travail et des affaires sociales dispose en 
permanence des moyens en personnel et matériel qui sont 


‘nécessaires à son fonctionnement. Les frais résultant dans les 


territoires d'outre-mer du fonctionnement des services, des 
Missions spéciales, des indemnités et des prestations prévues 
au décret du 17 août 1944, sont supportés par les budgets locaux 


‘intéressés. » 


M. Burlot à déposé au nom de la commission des finances 
Saisie pour avis, un amendement tendant à remplacer les 


‘second et troisième alinéas de cet article par les dispositions 


suivantes : 

« L'inspection du travail et des affaires sociales dispose en 
permanence des moyens en personnel et matériel qui sont 
nécessaires à son fonctionnement. 

« La solde et les indemnités. des inspecteurs, les frais de 
fonctionnement des services ainsi que les dépenses résultant 
des missions spéciales, des indemnités et des prestations pré- 


.Yues au décret du 17 août 1944, sont supportés par les budgets 
“ocaux intéressés à titre de dépenses obligatoires, » 


La parole êst à M. le rapporteur. 





ur, La commission à étudié l'amendement pré- 
senté par M.'Burlot, au nom de la commission des finances. 
Voici ce que déclare M. Burlot: 

« Votre commission des finances, saisie pour avis de l'ar- 
ticle 145 du projet de loi annexé au rappoït n° 10913 [ait par 
M. Joseph Dumas au nom de la comimission des territoires 
d'outre-mer, a émis un avis défavorable à l'adoption du second 


. alinéa de cet article, qui tend à faire supporter par le budget 


de l'Etat la solde et les indemnités des inspecteurs du tra- 
vail. 

« S'il est normal, en effet, de considérer l'inspection géné- 
rale siégeant auprès du ministère de la France d'outre-mer 
comme un organisme métropolitain et, comme tel, à la charge 
de l'Etat, il n'en est pas de ième pour les inspecteurs de 
chaque territoire. Services locaux au même titre que les ser- 
vices des travaux publics, par exemple, ils doivent ètre pris 
en charge par les budgets locaux. 

« Dans ces conditions, votre commission, à l'exception des 
commissaires communistes, m'a chargé de présenter en son 
nom l'amendement ci-après: » 

Suit le libellé de l'amendement dont Mme la présidente vient 
de donner jiecture. 

Ia commission des territoires d'outre-mer, au cours de sa 
réunion d'hier, a adopté cet amendement présenté au nom de 
la commission des finances. 


Mme la présidente, La parole est à M. Martine. 


M. Jean Martine. Lorsque nous avions discuté pour la pre- 
mière fois l'article 145, j'avais tenu personnellement à 
exprimer à nos collègues les craintes que j'avais que nos terri- 
toires ne puissent supporter les dépenses importantes qu'en- 
trainerait la mise en place du corps des inspecteurs du tra- 
vail. 

En fait, la commission des finances étant opposée à la prise 
en charge de ces dépenses par le budget métropoliiain, la majo- 
rité de nes collègues des territoires d'outre-mer ont pensé devoir 
se rallier à la proposition qui nous était faite, pour que le 
code du travail puisse être immédiatement appliqué. 

IL est bien ceriain, en vflet, que si nous n'avions pas dans 
nos territoires les hommes qui auront à assurer l'application 
des dispositions de ce code, il serait vain d'en discuter main- 
lenant, car rien d'utile et de pratique ne pourrait être réalisé. 

L'Assemblée a été appelée à examiner le projet de loi insti- 
fuant un code du travail dans les territoires d'outre-mer. Une 
large majorité s’est manifestée pour en reconnaitre la néces- 
sité, pour en dédager les principes directeurs, en un mot pour 
poser les fondements d’une législation sociale dans les terri- 
toires d'outre-mer de l'Union francaise, 

Les textes que nous avons adoptés apporteront au monde du 
travail, outre-mer, les garanties nécessitées par un progres 
social authentique ; mais l’application des règles que nous édie- 
tons ne deviendra effective que si elle est assortie des moyens 
d'exécution efficaces. La preuve a été faite, à maintes reprises, 
qu'une loi de protection des travailleurs n’est pas appliquée «si 
le contrôle de son exécution n'est pas organisé et que ce con- 
trôle n’est efficace que s'il est confié à un personnel spéeialisé 
suffisamment étoffé. 

Ce n’est donc pas sans raison que, pour la métropole, les 
textes relatifs à l'inspection du travail sont insérés dans le code 
du travail, Il serait inconcevable que la législation sociale que 
nous avons voulu instaurer outre-mer demeurât une duperie, 
faute par nous d’avoir donné aux organes que nous aurons 
créés pour la mettre en œuvre des moyens d'action réels. 

Actuellement, l'effectif statutaire de l'inspection du travail 
de la France d'outre-mer demeure, pour l’ensemble de l'Union 
française, fixé à 76 inspecteurs, chiffre dérisoire, nettement 
insuffisant pour assumer les charges présentes: contrôle, qui 
nécessite des tournées dans des territoires très vastes, rôle de 
conseil, enfin, élaboration de la réglementation locale. 

Il est certain que l'application des dispositions que nous 
élaborons apportera aux inspecteurs du travail un surcroît de 
tâches considérable, s'agissant notamment de l'application et 
du contrôle de la nouvelle réglementation ainsi que de la 
mise en place des divers services ct organismes dont la créa- 
tion est prévue par ce projet. 

Un accroissement des eflectifs se révèle donc nécessaire pour 
assurer la mise en œuvre et le contrôle de la législation sociale 
que nous adoptons et c’est pourquoi il esl souhaitable que ces 
effectifs soient réellement accrus. 

Le service responsable du ministère de la France d'outre-mer 
doit également être en mesure d'assumer les nouvelles tâches 
qui vont lui incomber: élaboration de la réglementation géncé- 
rale, mise en application du code, directives tendant à unifur- 
miser les textes locaux d'application, fixation des indemnités 














D 


4266 ASSEMBLEE NATIONALE — 


{re 


SEANCE DU 29 AVRIL 1951 


"| 
—“ 
à 
— 





de l’article 90 du code, création d’un office de main-d'œuvre 
pour l'orientation et le placement des travailleurs métropolitains 
dans les territoires d'outre-mer, enfin, élaboration de la nouvelie 
jégislation sociale dont le code pose les premiers fondements 
en matière d'accidents du travail, d'allocations familiales, de 
formation professionnelle, de service médical et de service social 
dans les entreprises. 

Pour assurer ces diverses tâches qui sont cssentielles, pour 
rantir l'efficacité des dispositions que nous avons adoptées, 
dotée d’un 


l'inspection du travail du dévartement doit être [ d'u 
personnel technique et d'un personnel d'exécution. C'est indis- 
pe ible. 

Nous n'ignorons pas que la rémunération du personnel en 
service outre-mer peut représenter et certainement repreésen- 
te] ine charge très lourde pour les ressources des territoires. 
La « | des territoires d'outre-mer avait déjà reconnu 
ci tés en prévoyant le principe de l’imputation de la 
€ pecteui ur le budget de l'Etat. Le Gouverne- 
( ( \ commission de se prononcer sur celte 
q nous à fait savoir qu’elle demandait 
Fr mi ! tée aux budects des territoires d'outre- 
I 

| ( ni uellement les inspecteurs du travail et 
( { | ( ( pavés pal les collectivités locales 
( t ég la charge des indemnités et des frais 
re [ { ment dé es services. 

( ils soient payés et il faut que nous 
€ A ré qu le seront. C'est pourquoi Je pense que, 

omédiat rons bien obligés de nous ranger à 
| et \ qui ont été présentées par la 
( | ] ( 

\! ( ( | À embléc que Je dépose une proposition 
lé lemanderai la discussion d'urgence, et 
(| hèse de la commission des terriloires d'outre- 
I mettre la charge de l'Elat toutes ces dépenses. 

( | l est nsi rédigée : 

L’'A blé e invite le Gouvernement à prévoir 
no! nortacit verlure 1e rédits sur i exer- 
{ 
1° ] pul S le hudget de l'Etat des dépenses aflé- 
es et indemnités des inspecteurs du travail et 
de I ( oc! dont l'effectif sera limité ; 
La création à l'inspection générale du travail du dépar- 
te t d France d'outre-mer des emplois nécessaires à 
| de loi portant code du travail dans les terri- 
Î »s ( ilre-me] 

Mme la présidente. La parole est à M. Benoist contre l'amen- 

M. Charles Benoist. Mesdame messieurs, au cours de la 
di éance consacrée à ce débat, quand nous avons 

l’article 143, j'ai soutenu le texte de l'article présenté 
| dpporu | 

\ dé | es charges de l'inspection du travail 
( ( pport par l'Etat pour assurer l'application 
1 établies par le code dans les territoires 
LU 

p la ( itution, on a invoqué les charges 
d u compte de l'Etat et le texte a été renvoyé à 
] 14 ( 

La comr \ des finances présente donc un amendement 

( e de dép es obligatoires, à la charge des bud- 
{ C} L ot «lt rot 

{ il 1! lié e ut] qué Si, pour une raison ou 

| iulre lé d eglement où de la Constitution 
nosait inetire dépenses à la charge de l'Etat, 

i I de e obligatoirement sur les budgets 

( | (le e al né oil pas Inise en échec Ja Joi 
Ma | reste que la précision apportée 

( ern voir que les budgets des territoires 

c bligatoir: it ct charges, ne saurait nous 

là ' N 

{ 1 1 le 

] ip nmunisle 1! ( le nas cet amendement 
{ DER! 

Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'amendement présenté par M. Burlot au 
nom de Ja comm les finances et accept pal la commis- 

sion dc la France d'outre-mer. 

L'amcndement, n VOIT, est adopté.) 

Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 145, modifié par l'amendement de 
M. Bu 


uinsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 


{L arluw lu 145 





[Article 146.] 


Mme la présidente. « Art. 16. — Le stalut des inspecteurs 
du travail et des affaires sociales est fixé par décret en forme 
de règlement d'administration publique pris sur proposition 
du ministre de la France d'outre-mer et du secrélaire d'Etat à 
la fonction publique. Les inspecteurs généraux du travail et 
des affaires sociales de la France d’outre-mer ont, dans la hié. 
rarchie administrative, rang de gouverneur; les inspecteurs du 
travail et des affaires sociales de Ja France d'outre-mer ont 
rang d'administrateur. Les inspecteurs généraux et inspecteurs 
sont nommés par décret pris sur proposition du ministre de 
la France d'outre-mer ». 

Personne ne demande Ja parole 2... 

Je mets aux voix l'article 146. 

(L'article 146, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 147.] 


. Mme la présidente. « Art. 147. — Les inspecteurs généraux et 
inspecteurs du travail et des affaires sociales sont affectés par 
arrèté du ministre de la France d’outre-mer soit auprès du 
ministre, soit outre-mer, soit à une mission spéciale pour tra- 
vaux et enquêtes ressortissant de leur compétence ». 

MM. Malbrant, Castellani, Bayrou ont déposé un amendement 
tendant à supprimer l’article 147. 

La parole est à M. Castellani. 

M. Jules Castellani. Avec mes collègues MM. Malbrant et 
javrou, j'ai demandé la suppression de l'article 147. 

Cet article ne peut qu'alourdir le texte de a loi. Il est tout 
à fait superflu, à moins qu'on n'ait le souci d’accumuler les 
textes pour que la loi soit plus longue. 

En outre, je ne vois pas très bien quels sont les fonction- 
naires que le ministre pourrait affecter outre-mer sinon les ins- 
pecteurs généraux et les inspecteurs du travail et des affaires 

la 
out lait de 

Enfin, en quoi l’Assemblée est-elle compétente pour déter- 
miner les conditions d'affectation des inspecteurs dans les ter- 
ritoires d'outre-mer ? 

Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission demande à M. Castellani dé 
retirer son amendement. 

Ce qui va sans dire va encore mieux quand on le dit. 

Mme Francine Lefebvre. Bien sûr! M. Castellani est d'accord. 

Mme la présidente. Monsieur Malbrant, retirez-vous votre 
amendement ? 

M. René Malbrant. Pour demander la suppression de cet 
articie, nous nous sommes référé aux déclarations mêmes de 
M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer qui, malheus 
reusement, est absent. 

M. le rapporteur. ]l est représenté par un autre ministre. 

M. René Malbrant, Je suis ravi de sa présence. 

M. le rapporteur. Et, qui plus est, par le ministre du travail, 

M. Jules Castellani, Nous le saluons avec respect. 

M. René Malbrant. M. Aujoulat, secrétaire d'Etat à la France 
d'outre-mer, nous disait, lors du dernier débat sur cette 
question, qu'il ne convenait pas d'inclure dans ce texte des 
dispositions d'ordre réglementaire. C’est pourquoi nous avons 
pensé qu'il n’y avait pas lieu de préciser dans la loi que les 
missions des inspecteurs généraux et des inspecteurs du travail 
seraient réglées par un décret du ministère de la France 
d'outre-mer. D'où notre demande de suppression de cet articles 
Mais nous ne demandons pas le scrutin. 

Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement de MM4 
Malbrant, Castellani, Bayrou. 

(L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté.) 

Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole ?.« 


Je mets aux voix l’article 147. 
(L'article 147, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 148.] 


Mme la présidente. « Art. 148. — Les inspecteurs du travail 
et des affaires sociales prêtent serment de bien ei fidèlement 
remplir leur charge et de @e révéler, même après _ 
quitté leur service, ies secrets de fabrication et, en général 
les procédés d'exploitations dont ils pourraient prendre COn« 
naissance dans l'exercice de leurs fonctions. 
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| Ce serment est prêté par écrit devant la cour d'appel ou 
tribunal supérieur d’appel du ressort. 

l , Toute violation de ce serment est punie conformément 

ë l'article 378 du code pénal. 

« lis doivent tenir pour confidentiel toute plainte leur signa- 
jant un défaut dans l'installation ou une infraction aux dispo- 
sitions légales et réglementaires. » 

: MM. Malbrant, Castellani, Bayrou ont déposé un amende- 
ment tendant à supprimer cet article. 

La parole est à M. Malbrant, 


M. René Malbrant. Nous demandons la suppression de cet arti- 

cle pour les raisons que mon collègue Castellani et moi-même 
venons de faire valoir. 
Les dispositions qu'il contient s'inscrivent, en réalité, dans le 
cadre de L'article 145 et de l’article 146 qui précisent que l’orga- 
nisation et le fonctionnement de l'inspection du travail sont 
fixés par arrêté du ministre de la France d'outre-mer et que 
Je statut des inspecteurs du travail est fixé par décret. 

D'ailleurs, je me réfère aux déclarations que M. le secrétaire 
d'Etat à la France d'outre-mer a faites lui-même, le 14 avril 
dernier, sur cette question, avant que nous la posions nous- 
mêmes. 

Je lis, page 3316 du Journal officiel: 

« Quant aux articles suivants, a dit M. le secrétaire d'Elat, 
un certain nombre de dispositions y ont été introduites qui, nor- 
malement, relèvent du décret et du statut de la fonction publi- 
que. ” 

J'ai répondu : 

« Nous sommes d'accord avec vous. C'est la thèse que nous 
avons toujours défendue. » 

M. Aujoulat est intervenu à son tour: 

« Nous sommes d'accord, dites-vous ? J'espère que vous aurez 
l'occasion de le manifester tout à l'heure. » 

A quoi M. Castellani a répondu: 

« Nous le ferons. » 

Nous le faisons maintenant, 

Voilà qui me semble justifier notre amendement. 

M. Charles Benoist. Que demandez-vous exactement ? 


M. René Malbrant. La suppression de l’article 148. 

Ce n’est pas si souvent que nous jouons le rôle de terre- 
neuve et que nous venons à l’aide du Gouvernement. 

J'espère que l’Assemblée voudra bien nous suivre. 

Mme la présidente. La parole est à M. Benoist. 


M. Charles Benoist, Vous demandez la suppression de l'arti- 
cle 148 et vous proposez que l’on se réfère au statut de la fonc- 
tion publique. 


M. René Maïbrant. Non. Je demande qu'on légifère en cette 
matière par décret, comme M. le secrétaire d'Etat à la France 
d'outre-mer à précisé qu'on devait le faire. 

M. Charles Benoist. Que dispose l'article 148 ? 

« Les inspecteurs du travail et des affaires sociales prêtent 
serment de bien et fidèlement remplir leur charge, etc. » 

Le statut de la fonction publique doit-il prévoir que les ins- 
pecieurs du travail prèteront serment de bien remplir Jeur 
charge, de ne pas révéler les secrets de fabrication ou des pro- 
eédés d'exploitation, etc. ? 

Si vous aviez posé celle question à l’article 146, je l'aurais 
compris puisqu'il y est question du statut de ces fonctionnaires, 
Mais l’article 148 concerne des règles très particulières sur les 
secrets de fabrication, le serment qui doit être prêté par écrit 
devant ia cour d’appel et les peines qui sanctionnent la viola- 
lion de ce serment, 

De plus, vous avez déposé un autre amendement qui supprime 
le dernier alinéa ainsi libellé : 

« Ils doivent tenir pour confidentielle toute plainte leur signa- 
lant un défaut dans l'installation ou une infraction aux dispo- 
silions légales et réglementaires. » 


M. René Malbrant. C’est un amendement de rep:i. 

M. Charles Benoist. Je crois que votre amendement n’a pas 
à place dans cet article. 

Mme la présidente, La parole est à M. Malbrant. 


M. René Malbrant. J'ajouterai quelques mots seulement pour 
répondre à M. Benoist. 

Je me suis référé à la déclaration de M. le secrétaire d'Etat 

la France d'outre-mer précisant que certaines dispositions 
relevaient de décrets et du statut de la fonction publique. ce 





ui ne veut pas dire qu'elles re.èvent nécessairement, à la fois, 

e l’un et des autres. 

Je pense que beaucoup des dispositions de l’article 148 
devraient normalement relever du décret. 

Je vois, cependant, que la religion de l’Assemblée est déj 
faite. Je n’insisterai done pas. C'est pour me retirer sur des 
positions préparées à l'avance (Sourires) que j'avais déposé 
l'amendement qui tend simplement à la suppression du dernier 
alinéa de cet article. 

%s Mac Arthur, 


M. Charles Benoist. En somme, vous jouez ] 
- M. le rapporteur. La commission repousse l'amendement, 


Mme la présidente. La parole est à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale. 
We] 


M. Paul Bacon, miristre du travail et de la sécurité sociale. 
L'article 148 que nous discutons reprend des dispositions qui 
figurent, non pas au statut de l'inspection du travail, mais à 
l'article 102 du code du travail métropolilain, relalif à 
talion du serment des inspecteurs du travail. 

li en est de même pour l’article 146. 

IL n’y à donc pas de contradiction entre ce que M. Aujoulat, 
secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, vous a déclaré au 
cours d’une séance précédente et ce que Jj'aflirme en ce 
moment, en son nom d’ailleurs. 

C'est pourquoi je vous demande, monsieur Malbrant, de bien 


' 


vouloir retirer purement et simplement votre amendement, 


Mme la présidente. La parole est à M. Castellani. 


M. Jules Castellani. Le but de l'amendement que nou 03 
déposé est très simple. 

Ce n'est plus une loi que nous votons. Par le jeu de cet S 
articies, nous nous substituons, en réalité, au pouvoir ex 

Nous savons que l’Assemblée souffre de cette maladie depuis 
le début de la législature, nous l'avons constamment dénoncée 


et nous aurons l'occasion de revenir sur ce problem 


M. Charles Benoist. Vous préparez l'arrivée de de Gaulle 
à qui vous voulez confier tous les pouvoirs et la dictature! 

M. Jules Castellani. Nous savons mieux que vous ce que 
nous voulons, 

En ce qui vous concerne, nous aurons l’occasion de produire 
certains articles du code que vous avez préparé pour Ja 
métropolitaine. Ils démontreront avec certitude que ce que voi 
nous accusez de vouloir c'est vous qui le voulez. 

Mme la présidente. Pas de polémique, je vous prie. 


M. Jules Castellani. Ce n’est pas là, en effet, l'objet de lis- 
cussiun. 


Je poursuis donc: on nous propose de voter, non pas 
articles de loi, mais de véritables règlements d’adininis! À 
publique. C'est le cas pour les articles 146 et 148, 

C'est parce que nous considérons que ce n'est pas notre rôle 
que nous avons déposé notre amendement. 

Nous ne demandons pas le scrutin sur ce point, mais n 
pensons que l’Assemblée se grandirait en reconnaissant au 


Gouvernement certains droits, 

Monsieur le ministre, je regrette, par ailleurs, que | 
soyez pas d'accord avec votre collègue de la France d'outre-mer 
lequel, s’il avait été présent, aurait certainement fait vot 
uouvernement pour notre amendement. 


M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. Il n'y à p1s 
de contradiction, monsieur Castellani, entre la déclaration de 
M. Aujoulat et la mienne. 

M. Jules Castellani. 115 ne veulent pas se grandir! (Rires sur 
certains bancs à gauche.) 

Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement de MM. 
Casteliani, Malbrant, Bayrou, repoussé gar la commission et 
par le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voir, n’est pas adopté.) 

Mme la présidente. MM. Castellani,- Malbrant, Bayrou ont 
déposé un amendement tendant à supprimer le dernier alinéa 
de l’article 148. 

La parole est à M. Malbrant. 

M. René Malbrant. Je me réfère à une précédente déclaration 
de M. le ministre du travail. 

Nous avons déposé notre amendement pour deux raisons. 

Tout d'abord, l’article 148 est un encouragement manifeste 
à la délation anonyme. En outre, aucune disposition de ce 
gerre, personne ne le niera, n'existe dans le code du travail 
métropolitain, 
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J'estime que l’Assemblée, se référant à la précédente décla- 
ration de M. le ministre du travail lui-même, peut renoncer 
à cette disposition et voter notre amendement. 


Mme la présidente La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. La commission a déjà donné, sur le fond, 
des explications à M. Malbrant qui à déclaré qu'il n'insisterait 
pas si on lui donnait certaines garanties. 


M. René Malbrant. 1l ne s'agissait pas de cet amendement. 


M. le rapporteur. Si, c'est bien de cet amendement qu'il 
g'asit. 

Vous avez demandé à ja commission que les inspecteurs 
tiennent pour confidentielle toute plainte leur signa’art un 
défaut dans l'installation, etc. 


M. Jules Castellani. Nous avons d'autres amendements, mon- 
sieur Je rapporteur. 


le rapporteur. On vous a répondu que l'intéressé serait 
mis au courant par l'inspecteur du travail des constatations 
ette facon, je serai satisfait, avez-vous dit, et je retirerai 
or, amendement, 

Je me borne à répéter ici ce que vous avez dit en com- 
Jiil-sion 

Mme la présidente Retirez-vous votre amendement, monsieur 


Castt lan ? 
M. Jules 
nolis en avons dépost 


M. le rapporteur vient de parler d'un amendement qui n'est 


Castellani. Non, madame la présidente. D'ailleurs, 
un autre encore sur cette question. 


pa elui que nous discutons. 

Je m'excuse, mais il doit N avoir erreur. 

M. Roger Duveau. Nous voud IONs Savoir quel est l'amende- 
ent tjut Hious discutons. 


Caetellani, je ne cuis saisi de 


Mme la présidente, Monsieur 


voire part que de l’'imendement n° 267 dont Je viens de donner 
lé {u 
M. le rapporteur L'autre amendement a été rejeté antérieu- 
rent if 
Nous voudri connaître l'avis de M. le 


t 


M. René Malbrant. 


ln stré cet amendeiment,. 

Mme la présidente. La parole est à M. je ministre du travail 
el la sécurité social 

M. le ministre du travail et de l1 sécurité sociale, L'avis du 
Gouvernement est simple, 

] & rit l ] 1 \n&!! , rô ce 14 nm + l' ! " , nTrAr 1 t 

C 1 Un 11S] )] litant aune conveni \ inier- 
1 16 vons eptce en 1947 et qui, relative aux 
Le le | tre-n ( JUIN IS4 ictuellement à Ja rati- 
] 1 P 1] 

| nble q lOUe SOM jans FPobligat pour les 

7 le ternatio Jue j ens de rappeler, d’in- 

| lont nous discutons les dispo- 
S jui font et du dernier alin de l’art 148 dont 
M \ | Lui i à ZA )1 

vient, ( e part, de rappeler que ja suppression 

ce ce à éa entrain l, pour les travailleurs, un 

Vi t dû au fait qu'ils li insuffisamment garantis. 
1 t | £ $ 
J1 € ls} ble q 1 ON Dre e des mesures de sécurité 
alin que les plaintes adressées par les travailieurs à l’inspec- 
| re { w S ‘Na la garantié nfidentielie 
que leur accorde le dernier alinéa de l’article 148. 

C'est } raisonS que je demande à M. Malbrant 
et à M. Cast li de retirer leur amendement. Sinon, je deman- 
d \ ] )pter : 

pas )pt 

Mme la présidente, La pa est à M. Castellani 

M. Jules Castellani. Cet alinéa constitue manifestement un 
encouragement à la délation anonyme. 

En outre, aucune disposition de ce genre, mon ami Malbrant 
] à dit, ne figure dans le code métropolitain. 

M. le ministre a invoqué des arguments importants d’ordre 
Imlernational. 
Je rappelle simplement, monsieur le ministre, que l’article 2, 


autrement important, et dont 


les dispositions figurent dans les 


conventions internationales, contrôlées par le bureau interna- 
tional du travail de Genève, a été, sans hésitation, rejeté par 
l'Assemblée, 

On ne saurait done dire anw’il s’agit 1à d'un argnment décisif. 





J'ajoute, du reste, que, bien que cet amendement soit extré. 
mement important, nous ne demanderons pas le serutin pour: 
permettre à l’Assemblée de gagner du temps. LR + 


Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement de: 
MM. Castellani, Malbrant, Bayrou, repoussé par le Gouvernement 
ét par la commission. 

(L'amendement, mis aux voir, n’est pas adopté.) 


Mme la présidente, Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l’article 148. 
(L'article 148, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 149.] 


Mme la présidente. « Art. 149. — Les inspecteurs du travait 
et des affaires sociales peuvent constater, par procès-verbal 
faisant foi jusqu’à preuve du contraire, les infractions aux 
dispositions de la législation et de la réglementation du tras 
vail. Is sont habilités à saisir directement les autorités judi- 
ciaires compétentes. 

« Un exemplaire du procès-verbal est déposé au parquet, un 
second envové au chef du territoire, un troisième classé aux 
archives de l'inspection territoriale, » 

MM. Malbrant, Castellani, Bayrou ont déposé un amendement 
tendant à supprimer cet article. 

La parole est à M. Malbrant, 


M. René Malbrant. Les raisons que j'ai exposées à propos deg 
arlicies 147 à 148, valent également pour cet article 149, C’est 
pourquoi j'ai demandé Ja suppression de ce dernier article, 
Mais, ne me faisant pas d'’illusion sur la décision de la majoe 
rité de l’Assemblée sur ce texte, je m'en tiens à l’autre amen- 
dement que nous avons déposé sur le même article et qui 
tend à permettre à l'employeur de présenter ses observations 
et, éventuellement, de se défendre devant les juridictions come 
pétentes. 

Je retire donc l'amendement tendant à la suppression de 
l’artic'e 149, et je maintiens l'amendement qui tend à le 
compléter par un nouvel aiinéa. 

Mme la présidente. L’imendement est retiré. 

M. Duveau a présenté un amendement tendant à insérer, 
après le premier alinéa de l'article 149, un nouvel alinéa ainsi 
conçu : 

« Tout procès-verbal devra être notifié immédiatement par la 
remise d’une copie certifiée conforme à la partie intéressée ou 
à son représentant, et ce à peine de nullité absolue des pour: 
suites à intervenir. » 

La parole est à M. Duveau. 

M. Roger Duveau. L'article 149 dispose que les procès-ver- 
baux feront foi, jusqu'à preuve du contraire, des infractions 
aux dispositions de la législation et de la réglementation du 
travail. 

Il éonviendrait, pour être logique, d'indiquer et de prescrire 
que les intéressés devront recevoir notification du procès- 
verbal, afin de leur permettre, précisément, de rapporter la 
preuve coatraire des faits qui pourraient leur être reprochés. 


M. le rapporteur. La commission accepte l'amendement, 


M. Roger Duveau. Je l’en remercie. 

Je ne pense, d’ailleurs, pas que l'insertion d'une telle dis- 
position puisse soulever de difficulté, car elle répond à une 
simple considération de bon sens. 

Mme la présidente Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'amendement de M. Duveau, accepté par la 
commission. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


Mme la présidente. Personr,e ne demande la paroie ?.. 
Je mets aux voix l’article 149, ainsi modifié. 
(L'article 149, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 


Mme la présidente. MM. Castellani, Malbrant, Bayrou ont pré- 
senté un amendement tendant à compléter l’article 145 par un 
nouvel alinéa ainsi conçu: 

« Un troisième exemplaire du procès-verbal sera remis à 
l'employeur, qui aura la faculté de présenter, au sujet des allé- 
gations reçues, ses observations et explications ». 

La parole est à M. Castellani. 

M. Jules Castellani, Nous tenons à dire combien nous sommes 
satisfaits que l'amendement de M. Duveau ait été appelé avant 
le nôtre. Ér effet, l’Assemblée l’a adopté, tandis qu'elle aurait 
sans aucun doute repoussé le nôtre, rédigé à peu pres dans 
les mêmes termes. (Protestations sur divers bancs.) 
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Lait ' 

Nous tenons à le souligner pour montrer avec quel parti-pris 
J'Assemblée repousse les amendements les plus raisonnables. 

Nous en avons eu la preuve évidente tout à l'heure, lorsque 
je ministre aujourd’hui présent n’a pas soutenu la cause 

u'avait défendue précédemment M. le secrétaire d'Etat à ja 
france d'outre-mer. Nous avons repris et défendu des dispo- 
sitions du Gouvernement lui-même, et celui<i à voté contre 
ces dispositions. 

Nous félicitant de l’adoption de l'amendement de M. Duveau, 
nous retirons le nôtre. 


Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je ne veux pas laisser l'intervention de 
M. Castellani sans réponse. Je fais remarquer à notre collègue 
que l’article 2 auquel il à fait précédemment allusion a été 
éfendu par le Gouvernement... 


M. Jules Castellani. Très mal! 
M. le rapporteur. … et que celui-ci a été battu. 
M. Mamadou Konate. Le rapporteur aussi a été battu. 


M. le rapporteur. Quant à l’amendement de M. Duveau à 
article 149, nous l'avons accepté après discussion en commis- 
sion. Mais le vôtre a été déposé hier soir à vingt-deux heures. 
La commission n’en a pas eu connaissance et n'a pu en discu- 
ter. 1 vous appartient de déposer vos amendements à temps 
pour que la commission puisse les étudier. 


Mme la présidente. L’amendement de MM. Castellani, Maibrant 
et Bayrou est retiré. 
{Article 150.] 


Mme la présidente. « Art. 150. — Les inspecteurs du travail 
et des affaires sociales ont le pouvoir de: 

« a) Pénétrer librement et sars avertissement préalable, à 
toute heure du jour, dans les établissements assujettis au con- 
trôle de l'inspection où ils peuvent avoir un motif raisonnable 
de supposer que sont occupées les personnes jouissant de a 


protection légale et les inspecter; 

« b) Pénétrer äe nuit dans tous les locaux qu'ils peuvent avor 
un motif raisonnable de supposer être assujettis au contrôle 
de l'inspection ; 

« c) Requérir, si besoin est, les avis et les consultations de 
médecins et techniciens, notamment en ce qui concerne les 
prescriptions d'hygiène et de sécurité. Les médecins et tech- 
niciens sont tenus au secret professionnel dans les mêmes 
conditions et sous les mêmes sanctions que les inspecteurs du 
travail et des affaires sociales ; 

« d) Se faire accompagner dans ieurs visites, d'interprètes offi- 
cels assermentés, et des délégués du personnel de l’entre- 
prise visitée, ainsi que des médecins et techniciens visés au 
paragraphe €) ci-dessus ; 

«e) Procéder à tous les examens, contrôles ou enquêtes jugés 
nécessaires pour s'assurer que les dispositions applicables sont 
effectivement obse. vées et notamment : 

« 1° Interroger, avec ou sans témoin, l'employeur ou le per- 
sonnel de l'entreprise, contrôler leur identité, demander des 
renseignements à toute autre personne dont le témoignage 
peut ibler nécessaire ; 

« 2° Requérir la production de tout registre ou document dont 
la tenue est prescrite par la présente loi et par les textes pris 
pour son application ; 

« 3° Prélever et emporter aux fins d'analyse des échantillons 
des matières et substances utilisées ou manipulées à charge 
d'en aviser l'employeur ou son représentant ». 

MM. Malbrant, Castellani, Bayrou ont déposé un amende- 
ment tendant à supprimer cet article. 

La parole est à M. Malbrant, 


M. René Malbrant. Nous avions proposé la suppression de cet 
articie mails, pour es mêmes raisons que celles présentées à 
Propos de l'article précédent, nous préférons nous borner à 
défendre un autre texte qui ‘end à amender l'article 150. 

Mme la présidente. L’'amendement est retiré. 

MM, Castellani, Malbrant, Bayrou ont déposé un amende- 
ment n° 328 tendant à supprimer ie 3° alinéa ($ L) de l'arti- 
cle 150, 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Monsienr Castellani, vous avez dit que vous 
relireriez votre amendement si nous vous donnions l'assurance 
qu'il s'agissait, dans cet’ alinéa, uniquement des locaux profes- 
Sionnels. Je vous donne cette assurance devant l'Assemblée 
Pour qu'il n’y ait pas de confusion. 


Mme la présidente. La parole est à M. Castellani, 





M. Jules Castellani. Vous maintenez qu'il s'agit bien de locaux 
professionnels, et on, en aucune circonstance, de locaux per- 
sonnels ? 


M. le rapporteur. Oui. 


M. Jules Castellani. Néanmoins, j'ai une observation à pré- 
senter avant de retirer mon amendement. Elle me parait impor- 
tante parce que votre texte présente une différence par rap- 
port au code métropolitain, comme je l'indique dans le bref 
exposé des motifs de mon amendement. 

On s'est inspiré, pour la rédaction. de l'article 150 de la con- 
vention 85 concernant l'inspection du travail dans les terri- 
toires non métropolitains, que la conférence générale de l'orga- 
nisation internationale du travail a adoptée le 11 juillet 1947 à 
Genève. 

Cela me paraît extrèmement important. 

Le paragraphe a, notamment, est nommément repris. 


Quant au paragraphe b), le texte de la commission s'est con- 
tenté d’extrapoler et de remplacer les mots le jour qui 
figurent dans le texte international, par les mots « de nuit », 
dans le texte de la commission, ceci afin d'attribuer aux ins- 
pecteurs du travail le pouvoir exorbitant pénétrer de nuit 
dans les locaux qu'ils peuvent avoir un motif raisonnable de 
supposer être assujettis au contrôle de l'inspection 

Certes, nous ne doutons pas que les motifs de l'inspection 
soient {oujours raisonnables, Cependant, pour éviter toute pos 
sibilité d'arbitraire si pénible dans des domaines aussi person- 
nels que les locaux ron professionnels, nous demandons que 


les inspecteurs du travail, se conformant en cela à la législation 
internationale et aux libertés individuelles les plus élémentaires 


reconnues dans les démocraties, n'aient pas un droit de visite 
plus étendu que ceux qui sont reconnus en France aux officiers 
de police judiciaire, ce qui exelut notamment le droit de péne 

trer de nuit dans les locaux résidentiels. 

Puisque vous me donnez l'assurance qu'il ne s'agit que de 
locaux professionnels, que, de toute façon, vous êtes opposés à 
la possibilité de pénétrer de nuit dans les locaux sauf le cas 
de chantiers où l’on travaille de nuit, nous retirons notre amen- 
dement. 


Mme la présidente. L'amendement est retiré. 


MM. Castellani, Malbrant, Bayrou ont déposé un amende- 
ment tendant, dans ‘e 3% alinéa (paragraphe b) de l'arti- 
cle 150, après les mots: « dans tous les locaux » à intercaler 
mot: « professionnels ». 


M. René Malbrant. Cet amendement ayant ie même objet que 
le précédent, madame la présidente, nous le retirons. 

Mme la présidente, L’amendement est retiré. 

MM. Maibrant, Casteliant et Bayrou ont déposé un amende- 
meut tendant à compléter l’article 150 par l'alinéa suivant : 

« À l'occasion d'une visite d'inspection, l'inspecteur devra 
aviser de sa présence l'employeur ou son représentant à moins 
qu'il n’eslime qu'une telle notification risque de porter préju- 
dice à l'efficacité du contrôle ». 

La parole est à M. Malbrant. 


M. René Malbrant. Le texte que nous proposons à l'Assermn- 
blée d'ajouter à l'article 150 n'est autre que le dernier para- 
graphe de l’articie 4 de la convention n° 85 de office iaterna 
lional du travail. 

Nous ne voyons pas pourquoi le texte de la commission ne 
comprend pas ce paragraphe tandis qu'il reprend à peu près 
tout le reste de l’article de la convention internationale qui a 
le même objet que l’article 150 actuellement en discussion. 

Cette adjonction nous semble nécessaire pour la bonne com- 
préhension qui doit régner entre l'inspecteur, l'employeur et 
es salariés. 

D'ailleurs l'inspecteur aura, selon notre proposition, toute 
latitude de ne pas faire la notification visée, s’il estime qu'elle 
pourrait nuire à l'efficacité de son contrôle. 

Voilà pourquoi nous demandons à l’Assemblée d'adopter 
notre amendement, 


Mme la présidente, La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. [La commission n’a pas délibéré sur cet 
amendement. 

Ce texte a été déposé hier soir à vingt-deux heures trente. 

M. René Malbrant. On ne peut pas tout faire à la fois! 

M. le rapporteur. Toutefois, la commission accepte l’interpré- 
tation que M. Malbrant vient de donner, mais elle ne juge pas 
nécessaire d'insérer une disposition en ce sens dans l'ar- 
ticle 150. 
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Mme la présidente. Retircz-vous votre amendement, monsieur 
Malbrant ? 

M. René Malbrant. Puisque cet apaisement v'ent de m'être 
donné e! que mon amendement est interprété de façon favora- 
ble par ia commission, je le retire. 

Mme la présidente. L’amendement est retiré. 

Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix r'article 150. 

(L'article 150, mis aux voir, est adopté.) 


[Articles 151 et 152.1 


« Art. 151. — Les inspecteurs du travait et des affaires socia- 
les peuvent être assistés dans leur mission de contrôle et 
d'inspection et dans le fonctionnement des services par des 
contrôleurs du travail. 

« Le statut des contrôleurs du travail est fixé par décret en 
forme de règlement d'administration publique, pris sur propo- 
sition du ministre de la France d'outre-mer et du secrétaire 
d'Etat à la fonction publique. Les contrôleurs sont nommés 
par arrêté du ministre de la France d'outre-mer. 

« Les contrôleurs sont habilités à constater les infractions par 
des rapports, au vu desquels procès-verbal peut être dressé par 
l'inspecteur du travail et des affaires sociales. 


« Les contrôleurs portent, devant le tribunal du premier 
degré du ressort, le serment visé à l’article 148. » — (Adopté.) 
« Art, 152, — Des médecins inspecteurs du travail peuvent 
titre placés auprès des inspecteurs du travail et des affaires 


sociales, 

« Leurs attributions et les conditions de nomination et de 
rémunération des médecins inspecteurs du travail sont déter- 
minées par décret pris sur proposition du ministre de la France 
d'outre-mer. » — (Adopté.) 


[Article 153.] 

Mme la présidente. « Art. 152. — Dans les mines, minières 
et carrières, ainsi que dans les établissements et chantiers où 
les travaux sont soumis au contrôle d’un service technique, les 
fonctionnaires chargés de ce contrôle veillent à ce que les 
installations relevant de leur contrôle technique soient amé- 
nagées en vue de garantir la sécurité des travailleur-. Ils assu- 
rent l'application des règlements spéciaux qui peuvent être 
pris dans ce domaine et disposent pour cela des pouvoirs des 
inspecteurs du travail et des affaires sociales. Ils portent à la 
connaissance de l’inspecieur du travail et des affaires sociales 
les mesures qu'ils ont prescrites et, le cas échéant, les mises 
en demeure qui sont signifiées. 

« L'inspecteur du travail et des affaires sociales peut, à tout 
moment, demander et effectuer avec les fonctionnaires visés au 
paragraphe précédent la visite des mines, minières, carrières, 
établissements et chantiers soumis à un contrôle technique. 

Dans les parties d'établissements ou établissements mili- 
taires employant de la main-d'œuvre civile dans lesquels l'inté- 
rèt de la défense nationale s'oppose à l'introduction d’agents 
étrangers au service, le contrôle de l’exécution des dispositions 
applicables en matière de travail est assuré par les fonction- 
naires ou officiers désignés à cet effet sur proposition de l’auto- 
rité militaire compétente et soumis à l'approbation du ministre 
de la France d'outre-mer. 


La nomenclature de ces parties d'établissements ou établis- 


sements est dressée par arrêté du chef de groupe de territoires, 
de territoire non groupé ou sous tutelle sur proposition de 
l'autorité militaire compétente et soumis à l'approbation du 
ministre de la France d'outre-mer ». 

MM. Castellani, Malbrant, Bayrou ont présenté un amendement 
tendant à supprimer cet article, 


La parole est à M. Malbrant. 


M. René Malbrant, Une fois de plus, nous serons conciliants. 


Comme nous savons que nous serons battus, nous retirons notre 
amendement, en considérant toutefois que point n’était néces- 
saire d'inclure de telles dispositions dans une loi. 


M. René Arthaud. Retirez tous vos amendements, nous irons 
pius vite ! 


Mme la présidente. L'amendement est retiré. 

M. Charles Benoist a présenté un amendeméhnt ainsi rédigé: 

« 1° Dans le troisième alinéa de l’article 153, supprimer les 
mots: « dans lesquels l'intérêt de la défense nationale s'oppose 
à l'introduction d'agents étrangers au service »: 





« 2° Dans le troisième alinéa de cet article, près les mots: 
« de travail est assuré par », insérer les mots : « l’inspecteur du : 
travail et des affaires sociales, accompagné par ». 

La parole est à M. Benoist, 


M. Charles Benoist, Nous considérons que le troisième alinéa 
de l’article 153 apporte une restriction inacceptable à l’exer- 
cice des fonctions de l'inspecteur du travail. 

I est dit à cet alinéa que, dans cerlains établissements où 
l'intérêt de la défense nationale s'oppose à l'introduction 
d'agents étrangers au service, les fonctions d’inspecteur du 
travail seront assurées par « des fonctionnaires ou officiers 
désignés à cet effet sur proposition de l'autorité militaire com- 
pétente et soumis à l'approbation du ministre de la France 
d'outre-mer ». 

Nous ne pouvons accepter eette disposition. 

On m'a d’abord fait observer qu'il s'agissait surtout de per- 
sonnel à statut et qu’en tout cas on devait tendre à ce qu'il 
n y ait que du personnel à statut dans ces établissements. 

Je réponds qu'il n’y a pas que du personnel à statut, qu'y 
sont également employés des auxiliaires. À 

J'ajoute que, dans de tels établissements, il n’est pas interdit 
d'effectuer des travaux. IL arrive qu'une entreprise de travaux 
publics soit appelée, par exemple, à relever un mur ou à cons- 
truire un hangar dans un arsenal. Les travailleurs de cette 
entreprise restent placés sous le contrôle de l'inspection du tra- 
vail. Je ne sache pas qu'on interdise à l'inspection du travail 
l’accès de l’établissement, qu’on PNR de procéder à telle 
ou telle vérification à l’intérieur de l'établissement. 

Si l’on s’en tient au texte proposé par la coramission, on fait 
obstacle à l'exercice de ses fonctions par l’inspecteur du travail. 

Je pense, par conséquent, que l'Assemblée serait sage en 
acceptant mon amendement. 

Je rappelle que l’arlicie 148 donne des garanties, puisque 
l'inspecteur du travail prête serment, qu'il est tenu de garder 
le secret sur tout ce qu'il peut voir et entendre. Ces garanties 
sont suffisantes pour qu'il ne soit pas nécessaire de lui fermer 
la porte de l’établissement, 


Mme la présidente, La parole est à M. Castellani, contre 
l'amendement. 


M. Jules Castellani. J'ai demandé la parole pour combattre 
l'amendement de M. Benoist parce que, d’abord, la deuxième 
partie de cet amendement n’est pas recevable tant que nous 
n'aurons pas statué sur l’article 156, puisque la question de 
l'inspecteur des affaires Sociales n’est pas encore réglée. 

Quant à la première partie de cet amendement, si ï'ai bien 
compris, si elle était adoptée, les travailleurs étrangers, même 
quand il s’agit d'établissements travaillant pour la défense 
nationale, bénéticieraieut du même régime que les autres. 

Est-ce bien là ce que vous voulez, monsieur Benoist ? 

Quant à nous, nous préférons le texte de la commission, esti- 
mant que, dans certaines matières, il faut une législation spé- 
ciale pour les travailleurs étrangers. 


Mme la présidente. La parole est à M. le président de Ja com- 
MISSION. 

M. Jean Jacques Juglas, président de la commission. Les 
arguments que M. Benoist a fait valoir ne me paraissent pas 
pouvoir être retenus. 

Même dans les établissements visés, il est bien évident qu’il 
est des travaux dans lesqueis l'intérêt de la défense nationale 
n’esl pas en Cause. 

Ce que l’on désire mettre à l'abri de toute indiscrétion, ce 
sont les secrets de la défense nationale. 

Il est dit, en effet, au troisième alinéa de l’article 153: 

« Dans les parties d'établissements ou établissements mili- 
taires employant de la main-d'œuvre civile dans lesquels l'in- 
térêt de la ditoses nationale s'oppose à l'introduction d'agents 
étrangers au Service... » 

Comme moi, la commission estime que l'amendement de 

M. Benoist oe peut pas être retenu. 


Mme la présidente, La parole est à M. Martine, 


M. Jean Martine. J'appuie, au contraire, l'argumentation que 
vient de développer M. Benoist. 

Nous parlons de secrets militaires. Mais les agents travaillant 
dans des entreprises où certains travaux ont le caractère de 
secrets miitaires sont des Français et,-à ce titre, on ieur per- 
met de connaitre ces secrets. On voudrait que la qualité de 
Français d’un fonctionnaire français ayant rt serment ait 
moins de valeur que la qualité de Français de ceux qui parti- 
cipent au travail dans l'établissement visé! 
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M. Ouezzin Coulibaly. Très juste. 


M. Jean Martine. Je demande, contrairement à ce qu'a dit 
M. le président de la commission, à l’Assemblée de voulair bien 
voter l’amendement, 


M. Jules Castellani. Puisque 
demande le serutin. 


Mme la présidente. La parole est à M. le ministre du travail. 

M. le ministre du travail et de la sécurité sociale, 11 n’y a 

as, me semble-t-il, contradiction entre l'argumentation de M. le 
président de la commission et celle de M. Martine. 

I: s’agit, en effet, d'établissements dans lesquels l'intérêt de 
la défense nationale se trouve engagé. 

Pour le contrôle de ces établissements, le texte de l'arti- 
cle 153 prévoit simplement que les agents désignés sur pro- 

osition de l'autorité militaire compétente et soumis à l’appro- 
ation du ministre de la France d'outre-mer exercent le con- 
tôle indispensable. 

Il ne s’agit pas, par conséquent, de jeter une sorte de sus- 
picion sur une catégorie quelconque de fonctionnaires, surtout 
sur les inspecteurs du travail, puisque, très certainement — 
et c'est un vœu que nous formulons — les agents désignés 
sur proposition de l'autorité militaire compétente, avec l'appro- 
bation du ministre de la France d'outre-mer, seront dans toute 
la mesure du possible, des inspecteurs du travail. Par consé- 
quent, il n’y a pas contradiction entre ce que vous affirmiez 
et ce que disait M. le président de la commission. C'est pour- 
que il convient de s’en tenir purement et simplement au texte 

e l'article 153. 

Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement de M. Be- 
roist, repoussé par le Gouvernement et par la commission. 

Je suis saisie d’une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis.) 

Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


Mme la présidente. Voici le résultat du dépouillement du 
gerulin. 


la majorité est divisée, je 


NODIBME CE VOTRNIS. à. co ivessussoneeccse BDD 
Majorité ADSOÏNE....... 6. sososcccose 201 


Pour l'adoption.........,. 183 
Rate o dose 0 à co 917 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté, 


Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l’article 153. 
(L'article 153, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 154.] 


Mme la présidente, « Art. 154. — Le chef de la circonscrip- 
tion administrative est, dans le ressort de celle-ci, le SAN om 
légal de l'inspecteur du travail et des affaires sociales lorsque 
ce dernier est absent ou empêché. 

« En cas d'absence de l'inspecteur du travail et des affaires 
sociales et de celle du contrôleur prévu à l’article 151, le chef 
de la circonscription administrative est leur suppléant légal. 
Il est habilité dans les limites définies à l’article 151. » 

M. Martine a déposé un amendement qui tend à rédiger ainsi 
le deuxième alinéa: 

« En cas à’absence de celui-ci ou d'empêchement, le suppléant 
légal communique obligatoirement à l'inspecteur du travail les 
décisions, observations ou sanctions en matière de travail. » 


La parole est à M. Martine. 


M. Jean Martine. L’articla 154 dispose: 

« Le chef de la circonscription administrative est, dans le 
ressort de celle-ci, le suppléant légal de l'inspecteur du travail 
et des affaires sociales lorsque ce dernier est absent ou em- 
pêché ». 

Pour qui connaît nos territoires, cette disposition se comprend 
parfaitement, car on ne peut pas supposer qu'il puisse y avoir 
des inspecteurs du travail dans toutes les de l'Afrique, 
partout où les travailleurs peuvent avoir besoin de leur aide 
ou de leurs conseils. 


Dans tous les cas, il existe un chef de circonscription adini- 
nistrative. Il est normal que celui-ci puisse se rendre auprès 
des travailleurs, entendre leurs doléances et, au besoin, 
porter remède aux situations qu’il estimerait anormales. 
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Néanmoins, j'ai voulu que cet administrateur ne puisse pren- 
n A de | . ‘ ® A 
dre seul une décision, sans que l'on sache ce qu'il aura décidé, 
afin d'éviter des précédents fâächeux. 

C'est pourquoi je propose à l'Assemblée de bien vouloir 
adopter mon amendement. 

Je n'insisterai pas davaalage, J'accepte le premier alinéa de 
l'article. Mais j'estime que l'inspecteur doit être tenu au cou- 
iant de tout cc qui peut ètre décidé par son suppléant, 


Mme la présidente. La parole est à M. 


M. Charles Benoist. Je crois que le nouveau texte du deuxième 
alinéa de l’article 154 donne satisfaction à M. Martine. Que dit-il ? 
« En cas d'absence de l'inspecteur du travail et des affaires 
sociales et de celle du contrôleur prévu à l'article 151, le chet 
de ja circonscription administrative est leur suppléant légal, 
Il est habihté dans les limites définies à l'artiele 151 ». 

Quant à l'article 151, qui traite des charges des contrôleurs, 
jl dispose que « les contrôleurs sont habilités à constater les 
infractions par des rapports au vu desquels procès-verbal peut 
être dressé par l'inspecteur du travail et des affaires sociales ». 

Par conséquent, c’est dans ces limites que le suppléant légal 
établit un rapport. La décision appartient ensuite à l'inspecteur 
du travail. 

Voilà l'interprétation qu il faut donner au texte. 


en ist. 


Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je demande à M. Martine de retirer son 
amendement, qui n'a plus d'objet, étant donné Ja uvelie 
rédaction de l’article. 

Mme la présidente. Retirez-vous votre amendement, monsieur 


Martine ? 


M. Jean Martine. J'accepte de le retirer. Toutefois, j'aimerais 
que le rapporteur précise bien que, ie suppléant n'appartenant 
pas au même cadre que le titulaire, celui-ci, dans tous les cas, 
devra être informé des décisions où observations qui auront pu 
intervenir. 

M. le rapporteur. M. Martine a 
rédaction de l'article. 


satisfaction par la nouvell 


œ 


Mme à présidente. L'amendement est retiré, 
Personne ne demande plus la parole ?.. 

js mets aux voix l’article 154. 

(L'article 154, mis aux voir, est adopté.) 


[Ari le 155.1 


Mme la présidente. « Art. 155, — Les dispositions des ärti- 
1 
cles 148, 149 et 150 du présent chapitre ne dérogent pas aux 
règies du droit commun quant à la constatation et à ja pour- 
suite des infractions par les officiers de police judiciaire. » 
Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l'article 155. 
(L'arti le 155, mis aux VOIT, 
Mme la présidente. M. Martine avait déposé un amendement 
tenaant à insérer un nouvel article après l'article 155. Mais 
cet amendement semble maintenant sans objet, 


e sl adopte.) 


M. le rapporteur, En effet, madame la présidente, les dispo- 
Sitions de cet amendement ont élé approuvées par la corn 
sion et se retrouvent dans le nouvel article 155 bis. 


[Article 155 bis.] 


Mme la présidente. Nous arrivons au nouvel article 155 Lis 
présenté par la commission. 

« Art. 155 bis. — Un conseil supérieur du travail et des 
affaires sociales est institué auprès du ministre de la France 
d'outre-mer. 

« Il a pour mission: 

« 1. D’étudier les problèmes concernant le travail, l'empiot 
des travailleurs, l'orientation, la formation professionnelle, le 
plarement, les mouvements de main-d'œuvre, les migrations, 
l'amclioral:on de la comdition matériele et morale des travail- 
leurs, la sécurité sociale. 

« 2. D'émettre des avis et de formuier des propositions et 
résolutions sur la réglementation à intervenir en ces matières, 

« Le coneeil supérieur du travail et des affaires sociales de 
la France d’outre-mer est présidé par le ministre de la France 
LJ £ 
d'outre-mer ou son représentant. Il comprend: 

« Deux membres de l’Assemblée nationale, un membre du 
Cosseil de la République et un conseilier de l'Union francaise ; 

« Quatr: représentants des travailleurs et quatre représen- 
tants des employeurs, nommés par arrêté du ministre de la 














——. 
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sionnelles les plus représentalives; 

« Le président de la section sociale du conéeil d'Etat; 

« Des experts et des techniciens désignés par arrêté du 
ministre de la France d'outre-mer, qui ont voix consultative. 

« Le secrétariat permanent du conseil supérieur du travail 
et des affaires sociales est assuré par un fonctionnaire de 
l'inspection générale du travail et de la France d'outre-mer. 

« Un arrêté du ministre de la France d'outre-mer assure les 

tions d'organisation et de fonctionnement du conseil supé- 


vail et des affaires so iales. » 


connu 
rieur du tra 
M. René Malbrant. Je demande la parole. 
Mme la présidente. La parole est à M. Malbrant. 


M. René Malbrant. Je désire faire remarquer qu'il reste à dis- 
être de tous les amendements en instance, puisqu'il 
du mois d'octobre dernier. 


11 ! | 41 
ILET 1 al 
t w | t 1nt 


{ 
port le n° 7 et date 


Seulement, j'avais déposé cet amendement à l’article 156. Or, 
il avait le même objet que l'amendement de M. Martine et 
devrait être appelé maintenant à l’article 155 bis. 


M. le rapporteur. Cet amendement de M. Malbrant n’a plus de 
commission a accepté celui de M. Mar- 
1535 bis 


TA l'être puisque Ja 
ne et à fait l’article 

Mme la présidente. Je donne lecture de l'amendement n° 7 
de MM. Malbrant, Castellani, Bayrou. 


Il tend à rédiger ainsi l’article 155 bis: 
D mmissions consultatives du travail sont instituées, 
{ t p { iu ministère de la France d'outre-mer, d'autre 
haque territoire d'outre-mer. 
L. In mn on consultative du travail du ministère de la 
] e-mier est ainsi Composée : 
1° Président, le ministre de la France d'outre-mer ou son 
té 
Membi le directeur des affaires politiques, le directeur 
6 niques, le directeur du contrôle, l'inspecteur 
\ spécialiste des questions ethnographi- 
I de la France d'outre-mer; 
S lants des Assemblées, dont quatre pour 
Parlement àr \ de deux députés et de deux 
Républi respectivement désignés par les 
\ France d'outre-mer à l’Assemblée et au 
nt Î 0, On 1 représé nter l’Assemblée de 
ésigné par la commission des affaires 
( \ mblée et un p ur représenter le Conseil 
yue, choisi parmi les membres du groupe de 
| e-r1 de cette As emblée ; 
S présentants des organisations intersyndicales d’em- 
] 1 Ü) 
7 1 f ne 1 » 
{ 10 Stière , 
l ilture : 
Ur pour les transports; 
Un pour les mines; 
« Un pour le commerce et les banques; 
« Un pour l’industrie; 


jo Six représentants des groupements syndicaux de travail- 


leurs les plus représentatifs existant dans les territoires ou les 
groupes de territoires que concerne le décret en cause, trois 
de ces représentants devant être choisis par le ministre, sur 
proposition des chefs de fédération et des chefs de territoire 
parmi les personnalités autochtones les plus qualifiées pour 
assurer Ja représentation des communautés ou groupements 
ethniques de statut personnel autre que celui soumis aux règles 
du code civil. 

Les délégués des syndicats et collectivités, ceux des Assem- 
ble et des groupements intersyndicaux devront être désignés 
de manière à assurer, dans toute la mesure équitable, la par- 
ticipation aux travaux de la commission, de personnalités con- 
naissant les conditions de vie et les institutions des populations 


ippartenant aux différents territoires auxquels il s'agira d'adap- 


ter les règles d'ensemble posées par la présente loi. 

La commission consultative du travail du ministère de la 
France d'outre-mer se réunira au moins deux fois par an pour 
coordonner l’action de l'inspection du travail dans les dite 
renits tel ires et donner son avis sur les textes proposés en 
ap] ition de la présente loi. 

Les commissions consultatives du travail ‘des territoires sont 
( en nombre égal d'employeurs et de travailleurs 
J nt désignés par les organisations d'employeurs et 
d rs OU ] le chef de territoire à défaut d’organi- 

r'é lée comme représentative en applica- 
t { 





La parole est à M. Malbrant. 


M. René Malbrant. Je regrette de ne pouvoir m’étendre aussi 
longuement qu'il serait nécessaire pour défendre cet amende- 
ment dont l’objet est de combler une lacune très importante 
du texte qui nous est soumis, puisqu'il tend à instituer, auprès 
du ministre de la France d’outre-mer, une commission consul. 
tative du travail. Ë 

En effet, alors qu’à l'échelon de la fédération de territoires 
les décisions des autorités compétentes doivent être prises 
après avis des commissions consultatives tripartites, il n’est 

as prévu de commission comparable à l'échelon du ministère. 
ï est pourtant indispensable que le ministre puisse prendre 
sa décision en toute connaissance de cause et que les orga- 
nismes représentatifs des intérêts des travailleurs et des 
employeurs soient consultés en présence des délégués de 
l'administration et du Parlement. 

On conçoit sans peine à quel manque de coordination et à 
quels errements pourrait conduire la nor-consultation de tels 
organismes. 

Nous n'avons pas été les seuls, d’ailleurs, à nous préoccuper 
de ce problème, puisque nos collègues M. Paul Catrice et 
Mme Marianne Verger, conseillers de l’Union française, ont 
déposé et défendu un texte rédigé dans le même sens. La 
question a été longuement évoquée à l’Assemblée de l’Union 
française le 23 novembre dernier. Après avoir exprimé son 
amertume à M. le secrétaire d’Etat à la France d’outre-mer, en 
déplorant que le texte actuellement en discussion à l’Assemblée 
nalionale soit aussi déformé et en souhaitant qu’il ne soit pas 
reconnu comme son enfant, Mme Marianne Verger concluait 
à l'adoption d’une proposition de résolution tendant à inviter 
l’Assemblée nationale à voter un texte créant un conseil supé- 
rieur des affaires sociales au ministère de la France d’outre- 
mer. { 

Cette proposition a été adoptée à l’unarimité par l’Assemblée 
de l’Union française, après que M. le secrétaire d’Etat à la 
France d'outre-mer eut déclaré — je cite ses propres paroles —+ 
« qu’il ne voyait aucune objection à cette proposition, consi- 
dérant qu’un ministre ou un secrétaire d'Etat ne pouvait que 
trouver avantage à avoir auprès de lui un comité consultatif 
susceptible de l'aider, soit pour la préparation des textes. soit 
pour leur pleine application ». 

Nous pensons que le conseil supérieur qui est proposé à la 
place du comité consultatif que nous avions préconisé n'est 
qu’un conseil consultatif, et que mieux vaudrait s’en tenir à 
notre formule d’une commission consultative plus large et pré- 
sentant un caractère plus nettement professionnel. 

C’est pour cette raison que nous demandons à l’Assemblée 
de préférer notre texte à celui de la commission, issu d’un 
amendement de M. Martine. 

Mme la présidente. La parole est à M. Benoist. 

M, Charles Benoist. Je demande à l’Assemblée de repousser 
l'amendement en raison de son caractère monstrueux. (Excla- 
mations et rires.) 

M. Jules Castellani, Comme vous y allez! 

M. Charles Benoist, Oui, cet amendement a un caractèré 
monstrueux et incomplet. 

Vous voulez six représentants des organisations intersyndi- 
cales d'employeurs, un pour la production forestière, un pour 
l’agriculture, un pour les transports, un pour les mines, un 
pour le commerce et les banques et un pour l'industrie. 

Je répète que cette représentation n’est pas complète. 

M. René Malbrant. La vôtre l’est encore moins puisque vous 
ne prévoyez que quatre représemants. 


M. Charles Benoist. I] faudrait prévoir un représentant par 
branche agricole. De même pour les transports, qui compren- 
nent les bateaux, l'aviation, les automobiles, les voitures à 


chevaux, etc. 
M. René Malbrant. Et même les chevaux! 
M. Jean Martine. Les bourriquots. 
M. le président de la commission. Les bicyclettes. 
M. Jules Castellani. Les zébus! 


M. Charles Benoist. De même les mines ne sont pas unf- 
formes: il y a les mines de fer, de houille, etc. Ce sont des 
industries différentes, qui exigeraient des délégués différents. 

Il faudrait un délégué pour le commerce et un autre pour 


les banques. Je ne vois pas pourquoi on assimile le commerce 
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aux banques, car un banquier. n’a. rien à vair avec, un mar-, 
chand de tissus où un épicier. Il y a même une grande dif- 
férence entre un commerçant et un banquier. 

. J'ai voulu démontrer, à l’aide de quelques anomalies, qu'il 


n'est pas possib.e. d'acçepter un tel amendemeunt., Le texte: 


auquel s’est rallié la commission est, à mon avis, plus sim- 
ple et capable de rendre davantage de services. 

. C'est pourquoi je demande à l’Assemblée de 
l'amendement de M. Malbrant. 


Mme la présidente. La parole est à M. Malbrant. 


M. René Malbrant. M. Benoist nous reproche de comprendre 
trop ou pas assez de représentants des employeurs et de re 
pas assurer assez largement la représentation des organisa- 
tions intersyndicales d'employeurs et de travailleurs. 

Or, je remarque qu’au lieu des six représentants que nous 
révoyons et que M. Benoist juge insuffisants, le texte de la 
commission n’en prévoit qué quatre. PSN 

M. Benoist devrait plutôt se rallier à notre amendement, qui 
garantit la représentation des organisations professionnelles 
de travailleurs et d'employeurs bien mieux que ne le fait le 
texte de ia commission. 

Mais comme jous sommes conciliants et que nous n'avons 
eucun amour-propre d'auteur, nous nous rallierons au texte 
du rapport, dû à l'initiative de M. Martine, qui semble- avoir 
l'agrément de la majorité et qui rejoint une partie de nos 
préoccupations. 

Nous déplorons seulement qu'il re fasse pas une place plus 

rande aux organisations syndicales d'employeurs et de tra- 
vailleurs, car les quatre délégués qui sont prévus ne suffiront 
pas à représenter toutes les organisations professionnelles 
d'outre-mer. 


Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. M. Malbrant a entière satisfaction par notre 
texte, et la démonstratior: de M. Benoist est juste. 

M. René Malbrant. J'en suis moins sûr qu2 vous. 

M. le rapporteur. Votre énumération est incomplète. En outre, 
ll s'agit là d’une déjà vieille histoire. 

Si un débat s'est institué à ce sujet devant l’Assemblée de 
Versailles, c’est parce qu'un parlementaire avait déposé un 
projet de code social. 

La rédaction qui est due à notre collègue M. Martine vous 
donne satisfaction, monsieur Malbrant, ainsi qu'à M. Benoist. 
Nous ne voulons pas créer un parlement supplémentaire. Nous 
estimons qu'il y en a assez d’un. 

M René Malbrant. Il ne s'agissait pas de cela. 

M. le rapporteur. L'article 155 bis prévoit que des experts 
et des techniciens seront désignés par arrêté du ministre de 
la France d'outre-mer, avec voix consultative. On pourra ainsi 
toucher tous ceux qui sont intéressés aux discussions qui 
auront lieu au sein au conseil supérieur. 


D'autre part, 1l faut une certaine hiérarchie en toutes choses. 
Vous avez des commissions consuültatives à l’échelon du terri- 
toire. Si vous avez aussi une commission consultative à l’éche- 
lon: ministériel, certaines difficultés pourront surgir. 

M. René Malbrant. Je vous ai déjà dit que je me ralliais à 
votre texte, bien que le nôtre soit plus complet. 


Mme la présidente. Vous retirez votre amendement, monsieur 
Malbrant ? 


M. René Malbrant. Oui, madame la présidente, quoique à 
regret. 

Mme la présidente, L’amendement est retiré. 

Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 155 bis. 

(L'article 155 bis, mis aux voir, est adopté) 


repousser 


[Article 156.] 
Mme la présidente, Je donne lecture de l'article 156: 


CHAPITRE II 
Des organismes consullalifs. 


Art. 156. — Une commission consultative du travail et des 
Maires sociales est instituée auprès des inspecteurs du tra- 
taï et des affaires sociales qui en assurent la présidence. Elle 
pst composée en nombre égal d'employeurs et de travailleurs 
eSpectivement désignés par les organisations d'employeurs et 
fe travailleurs ou par le chef de territoire à défaut d’organisa- 
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tion. pouvant être regardée comme représentative en applica- 
tion de Farticie 69 ei-dessus. 

« À la demande du président ou de la majorité de la com- 
mission,-.peuvent être convoqués, à titre consukatif, des fone- 
tionnaires qualifiés ou: des personnalités compétentes en 
matière économique, médicale, sociale et ethnographique. 

« Un arrèlé du chef de gorupe de territoires, de territoire nan 
groupé ou sous tutelle, pris après avis de l'assemblée locale, 
tixe les conditions de désignation et le nombre de représen- 
tants des employeurs et des tfavailleurs, la durée de leur man- 
dat, qui ne peut excéder trois ans, le montant des indemnités 
qui leur sont allouées, et détermine les modalités de fonction- 
nement de la commission, » 

Mme Francine Lefebvre a déposé un amendement qui tend à 
rédiger comme suit la première phrase du premier alinéa de 
cet article: 

« Une commission consultatiïe du travail et des affaires 
sociales est instituée auprès des inspecteurs généraux et des 
inspecteurs territoriaux du travail et des affaires sociales outre- 
mer qui en assurent la présidence, » 

La parole est à Mme Lefehvre. 


Mme Francine Lefebvre. Il s’agit simplement d'apporter une 
précision au texte. 

I} va de soi que l’on ne peut créer une commission consul- 
tative auprès de chaque inspecteur du travail. 

Mme la présidente. Que! est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission laisse l'Assemblée juge, 

Mme la présidente. Je 
Mme Francine Lefebv'e. 

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 

Mme la présidente. Je mets aux voix l'article 156, modifié par 
cet amendement. 

(L'article 156, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 


mets aux voix l'amendement de 


[Article 91 (suite).] 


Mme la présidente. Dans ses séances du 24 février et 
1 avril 1951, l’Assemblée a réservé un certain nombre d'arti 
jusqu'au Vote de l’arucle 156, 

L'Assemblée voudra sans doute examiner ces articles main- 
tenant ? (Assentiment.) 

Nous revenons donc à l'article 91. 

Je rappelle que, le 24 février, l'Assemblée a réservé l'exa- 
men d’un sous-amendement n° {85 rectifié de MM. Malbrant. 
Castellani, ayrou, tendant à completér ; amendement n° 205 
de M. Senghor qui avait été adopté. 

Ce sous-amendement est ainsi rédigé: 

« Compléter l’amen lement de M. Senghor par les mots: 

« après avis du chef du territoire et du conseil supérieur 
du travail et des affaires sociales. » 

€ 
La parole est à M. Malbrant. 
M. René Malbrant. Mon sous-amendement n° 185 rectifié à dû 


être rectifié une seconde fois à la suite de l'adoption de l'arti 
cle 156 qui moditie Ja dénomination donnée à la commission 
du travail. 

Je demande à l’Assemblée de le voter dans la forme que 
vient d'indiquer Mme la présidente, 

Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. | a commission accepte le sous-amendement, 

Mme la présidente. Je mets aux voix le sous-amendement 
de M. Malbrant, 

(Le sous-amendement, mis aux voir, est adopté.) 

Mme la présidente. Je mets aux voix l'ensemble de l'amende- 
ment de M. Senghor, ainsi complété, 

(L'ensemble de l'amendement, ainsi complété, mis aux voir, 
est adopté.) 

Mme la présidente. MM. Malbrant, Casteliani, Bayrou ont pré- 
senté un amendement tendant, à la fin du deuxième alinéa 
du paragraphe 2° de l’article 91 à supprimer les mots: « et les 
coefficients minima y afférents. » 

Monsieur Malbrant, votre amendement paraissant satisfait 
par l'amendement de M. Senghor qui vient d'être adopté, 
sans doute le retirez-vous ? 

M. René Malbrant. Je le retire, madame Ja présidente. 


Mme la présidente, L'amendement est retiré. 
Personne ne demande plus la parole ? 


a += 
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Je mets aux voix l’article 91 modifié par les amendements 
adoptés. 

(L'article 91, ainsi modifié, mis aux voix, est adopté.) 

Mme la présidente. M. Castellani a déposé un amendement 
tendant à insérer, après l’article 91, le nouvel article suivant: 

« Les normes de travail sont déterminées par les commis- 
sions paritaires compétentes. » 

La parole est à M. Castellani, 

M. Jules Castellani. J'ai déposé cet amendement parce qu 
l'article 91, quoique très long, me semble incomplet, pour les 
raisons que J'ai déjà indiquées. 

Il v a lieu, à mon avis, de le compléter, soit par un alinéa 
nouveau, soit par un article additionnel 91 bis. 

Je n'insisterai pas, L'Assemblée jugera si elle doit ou non 

lopter mon amendement. 

Mme la présidente. La parule est à M. le rapporteur, 

M. le rapporteur. La commission avait tout d’abord prévu 

on le la rédaction qu'elle avait proposée pour 
l'article 91. une disposition qui donnait satisfaction à lamen- 
présenté par M. Castellani. Mais elle à ensuite rejeté 


tt ‘1: 


cetat 1ISPOSIUO] 
Jules Castellani, À une faible majorité! 
M. le rapporteur. Je ne peux, dans ces conditions, que rap- 
qu'elle a fait, c'est-à-dire repousser l'amendement. 
M. Jules Castellani. Nous ne demandons pas le scrutin, afin 


1a Us 


Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement de M. Cas- 


( ri Iu Port n'é { pas adopté.) 
Mme la présidente, M. Duveau à déposé un amendement 
l rer. aprt ] lé O1, lé nouvel article suivant: 

Les dispositions du présent chapitre ne pourront en aucun 

entre les travailleurs d'une mème entreprise, et 

et de rendement dans une même 

( s différences de salaires, majorations, 

] a el prestations de toute nature. » 

| role est à M. Duveau. 


M. Roger Duveau. Cet amendement est la suite logique et le 
ent néce re des articles précédents. 


( tre souci, en le déposant ? Certainement pas de 
es travaill ur un pied d'égalité. Ce serait ridi- 

l yu lIijusie, 
| nous ns voulu à rder à tous les travailleurs 
Hé m4 tég e, à égalité de classification et de rende- 
enu qu article 87 ferait double emploi avec cet 
( Je ne suis pas de cet avis. L'article 87 ne parle 


ke disposition n’a été prévue en ce 
essoires du salaire qui, mise à part l’indem- 
*, doivent ètre rigoureusement identiques à 
issificati et de rendement, 
\ ment dit \imets la discrimination tirée de l’origine 
pou le l'indemnité de dépaysement, mais c’est la 
| \ mes veux, soit valaible, Je ne sau- 
ue, is prétexte de dépaysement, on accorde 
( ermnile des avantages qui seraient refusés 
Sur ce point ma position est très ferme. J'entends 
travailleurs et notamment deux techniciens d’origine 
te. n le méme valeur, reçoivent la même rémunéra- 

lité de esification et de rendement. 
Mme !a s.résidente. M. Charles Benoist a déposé un sous-amen- 
{ prim dans l'amendement de M. Duveau, 


| e est à M. Benoist. 


M. Charles Senoist. Lorsque des travailleurs sont engagés par 
patron, ils sont en général mis à l'essai. C’est après cet 
ls sont classe lans une catégorie délerminée, car on 
inesuré alors leur degré de qualification professionnelle et 
onséquent le rendement qu'ils peuvent Dons. 
Selon cette double capacité, l’ouvrier est classé dans l’une ou 
l'autre catégorie. M. Duveau demande que les travailleurs d’une 
méme entreprise, à égalité de classifistion, dans une même 
catégorie d'emploi, reçoivent les mêmes salaires, les mêmes 
est al évident. 11 ne peut pas en être 


mA itions. C'est absolument 


ilrement, 

Mais si on maintient dans son texte les mots: « et de rende- 
ment », c'est la porte ouverte à tous les arbitraires, car il suf- 
fira à l'employeur de dire: ce travailleur ne rend pas autant 








que l’autre, il a donné jun peu moins que celui-là, pour 
justifier les différences qu'il pourrait faire à l'intérieur d'une 
même catégorie. 

D'autre part, 11 n’est pas possible de confondre ici les salaires 
et indemnités prévus à l’article 91 avec la prime de rendement. 

En matière de rendement, ce qui départage ies travailleure, 
c'est celle prime qui leur est aftribuée selon la quantité de 
travail qu'ils effectuent dans un temps délerm'né. La prime est 
calculée de telle sorte que l'ouvrier le plus habile recevra 
davantage. 

Mais entre deux travailleurs de la même catégorie, il ne peut 
y avoir de différences en ce qui concerne le salaire et les indem- 
nités fixes. 

C’est pourquoi je demande à M. Duveau de retirer de son 
amendement les mots: « et de rendement ». Dans £e cas 
seulement, nous le voterons. 


Mme la présidente. La parole est à M. Martine. 


M. Jean Martine. Personnellement, je m'opposerai à la fois À 
l'amendement de M. Duveau et au sous-amendement de 
M Benoist. 

L'articke 87 règle, me semble-t-il, d'une façon définitive, la 
question des salaires, puisqu'il dispose: « A conditions égales 
de iravail, de qualification professionnelle et de rendement, le 
salaire’ est égal pour tous les travailleurs, quels que soient leur 
origine, leur sexe et leur statut, dans les conditions prévues 
au présent tilre ». 

D'autre part, les conventions collectives peuvent et doivent 
traiter à la fois des primes de rendement et des primes spé- 
ciales de panier, d'insalubrité, de danger ou autres. 

Après cela, je ne vois pas comment ou voudrait empêcher 
qu'une classification, basée eur une qualité spéciale ou un ren- 
dement spécial, soit récompensée d’une façon particulière, Ce 
serait le nivellement intégral par la base, car on sait fort bien 
que chaque fois que des minimums sont prévus, ils deviennent 
des maximum=<, À moins qu'il ne s'agisse de récompenser un 
service très spécial, auquel cas c’est celte dernière possibilité 
que vous enlèveriez par vos dispositions. 

Pour résumer, je répète que l’essentiel est prévu dans l’ar- 
ticle 87 et dans les articles traitant de la convention coliective. 
Ar. derneurant, les conventions collectives étant signées par 
les parties, celles-ci feront en sorte, je n’en doute pas, que 
la plus grande justice puisse régner dans l’entreprise. 

Pour ces raisons, je ne peux ms suivre les propositions de 
nos deux collègues et je demande à l'Assemblée de s’en tenir 
aux dispositions, déjà votées, prévues par l’article 87 et les 
articles concernant les conventions collectives. 


Mme la présidente. Monsieur Duveau, acceptez-vous le sous- 
amendement de M. Benoist ? 


M. Roge: Duveau. Non, madame Ja présidente, et je voudrais 
dire pourquoi. 

J'ai repris dans mon texte les mots « et de rendement » tout 
simplement parce qu'ils figurent dans l’article 87, qui sert de 
base à cette discussion. 

Cet article, dont M. Martine vient de rappeler le texte, débute 
ainsi: « A conditions égales de travail, de qualification profes- 
sionnelle et de rendement... ». 

Dier sait si cet article a été étudié avec soin. Je suis certain 
que le mot « rendement » n’a pas été glissé dans le texte par 
inadvertance. C'est pourquoi j'ai tenu à reprendre dans mon 
amendement la même terminologie, de façon qu'il n’y ait ni 
confusion ni équivoque. 

Par ailleurs, j'estime qu’il est juste que la rémunération varie 
selon le rendement, Je suis d'accord pour que les travailleurs 
d’un: même catégorie reçoivent la même rémunération, mais, 
évidemment, à condition que leur rendement soit identique, 
sinon il serait injuste de donner à un travailleur dont le ren- 
dement est inférieur à celui d'un autre la même rémunération. 
Cela va de soi. 

M. Benoist craint qu’il y ait des abus et que, sous prétexte 
d'un rendement différent, un employeur en arrive payer 
moins tel employé ou tel travailleur plutôt que tel autre. Mais 
il existe un organisme, qui s'appelle l'inspection du travail, 
et qui est précisément chargé de remédier à ce genre d'abus. 

Il est évident que lorsqu'un employé ou un travailleur s’esti- 
mera lésé par rapport à un de ses collègues, il aura le droit 
de s'adresser à l'inspection du travail pour demander que Sa 
situation soit revisée. 

C’est la raison pour laquelle j'estime que le mot « rende- 
ment » doit être maintenu dans mon amendement et je regrel'e 
de ne pouvoir donner satisfaction à M. Benoist. 


Mme la présidente, La parole est à M. le rapporteur. 
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M. le . Le vopperieus est dans une situation très 
délicate, car il ne peut défendre sa position personnelle, mais 
doit exprimer l'avis de Ja commission. Or, la commission a 
adopté l'amendement de M. Duveau. 


M, Roger Duveau. M. Martine lui-même l’a voté. 


M. le rapporteur, J'ai essayé de montrer à M. Duveau les 
anomalies que comportait son amendement, 

Il va de soi que l’article 87 lui donne satisfaction; 
en outre les conventions collectives. 

Mais ce qui est beaucoup plus grave, c'est que M. Duveau 
parle ici de primes, d’allocations et de prestations, ce qui veut 
dire que l’on va aligner aussi bien les allocations familiales 
que les autres prestations. 

Je vous assure qu’ainsi vous allez créer des complications, 
et je me demande comment nous aboutirons à une solution. 

Mais, la commission ayant adopté l'amendement, je suis bien 
obligé de dire quelle est sa position. 


il y a 


Mme la présidente, La parole est à M. Castellani, 


M. Jules Castellani, En défendant la position de la commis- 
sion, le rapporteur a, en réalité, combattu vigoureusement 
l'amendement de M. Duveau. Il nous dit en effet: la commis- 
sion a adopté l'amendement, mais s’il ne tenait qu’à moi, je 
e ferais repousser par l’Assemblée. 


M. le rapporteur, Personnellement, je voterai-contre. 


M. Jules Castellani. Je regrette votre intervention car, en 
tant que rapporteur, vous ne “deviez pas indiquer votre positi on 
personnelle, mais exprimer l'avis de la comrnission. 


En ce qui me concerne, je ne voterai l'amendement de 
M. Duveau que s’il n’est pas vidé d’une grande partie de sa 
substance par le sous-amendement de M. Benoist. 

Autrement dit, si l'amendement de M. Benoist était accepté, 
je voterais contre l'amendement de M. Duveau, car je considé- 
rerais que ce texte n'aurait plus la portée que voulait lui don- 
ner son auteur. 


M. Charles Benoist. Voulez-vous me permettre une jindica- 
tion ? 


M. Jules Castelani. Je vous en prie. 


M. Charles Benoist. Vous n'aurez pas le mal de voter contre 
mon sous-amendement, car Je le retire. 

Du fait que l’amendement de M. Duveau prévoit des dis- 
criminations, nous voterons contre cet amendement, 


M. Jules Castellani. Monsieur Benoist, je suis satisfait que vous 
retiriez votre sous-amendement. 

L'amendement de M. Duveau traite un problème assez délicat, 
dont nous avons parlé lorsque nous avons discuté l’article 90, 
celui des originaires, problème qui se pose dans certains terri- 
loires comme Madagascar. 

IL est évident que l’amendement de M. Duveau tend à remé- 
dier à des injustices flagrantes, je dirai même outrageantes 
dont sont victimes les travailleurs qu'on a qualifiés d’origi- 
naires 

Il ne répare pas toutes ces injustices, mais c’est tout de même 
un pas en avant. 

Je le voterai donc, quoique je ne le considère pas comme 
absolument parfait; il apporte cependant une amélioration 
sérieuse vers ce que désirent une grande partie des travailleurs 
de mon territoire qui se trouvent lésés par le décret dont j'ai 
parlé lors de mon intervention sur l’article 90. 


Mme la présidente. Le sous-amendement de M. Benoist est 
retiré. 

Je mets aux voix l'amendement de M. Duveau. 

ceux qui sont d'avis d'adopter cet amendement... 


M. Roger Duveau. Je demande le scrutin. 


(Proleslalions à 
l'extrême gauche et à gauche.) 


M. Jean Martine. Le vote est commencé. 


M. Roger Duveau. Vous ne voulez pas qu'on sache outre-mer 
que vous ne défendez pas les intérêts des travailleurs. 


Mme la présidente, Je suis saisie d'une demande de scrutin. 
Le sœutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 


Mme la présidente, Personne ne demande plus à voter ?..+ 
Le scrutin est clos. 


(MM. les secrétaires font le dévouillement des votes.) 





Mme la présidente. Voici le résultat du dépouillement du 


scrutin : 
Homère: den volanis........oscoccoocooces 508 
Majorité absolue...... none godssese choses 297 
Pour l'adoption...,....... 443 
1, RTE PRET PTI TE secs 0 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


M. le rapporteur. Je demande la parole 


Mme la présidente, [a parole est à M. 

M. le rapporteur, J'indique à l’Assemblée que l'article 91, 
qui a été adopté, ne comporte pas le « 3° » qui doit se trouver 
en tête du dernier paragraphe, et qui correspond aux références 
des articles 118.et 119. 

IL conviendrait donc de rectifier, 

Mme la présidente. Le vote est acquis, monsieur le rappor- 
teur, Nous ne pouvons revenir sur l'article 94. 

M. le rapporteur. Il s'agit seulement d'ajouter un chiffre afin 
que les références correspondent. 

Mme la présidente. Avant le vote sur l'« 
pourrez demander une deuxième 
Le règlement vous y autorise. 


le rapporteur 


,r tu . ! rL 
délibération sur l'art 


[Article 118.] 


Mme la présidente. L'Assemblée a, le 7 avril 1951, réservé 
les articles 11$ et 119 dont la discussion était liée à celle de 
l'article 91, qui avait été lui-mème réservé | 
l'article 156. 


Je donne lecture de l'article 118: 
CHAPITRE V 
Des congés et des transports. 
Section 1. 
Des congés, 
« Art. 118. — Sauf dispositi 


lions collectives, le travailleur 
la charge de l’employeuw 


ons plus favorables des conven- 
acquiert droit au congé payé à 


« 1° A raison d'un minimum de cinq jours de congr 


mois de service effectif, dans les cas visés à l'article 91, 
9° À raison d’un minimum d'un jour et demi ouvrabl 
de congé par mois de service effectif dans les cas visés à 


l’article 91, 2°, sauf en ce qui concerne les jeunes gens âgés « 
moins de 18 ans, qui auront droit à deux Jours ouvrabl 

« 3° À raison d'un minimum d'un jour ouvrable de cot 
par mois de service effectif dans les autres cas, sauf en ce qu 
concerne les jeunes gens âgés de plus de 18 ans et n 
de 21 ans qui auront droit à un jour et demi ouvrable et ceux 
âgés de moins de 18 ans qui auront droit à deux jours 
ouvrables. 

« La durée du congé, ainsi fixée, _ augmentée en 


ration de l'ancienneté des travaille lans l’entreprise, sui- 
vant les règlements en vigueur ou les : disp sitions des coi 
tions collectives. 


« Les mères de famille ont droit à un jour de congé suppl 
mentaire par an pour chaque enfant de moins de 14 
enregistré à l’état civil. 

« Pour le calcul de ia durée du congé acquis, ne seront pas 
déduites les absences pour accident du travail ou maladie pro- 


fessionnelle, les périodes de repos des femmes en couches 
prévues à l'article 113, ni dans une limite de six mois les 
absences pour maladies dûment constatées par un médecin 
agréé. 


« Seront également décomptés, sur les bases indiquées ci- 
dessus, les services effectués sans congé correspondant pour 
le compte du même employeur, quel que soit le lieu de 
l'emploi. 

« Dans une limite de dix jours, ne peuvent être déduites de 
la durée du congé acquis les permissions exceptionnelles qui 
auraient été accordées au travailleur à l'occasion d'événe- 
ments familiaux touchant directement son propre foyer. Par 
contre, les congés spéciaux accordés en sus des jours fériés 
à l’occasion des fêtes rituelles pourront être déduits s'ils n'ont 
fait l’objet d'une compensation ou récupération des journées 
ainsi accordées ». 


La parole est à M. Malbrant, 
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M, René Malbrant, Mon intervention sera très brève: Com- 
ment, selon le Gouvernement, pourra-t-on différencier les tra- 
vailleurs selon qu'ils auront plus ou moins de dix-huit ans 
ou de vingt et un.ans,. dans les pays où il n'existe pas d'état 
civil, comme c'est le cas .pour. une.grande partie du territoire 
africain ? 

Cela a une certaine imporlance, puisque c’est sur cette base 
qui, à mon avis, ne pourra être établie dans Ja plupart des 
cas, que devront être calculés les droits et avantages des tra- 
vailleurs, 

Je pense qu'il y aurait intérêt à simplifier ce texte en ne 
visant que les travailleurs adultes et non adultes puisque l'âge 
exact ne pourra pas être retenu en pratique comme élément 
d'appréci 

Mme la présidente, La parole 
et de la sécurité sociale. 


M. le ministre du travail et de la sécurité sociale, M. Malbrant 
t fort bien que lorsqu'un travailleur est démuni d'une pièce 


ition. 


est à M. le ministre du travail 


Du :t 
officielle d'état civil, il est poss ble d'y suppléer soit par des 
actes de notoriété, soit par des jugements supplétifs, 

Ainsi se trouve palliée la difficulté signalée. 


Mme la présidente. La parole est à M. Malbrant. 


M. René Malbrant. J2 déplore que M. le ministre du travail 
n'ail pas vécu quelques mois ou même quelques semaines au 


cœur de l'Afrique centrale. 

M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. Moi aussi. 

M. René Malbrant. Il aurait vu comment il est possible d'éta- 
blir des actes et des certiticats de notoriété, 

Je répète que, bien souvent, l'on ne peut apprécier l'âge 
aduile des travaïlleurs autochtones que de façon approximalive, 
et c'est ce qui justifie notre amendement. 

M. Léopold-Sedar Senghor, Mon cher collègue, vous dites 
qu'on ne peut déterminer l’âge avec précision, Comment déter- 
In \erez-VOUS alors les iractères qui permettent de dire que 
ielle personne € lulte ? 

Il \ que vous êles vét e. (Rires.) Je crois, néan- 
Ji q sont aussi difficiles à déterminer que l'âge. 

M. René Malbrant. Je croi: e point ne serait besoin de recou- 
rir aux procédés employés par les vétérinaires pour déterminer 

ige des animaux, encore qu ils seraient fort utiles en pareille 
matière, et qu'il serait peut-être plus efficace d'y faire appel 
que de fixer un âge qu', dans la majorité des cas, ne pourra 
pas étre apprécié ave rtitud 

M. Léopold-Sedar Senghor. Pour le service mililaire, on par- 
X L Dit icterminer j age, 

M. René Malbrant. Justement I a jamais à Je 
Ü rininer € unt {acon precise. 

M. Mamadou Konaté. Sur les rôles d’impô les âges sont 
portés. 

M. René Malbrant, C'est inexact, et je regrette que M. le secré- 
taire d'Etat à la France d'outre-mer ne soit pas présent, car il 
\ } 2 | il] . Li nr 


M. Jules Castellani. Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre, monsieur Malbrant ? 
M. René Malbrant. Volontit 

I ] lébat, mon- 


M. Jules Castellani. 11 ne faut pas passionner le dél 
} 1? } 


eng l tLi S 4 qauche.) Sur VOS Dancs, vous 

tu t Vous cherchez à introduire 

lée politique dans texte qui n’en comporte pas. Vous 

prononcez tout de suite des grands mots: service militaire, 

n pi et, à la f ce texte, vous essavez de lancer une 
£ ( ( { 1 s pieds sur terre. 


simple interruption, mon- 


Mme la présidente, Il s'agit d'une 
l 111 Lion. 


et non d'une inter 


1 


s'eur { pella 


M. Jules Castellani. Soyez sans ærainte, madame la présidente, 


je reste, moi, les pieds sur là terre. 

M. Malbrant vient d'avancer des arguments irréfutables. 
Comn | n'existe pas d'état civil dans ces territoires, il est 
évidemment impossib le déterminer l’âge d’une manière 
pit ( 

En réalité, vous créez une source constante de dscorde et 
de désunion politique. Peut-être même défendez-vous ce texte 
pour des raisons politiques inavouées.. 


M. Léopold-Sédar Senghor. Pas du tout. 
M. Jules Castellani., … pour que l’on ne puisse pas délermi- 


per d'une manière précise l’âge de ces travailleurs. 





1 


La question posée par M. Malbrant est vraiment trop sérieuse 
pour mériter la réponse faite par certains de nos collègues. 

Si l'on demandait à-M. Malbrant de déterminer, en tant que 
vélérinaire, l'âge des adultes et des non adultes, il pourrait Je 
faire d’une manière très compétente. Je conseillerais ‘à certains 
d'entre vous d'en faire l'expérience. 

Mme la présidente. La parole est à M. Mamadou Konaté. 


M. Mamadou Konaté. M. Castellani vient de nous reprocher 
de tout politiser. Je crois, au contraire, que c’est lui qui 
cherche à le faire. 

Nous n'avons nullement l'intention d'introduire dans le code 
du travail des questions politiques. Notre but es d’instituer 
un instrument capable de défendre les intérêts des travailleurs 
africains et européens. 

M. Castellani me dit que l’on ne peut déterminer l’âge en 
Afrique parce qu'il n’y a pas d'état eivil, 

M. René Malbrant. C'est tout. 

M. Mamadou Konaté. En effet, il n’y a pas d'état civil géné. 
ralisé, mais dans tous les cercles, dans toutes les subdivisions, 
lorsqu'on effectue un recensement, on n'inscrit aucun nom 
sans marquer en regard l’âge de l'intéressé. 

L'âge figure également sur les rôles d'impôts. Il est égale. 
ment mentionné au moment où l’on appelle les jeunes gens 
pour le service militaire. 

D'autre part. on peut toujours se faire délivrer par les tri- 
bunaux une pièce appelée extrait de jugement supplétif. Cette 
possiblité existe partout, même au Tchad, et M. Malbrant na 
peut pas soutenir le contraire. 

M. René Maïbrant. Vos arguments sont peut-être valables pour 
l'Afrique occidentale française, mais non pour l'Afrique équa- 
toriale française. 

M. Jules Castellani. Vous n’aviez qu'à accepter notre contre- 
projet vous n'auriez pas toutes ces difficultés. Vous les avez 
cherches. 

M. René Malbrant. Nous avons en définitive à choisir entre 
deux critères pour la détermination de l’âge. Celui que je vous 
propose est l'appréciation à lœil, si je puis dire. Ce moyen 
est évidemment approximatif. I pourrait en tout cas jouer 
dans les cas où l’âge ne peut pas être contrôlé, c’est-à-dire 
lorsque l’état civil n'existe pas. Je défendrai tout à l'heure un 
amendement en ce sens. 

Après ce qui a été dit, je n'insisterai pas, car il semble que 
la religion de l’Assemblée est déjà faite et qu’elle est décidée 
à voter contre ces amendements. Je considère en tout cas que 
le texte en discussion sera inapplicable dans de nombreux 
Cas. 

Mme la présidente. MM. Castelani, Malbrant, Bayrou ont 
déposé un amendement tendant à rédiger ainsi le premier 
alinéa de Particle 118: 

« Dans les cas = :.és à l’article 91, 3°, le droit au congé 
variera selon les territoires et en tenant compte des usages 
existant déjà en cette matière ». 

La parole est à M. Castellani. 

M. Jules Castellani., Il me parait très difficile de déterminer 
d'une manière exacte le droit à congé, qui doit être plus ou 
moins étendu pour chaque terriloire. 

Par exemple, les emp'oyés qui vont travailler en Somalie — 
M Martine ne me démentira pas — ont droit à un congé au 
bout de deux ans tandis qu'à Madagascar ils n’y auraient droit 
qu'au bout de trois ans. En Somalie, on accorde six mois de 
congé pour deux ans de présencé tandis qu’à Madagascar on à 
droit au même congé pour trois ans de présence. 

Prévoir un congé uniforme pour tous les territoires quels 
qu'ils soient me parait par conséquent une erreur. 

M. le rapporte::7. Je demande à M. Castellani de se reposer. 
(Rires.) 

M. Jules Castellani. C'est ce que je fais. 

M. le rapporteur. Dans la forme où nous l'avons adopté, l'ar- 
ticle 91 ne comporte plus la disposition à laquelle se réfère 
votre amendement. 

M. René Malbrant. Monsicur Castellani, voulez-vous me per- 
mettre un mot ? 

M. Jules Castellani. Je vous en prie. 

M. René Malbrant. Je ferai simplement remarquer que la dis- 
cussion se poursuit dans un certain degré de confusion. Certes, 
nous allons très vite, et personne ne nous le reprochera. Mais 
il serait bon, madame la présidente, de nous accorder une SUS- 
pension de dix minutes, afin que nous puissions faire le point. 
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Mme la présidente. M. Malbrant demande une suspension de 
‘ séance. 
: M. René Malbrant. Quand l’Assemblée se sera prononcée sur 
l'amendement en discussion. 


Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur, Je ne m'opposerai pas à une suspension de 
séance d’une dizaine de minules. 
! Toutefois, je demande à nos collègues de se référer aux 
textes qui ont été votés. Quand un amendement s'applique à 
un texte qui a été rejeté ou disjoint, cet amendement n'a plus 
de raison d’être. C’est le cas puisque le paragraphe de l'arti- 
cle 91 visé par votre amendement n'a pas été adopté. 
| J'ai demandé à Mme la présidente une deuxième délibération 
sur cet article. 

Votre amendement sera alors recevable. Pour l'instant, je 
vous demande de le retirer. 


Mme la présidente. Retirez-vous votre amendement, monsieur 
Castellani ? 

M. Jules Castellani. M. le rapporteur me conseille de me 
reposer. Pour cetle raison très simple, je retire mon amende- 
ment, Mais je iiens à préciser que cet amendement avait été 
déposé avant le vote de l’article 91. 

De plus, monsieur le rapporteur, je ne dispose pas, comme 
vous, de beaucoup d'aides autour de moi. M. Maïbrant et moi 
sommes seuls à défendre nos vues. C'est pourquoi certaines 
choses nous échappent. 

Mais quand vous faites appel à notre bonne volonté, nous y 
répondons, Reconnaissant que l'article 91 nous a donné satis- 
faction, je retire mon amendement. 


Mme la présidente. L’amendement est retiré. 

L'Assemblée voudra sans doute suspendre la séance pendant 
quelques instants. (Assentiment.) 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à dix-sept heures, est reprise à dix-sept 
heures vingt minutes.) 

Mme la présidente. La séance est reprise. 

Je euis saisie d’un amendement de MM. Castellani, Malbrant, 
javrou tendant à substituer au deuxième alinéa ($ 1°) de 
l'article 118 les dispositions suivantes: 

« À raison d’un minimum qui sera fixé par arrêté ministé- 
tie! et après avis de la commission consultative visée à l’arti- 
cle 91, 3°, se:on les conditions particuiitres à chaque territoire 
ou groupe de territoires. 

« Ce minimum ne pourra toutefois comporter un congé de 
moins de quatre jours de congé par mois de service eflectif, » 

La parole est à M. Castellani. 


M. Jules Castellani. Madame la présidente, cet amendement 
à fait :’objet d’une discussion tout à l'heure. Je le retire. 

Mme la présidente. L’amendement est retiré. 

MM. Castellani, Malbrant, Bayrou ont déposé un amendement 
tendant, dans le deuxième alinéa ($ 1°) de l'article 118, à subs- 
tituer aux mots: 

« Cinq jours », les mots: « quatre jours ». 

La parole est à M. Castellani. 


M. Jules Castellani. Je crois — et je demande l'avis de M. la 
rapporteur sur ce point — que l’article 91 nous donne satisfac- 
tion. Je vais cependant, en quelques mots, indiquer les raisons 
pour lesquelles rous avons déposé cet amendement. 

{ La commission avait prévu que le travailleur acquiert droit 
au congé payé à raison d’un minimum de cinq jours de congé 
Le mois de service effectif, dans les cas visés à l’article 91, 3°. 

e pense qu’elle avait prévu ce congé de cinq jours en se 
référant au fait que les fonctionnaires ont droit à six mois de 
congé tous les trois ans. En effet, cinq jours par mois corres- 
pondent à 180 jours tous les trois ans, c’est-à-dire à six mois. 

Certes, je suis tout à fait d'avis de prévoir un minimum. 
Mais dans les sociétés commerciales et dans toutes les autres 
affaires, l'usage n’est pas toujours le même. Par exemple, à 
Madagascar, on donnait tous les trois ans aux agents des 
sociétés un congé variant entre quatre et six mois, suivant le 
contrat de travail et la région. A Antsirabé un travailleur avait 
üroit à quatre mois et demi de congé. A Majunga ou à Tuléar, 
Î! avait droit à six mois au moins. Autrement dit, on tenait 
compte du climat et du lieu de l'emploi. 


à Notre amendement avait pour but de prévoir un congé mini- 
um de quatre jours par mois, c'est-à-dire de cinq mois envi- 
ron tous les trois ans. Dans mon esprit, il n’était pas question, 
bien sûr, de limiter le congé à cinq mois, mais de laisser aux 





contrats et aux conventions coliectives la possibilité de prévoir 
un congé plus lang se:on les conditions climatiques ou terri- 
toriales. 

Mme la présidente. Maintenez-vous l'amendement, monsieur 
Castellani ? 

M. Jules Castellani, M. le rapporteur m'a indiqué qu'en vertu 
de l’articse 91, des arrêtés pourraient, dans cet esprit, fixer la 
durée des congés. Je retire donc l'amendement. 

Mme la présidente. L’amendement est retiré. 

MM. Malbrant, Castellani, Bayrou ont déposé un amende- 
ment tendant à substituer, dans le troisième alinéa (2) de 
l'article 118, aux mots: « les jeunes gens âgés de moins de dix- 
hui! ans », les mots: « ‘es travailleurs non adultes ». 

M. le rapporteur. Mme la présidente, cet amendement a été 
discuté. 

M. René Malbrant. Je le retire, madame la présidente, 

Mme la présidente. L’amendement est retiré. 

MM. Malbrant, Bayrou, Castellani ont déposé un amendement 
ainsi libellé : 

Dans le quatrième alinéa (paragraphe 3°) | 
après les mots: « sauf en ce. qui c , lédiger comme 
suit la fin de l'alinéa: « travailleurs non adulles qui auront 
äroit à un jour et demi ouvrable ». 

La parole est à M. Malbrant. 

M. René Malbrant. Celle disposition n'a plus t pu 18 
l'Assemblée ne m'a pas suivi tout à l'heure, Je retire donc cet 
amendement. 


le l'article 118 


nncerne les » 


Mme la présidente. L'amendement est retiré 


MM. Castellani, Malbrant, Bayrou ont déposé un amendement 
tendant à supprimer le sixième alinéa de l'article 118, 

Le parole est à M. Castellani. 

M. Jules Castellani. Je fais simplement remarquer que le code 
métropolitain ne contient aucune disposition semblable à celle 
du sixième alinéa. En déposant cet amendement, j'entendais 
simplement demander pour quelles raisons cetle disposition, 


qui ne figure pas dans le code métropolitain 
pour les territoires d'outre-mer. 

Je me contenterai de l'explication que donnera M 
teur. Si elle me donne satisfaction je retirerat mon amende- 
ment. 

Mme la présidente. La parole est à M. 
d'Etat à la France d'outre-mer. 


1 vit ‘ 
s d CU prevue 


rappor- 


Aujoulat, secrétaire 


M. Louis-Paul Aujoulat, secrétaire d'Etat à la France d'outre.- 
mer. Celle adjonction a été demandée par 7'Assembiée de 
l'Union française qui a voulu favoriser les mères de famille. 

M. Jules Castellani. Monsieur le ministre, il n'est pas sérieux 
üe suivre l’Assemblée de l'Union française étant donné que le 
cede métropolitain lui-même ne contient aucune disposition de 
ce genre. 

M. Louis-Paul Aujoulat, secrélaire d'Etat à la France d'outre- 
mer. Il n'est pas défendu de marquer un progrès sur le code 
métropolitain. (Très bien ! très bien ! à yauche.) 

M. Jules Castellani. “fais, est-ce un progrès ? 

M. le rapporteur. Certainement, 


Mme Francine Lefebvre. J'ai été rapporteur d'un texte le 
loi qui a institué ces dispositions dans la métropole. 

M. Jules Castellani. Celte loi a-t-elle été votée ? 

Mme Francine Lefebvre. Oui. Elle est appliquée depuis plu- 
sieurs annees. 

M. Jules Castellani. Je n'en ai trouvé trace nulle part dans 
le code du travail métropolitain 

Mme Francine Lefebvre. C'est une loi du 8 juin 1948 incluse 
à l’article 54 g du code du travail métropolitain. 

M. Jules Castellani., Je ninsiste pas. 

Mme la présidente, L'’amendement est reliré, 

M. Mamadou Konaté a déposé un amendement tendant à sup- 
primer, dans la dernière phrase du dernier alinéa de l'arti- 
cle 118, les mots: « à l’occasion des fêtes rituel!es ». 

La parole est à M. Konaté. 

M. Mamadou Konaté, Mesdames, 
suppression des mots: 


1 


lemande la 
« À l’occasion des fêtes rituelles » dans 


messieurs, je 


le dernier aiinéa de l’article 118, pour éviter que ce membre 
de phrase ne favorise des erreurs ou des abus. 

En effet, les fêtes rituelles sont des cérémonies religieuses. 
Elles ont un caractère collectif comme Ja Tubaski et le Raman 
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dan dans les pays musulmans. Dans d’autres régions, elles peus 1 Le. 


vent porter d’autres noms. Comme elles intéressent la majorité 
de Ja population, elles sont considérées comme fètes officielles. 
Chaque année, une décis‘on du gouverneur annonce les dates 
et indique qu'elles sont jouws fériés. C'est pour éviter toute 
confusion que j'ai déposé mon amendement, 


Mme la présidente, Quel est l'avis du Gouvernement ? 
M. Louis-Paul Aujoulat, secrétaire d'Etat à la France d'outre- 


mer. Le Gouveinement accepte l'amendement. 
M. le rapporteur, La commission accepte éga:ement l'amen- 
dement 
Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement de 
M. Konate, accepté par le Gouvernement et par la commission. 
L'amendement, mis Aux vTotr, est adopté.) 
Mme la présidente. Personne ne demande la parole ?.. 
J mels aux VOx 'arlicle {IS ave la modifi ition résultant 
de l'amendement adopl pal \ssemblé 
(L'article 118, ainsi modijie, mas aux voir, esl adopté.) 
| { ! 
Mme la présidente. « Art. 119. — Le droit de jouissance au 
€ est acquis apr ine durée de service effeclif: 
| [l i in pou travaille qui 110 bénéti c pas de 
] | À { h 
b) Déterminé par arrètés du chef de groupe de territoires, 
1 ; n © ) = tel pris apres avis de Ja 
| { = es Cas VISCS à l’ar- 
l) 1, 2 
{ l pal ninistre de la France d'outre- 
I { ee VISt 1[ 
|? | ] | { lu contrat vant qué e 
{ t t acqu d t Ing 1e indemnité calculée 
+ d | l'après l'article 118 doit être 
t 1 on 
} « [ { p= € e el de nul effet toute con- 
\ mn prévovanut l'octroi d'une indemnité compensatrice aux 
Leu | | u 
MM. Castella Malbrant, B 1 ont déposé un amendement 
1 Î } E: } la jll trlerne al ie $ ( de 
| e 119 | not nunistre de ‘a France d’'outre- 
n 1 commission consultative 
l { 
La ] à M. Ca 
M. Jules Castellani, Je ne d'fendai pas longuement cet 
‘ len t qui me paraît tout à fait normal, En raison de 
l'inport e l’a 119 \ doit consulter la commission 
eo tative sinon li rait pas de raison d’être 


M. Louis-Paul Aujoulat, d'Etat à la France d’outre- 


mer. Le Gouvernement accepte 1 ndement. 
Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement de 
MU. Castellani, Malbrant, Bax 
(L amendement, mis aux voir, esl adopté 
Mme la présidente. MM. Cas<tellani, Malbrant, Pavrou ont 
d in lement f lant, après le quatrième alinéa 
119, à tercaler l'alinéa suivant ‘loutefois 
la dur lu congé prévue par le présent articie ne rentre pas 
(! l \ [17/11 )nlrat pr« \ ue d ] ir'il le 31 de la 
] 
La parole est à M. CasteLas 
M. Jules Castellani, Si n uvenirs sont exacts, cet amen- 
dement été acceplé pat rmmission, Il est facile d’en 
l'objet, I s'agit de préciser la pensée du iégislateur el 
d evil toute ice d’t 
Mme la présidente, Je mets aux voix l'amendement de 
M. Cast 
(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté. 


9 


Mme la présidente. Personne ne demande Ja parole 
Je mets aux voix l’article 119 modifié par l'amendement que 
l'Assemhite vient d'adopter. 
L'article 119, ainsi mod Î , MIS CUT TOUT, est aul plé.) 


[Article 157.] 


1° t 1 .- 


me lo présidente, Nous arrivons à l'article 137. 

Art, 197. — Outre les cas pour lesquels leur avis est obliga- 
de la présente loi, les commissions 

iffaires sociales peuvent être 





consultées sur toutes les questions relatives au travail et à 1 
main-Jj'œuvre. 

« Elles peuvent à la demande du chef de territoire ou du 
groupe de territoires: 

« 1° Examiner toute difficulté née à l’occasion de la ncgo- 
ciation des conventions collectives; 

« 2° Se prononcer sur toutes les questions relatives à la 
conc'usion et à l'application des conventions collectives et 
notamment sur leurs incideuces économiques. 

« Lorsque la commission consultative du travail est saisie 
d'une des questions portant aux deux points qui précèdent, elle 
s'adjoindra obligatoirement: 

« Le directeur des affaires économiques; 

« Un magistrat désigné: 

« Un inspecteur du travail et des affaires sociales désigné, 
qui auront voix délibérative. 

« Elle peut s’adjoindre également à titre consultatif des fone- 
tionnaires on personnalité compétentes tel qu'il est prévu au 
paragraphe 2 de l’article précédent. 

« Elles sont chargées d'étudier les éléments pouvant servir 
de base à la détermination du salaire minimum : étude du mini- 
mum vital, étude des conditions économiques générales. 

« Ces travaux feront l’objet chaque année d’un rapport qui 
sera adressé ainsi que les arrêtés fixant les salaires minima au 
ministre de la France d’outre-mer qui en donnera communica- 
üon au bureau international du travail. 

« Elles peuvent demander aux administrations compétentes, 
par l'intermédiaire de leur président, tous documents ou infor- 
malions utiles à l’accomplissement de leur mission ». 

Mme Francine Le‘chvre à déposé un amendement tendant à 
supprimer, le 9 alinéa de l'article 157, ainsi conçu: « qui auront 
voix délibérative ». 

La parole est à Mine Lefebvre. 

Mme Francine Lefebvre. Elant donné qu'il s’agit d'une come 
mission consultative, je crois utile de supprimer les mots: « qui 
amiont voix délibérative ». 

Mme la présidente. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à 
la France d'outre-mer. 

M. Louis-Paul Aujoulat, secrétaire d'Elal à la France d'outre- 
mer. Le Gouvernement accepte l’amendement. 

Cependant, il convient de supprimer, en outre, dans le 7° ef 
le $S° alinéa, le mot: « désigné ». 

Mme Francine Lefebvre, Je suis tout à fait d'accord avec 
celte proposition de M. le ministre gt je modifie mon amen- 
dement dans ce sens. 

Mme la présidente. L'’imendement modifié de Mme Lefebvre 
tend donc: 1° à supprimer dans le septième et le huitième 
alinéas le mot « désigné »; 2° à supprimer ie neuvième alinéa 
ainsi concu: 

« qui auront voix délibérative ». 

M. le rapporteur, La commission accepte J'amendement 
modiiié. 

Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole ?.4 

Je mets aux voix l'amendement modifié de Mme Lefebvre, 
accepté par le Gouvernement et par la commission. 

(L'amendement, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 


Mme la présidente. Personne ne demande Ja parole ?.….. 

Je mets aux voix l’article 157, avec la modification résultani 
de l'amendement que l’Assemblée vient d’adopter. 

(L'article 157, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 158.] 
Mme la présidente. Je donne lecture de l’article 158: 


CHAPITRE III 
Des délégués du personnel. 


« Art. 158. — Les délégués du personnel sont élus; la durég 
de jeu mandat est d’un an; ils peuvent être réélus. 

« Un arrêté du chef de groupe de territoires, de territoiré 
non groupé ou sous tutelle, pris après avis de la commission 
consultative du travail et de l’assemblée représentative, fixe: 

Le nombre de travailleurs à partir duquel et les catégories 
d'établissements dans lesquels l'institution de délégués du per- 
sonne! est obligatoire; 

« Le nombre des délégués et leur répartition sur le plan pro 
fessionnel: - 


nn ds Ce 

















M ASSEMBLFE 


NATIONALE — re 





SEANCE DU 29 AVRIL 1951 4279 





EE TPE . . Li Li . . 
«Les modalités de lélection, qui doit avoir lieu au scrutin 
eret et qui, chaque fois qu’il existe plusieurs organisations 

-ptessionnelles représentatives, doivent se fairg en accord avec 
elles et à la représentation proportionnelle, les restes étant 
attribués sur la base de la plus forte moyenne; 

« Les conditions exigées pour être é:ecteur ou éligible; 

« La durée, considérée et rémunérée comme temps de travail, 
dont disposent les délégués pour l’accomplissement de leurs 
fonctions ; \ fa A a 

«Les moyens mis à la disposition des délégués; 

« Les conditions dans lesquelles ils seront reçus par l’em- 
ployeur ou son représentant; 

« Les conditions de révocation du délégué par le collège de 
availleurs qui l’a éiu. » 

MM. Castellani, Malbrant, Bayrou ont présenté un amende- 
ment tendant à rédiger comme suit l’article 158: 

« Un arrêté du chef de groupe de territoires, de territoire non 
groupé ou sous tutelle, pris après avis de la commission consul- 
{ative du travail et de l'Assemblée représentative fixe : 

« Le nombre de travailleurs à partir duquel et les catégories 
d'établissement dans lesquels l'institution de délégués du per- 
gonnel est obligatoire; 

« Le nombre des délégués et leur répartition sur le plan pro- 
fessionnel ; 

« Les délégués du personnel sont élus, la durée de leur man- 
dat est d’un an, ils peuvent être réélus. 

« Un arrêté du chef de groupe de territoire, de territoire non 
roupé ou sous tutelle, pris après avis de la commission con- 
sultative du travail et de l’Assemblée représentative fixe: 

« Les modalités de l'élection qui doit avoir lieu au scrutin 
secret et qui chaque fois qu’il existe plusieurs organisations. » 

(Le reste Sans Changement.) 

La parole est à M. Casteilani, 


M. Jules Castellani, Cet amendement est assez long en raison 
des modifications que je propose. 

Je demande à M. le rapporteur, avant d'intervenir plus lon- 
guement et pour faire gagner du temps à l’Assemblée, s’il 
accepte mon amendement. Dans ce cas, je n’insisterai pas, car 
les quelques modifications apportées au texte de l’article 158 
me paraissent préciser davantage lo pensée de la commission. 


M. René Malbrant. Me permellez-vous de vous interrompre, 
monsieur CasteHani ? 


M. Jules Castellani. Volontiers. 


Mme la présidente. La parole est à M. Malbrant avec la per- 
mission de l'orateur. 


M. René Malbrant. Nous avons déposé un amendement qui 
tend, dans le deuxième alinéa de l’article 138, à substituer aux 
mots « de la commission consultative du travail et de l’assem- 
blée représentative » les mots « des commissions consultatives 
du travail intéressées ». 

Cet amendement a pour but de clarifier la rédaction du 
deuxième alinéa de l’article 158, qui peut prêter à confusion. 

En effet, quelle commission consultative du travail sera 
appelée à donner son avis ? On ne sait, avec le texte qui nous 
est proposé, si ce sera celle du groupe de territoire ou celle du 
lerriloire qui sera consulté lorsqu'il s'agira de prendre des 
arrètés d'application que l'article prévoit. 

Enfin, il ne nous paraît pas nécessaire de demander l'avis de 
laemblée représentative, car alors il serait logique de prévoir 
tgalement l'avis du Grand Conseil. Ce qui compliquerait encore 
une procédure déjà trop lourde. 


Cest pourquoi nous avons déposé notre amendement qui, 
je le rappelle, avait été accepté par la commission. 

M. Jules Castellani. J'ai posé une question à M. le rapporteur 
toncernant mon amendement. Selon sa réponse, je jugerai si 


dois le défendre ou non. Je n'ai pas insisté pour ne pas 
prolonger les débats. 


De rentes. L'amendement en discussion porte bien le 


M. Jules Castellani. Oui. Nous proposons une nouvelle rédac- 
lion de l’article 158. 


Mme la présidente. L'amendement en discussion porte bien 


ir 335, mais M. Malbrant ayant demandé à interrompre 
: nistellani avec son accord, je ne pouvais pas lui refuser la 


Monsieur Castel'ani, veuillez poursuivre vos explications. 








M. Jules Castellani. Pour donner satisfaction à M. Malbrant et 
pour que les deux amendements puissent être défendus en 
même temps, je supprime dans l'amendement n° 335 les mots 
« et de l'assemblée représentative ». 

D'ailleurs, les mots « et de l'assemblée représentative » ne 
conviendraient pas Car il y a les assemlblées territoriales, les 
assemblées locales, les assemblées provinciales et le Grand 
Conseil. 

Mme la présidente. La parole est à M le rapporteur. 

M. le rapporteur. Je réponds à M. Malbrant que la commission 
a adopté l'amendement qu'il a défendu, LE a done satisfaction. 

M. Malbrant a interrompu M. Castellani pour défendre l'amen- 
dement n° 284. 

Mme la présidente. C'est une mauvaise méthode. 

M. le rapporteur. La commission peut accepter l'amendement 
n° 335, sous réserve de ia suppression des mots « et de l’asseme 
blée représentative ». 

M. Louis-Paul Aujoulat, secrétaire d'Etat à la France d'outre- 
mer. Je demande la parole. 

Mme la présidente. La parole est à M. Aujouiat, secrélaire 
d'Etat à la France d'outre-mer. 

M. Louis-Paul Aujoulat, secrétaire d'Elat à la France d'outre+ 
mer. J'ai sous les yeux l'amendement n° 335. 

J'avoue que sa rédaction me parait d'une interpri 
cile. 


tation diffi- 


En effet, l'amendement dispose : « Un arrèté du chef de groupe 
de territoires. fixe : le nombre de travail'eurs, etc., le nombre 
des délégués et leur répartition sur le plan professionnel », 


puis: « les délégués du personnel sont élus ». 


M. Jules Castellani. Monsieur le ministre, la rédaction est 
t rl 


peut-être mauvaise, mais il n’y a pas de contradiction, 
Le nombre des délégués étant déterminé par le chef du 
groupe de territoires, les délégués sont élus par leurs organisa- 


tions, ce qui est tout à fait normal. Tel est bien l’objet de 
l'amendement. Le chef de territoire ne fixe que le.,nombre des 


délégués ; il ne Jes dééigne pas. 
o Le 


’ 


M. Louis-Paul Aujoulat, secrétaire d'Etat à la France d'outres 
mer. La rédaction de l'amendement me parait défectueuse. 


M. Jean Martine. L'élection des délégués devrait faire 
d'un autre articie. 


M. Louis-Paul Aujoulat, secrétaire d'Etat à la France d'outre- 
mer. Après les mots « sur le plan professionnel », il devrait y 
avoir un point. 


M. Jules Castellani. L’amendement dispose que l'arrèlé fixe 
« le nombre des délégués et leur répartition sur le plan profes- 
sionnel ». 


M. Louis-Paul Aujoulat, secrélaire d'Elal à la France d'outre- 
mer. Mais ensuite ? 


M Jules Castellani. Ensuite, l'amendement poursuit: « les 
délégués du personnel sont élus, la durée de leur mandat est 
d’un an, ils peuvent ètre réélus ». 


M. Louis-Paul Aujoulat, secrélaire d'Etat à la France d'outres 
mer. Au membre de phrase: « un arrêté du chef de groupe. 
fixe :.… » euccède celui-ci: « les délégués du personnel sont 
élus. ». 

Ce n’est pas clair. 

M. Juies Castellani. Le texte pourrait être modifié comme suit# 
« Les délégués du personnel sont élus par les ouvriers de l’en- 
treprise », Dans mon esprit, il n’est pas question que le chef 
de territoire désigne nommément les délégués. 


M. Louis-Paul Aujoulat, secrétaire d'Etat à la France d'outre- 
mer. Voulez-vous dire que le chef de territoire fixe les moda- 
lités de l'élection ? 

M. Jules Castellani. C’est cela. 

M. Louis-Paul Aujoulat, secrélaire d'Etat à la France d’outre- 
mer. Dans ce cas, je crois qu’il faudrait modier la rédaction de 


l'amendement. Le texte de la commission me parait satisfai- 
sant à cet égard, 


Mme Francine Lefebvre. Bien sûr. 


M. Louis-Paul Aujoulat, secrétaire d’Elat à la France d'outres 
mer. Le texte de la commission commence ainsi: 

« Les délégués du personnel sont élus; la durée de leur 
mandat est d'un an, ils peuvent être réélus. » 
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Il poursuit ainsi: 

« Un arrêté du chef de groupe de territoires. fixe: 

« Le nombre de travailleurs... 

« Le nombre des délégués et leur répartition sur le plan pro- 
fessionnel, 

« Les modalités de l'élection. 

M. Jules Castellani. Je 

M. Louis-Paul Aujoulat, secrétaire d'Elat à la France d'outre- 
mer. Je vous en remercie, 


» etc. 


relire l’amendement. 


Mme la présidente. L'’amendement est retiré. 
M. Jules Castellani. Mais l'autre amendement est maintenu. 


M. le rapporteur. Nous l’acceptons. 


Mme la présidente. L'amendement n° 2%4 n'a pas été mis en 
discussion. 
M. Duveau à d pos in amendement ainsi concu: 

[l Après le premier alinéa de l'article 158, intercaier un 
nouvel alinéa ainsi conçu: 

L'« Ii à 1IeU au a \ de liste avec représent ition pro- 
portionnelle, les restes étant attribués sur la base de la plus 
foi t ciecteurs les salariés des deux sexes âgés 
de dix-huit ans à mplis, ayant travaillé trois mois au moins 
Qi entreprise. 

« Il Rédige omme suit le cinquième alinéa: 

| la Ï qui doivent être fixées en 
accord avec Les organisations professionnelles, chaque fois qu'il 
en ex 

La Daroie € t à M uveau. 

M. Roger Duveau. Mon amendement tend à des améliorations 
d re 

En effet, j'ai rele dans l'article 158, des redites qu'il 
conviendrait de supprimer. 

Le texte dispose notamment: 

« | délégués du personnel sont élus... » 

Î S pli loin 

« ln arrêté du chef de groupe de territoires... fixe. les 


l'élection qui doit avoir lieu au scrutin secret et 
fois qu'il existe plusieurs organisations profes- 
sionnelles représentatives, doivent se faire en accord avec elles 
et à la représentation proportion elle... » 

Sans rien modifier au fond de l'article, je propose une rédac- 
ton qui me semble plus claire: 
1éa serait le suivant: 


modalités de 


qui, chaque 


Le premier alir 
« | 


ll vaut mieux le 


es délégués du personnel sont élus au scrutin secret. » 


lire toute de suite. 


La durée de leur mandat est d'un an; ils peuvent être 
réélus. 
Puis, s’intercalerait l'alinéa que voici: 
L'éle tion à lieu au scrutin de liste avec représentation 


base de la 
des deux 


proportionnelle, les restes étant attribués sur la 


plus forte moyenne; sont électeurs les salariés 
sexes âgés de dix-huit ans accomplis avant travaillé trois 
mois au moins dans l'entreprise. » 


Quant au 5% alinéa, il serait ainsi rédigé : 
Les modalités de l'élection, qui doivent 
| le Iles 


pr ess 
prun 1 


être fixées en 
chaque fois 


“ord avec les organisations )nne 


EP 1 , 


ac 


qu'il en existe 


Mme la présidente. La parole est à Mme Francine Lefebvre. 


Mme Francine Lefebvre. Je ne suis pas d'accord avee 
M. Duveau. 

J'ai moi-même déposé un amendement qui tend à rédiger 
le juième alinéa d'une manière plus précise. 

L'an lement proposé par M. Duveau ne me donne pas 
sa iction: sans dout Lil clair, mais il me répond pas au 
désir exprimé par la commission. En effet, il ne permet pas 


inisations syndicales de présenter elles-mêmes leurs 


aux O1 


JS 


candidats, 

C'est pourquoi, monsieur Duveau, je vous demande de bien 
vouloir retirer votre amendement et de vous rallier au mien, 
que je soul juand Mme Ja présidente le mettra en dis- 
cu »n et me «d à la parole 


Mme la présidente. Monsieur Duveau, acceptez-vous la solu- 
tion proposée par Mme Lefèvre ? 


Par courtoisie, je retire mon amende- 


M. Roger Duveau. 
ieti 


! 
it 





n nn, 
Mme Lefebvre prétend que le sien est meilleur que le mien. 
(Rires.) J'aurais mauvaise grâce à soutenir le contraire. 
Mme la présidente. L'imendement de M. Duveau est retiré. : 
MM. Malbrant, Castellani, Bayrou ont déposé un amendeme t 
tendant à substituer, dans le deuxième alinéa de l’article 158 
aux mots: « de la commission consultative du travail et de 
J'assemblée représentative... », les mots: « des commissions 
consultatives du travail intéressées. ». Te 
M. le rapporteur. La commission a déjà déclaré 
amendement, 
M. Louis-Paul Aujoulat, secré!aire d'Etat à la France d'outre. 
mer. Le Gouvernement est d'accord avec la commission. 
Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement de M. Mal- 
brant, accepté par la commission et par le Gouvernement. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


accepter cet 


Mme la présidente. Nous arrivons à l'amendement déposé 
Mme Francine Lefebvre et que notre collègue a annoncé i! 
quelques instants. 

M. Jules Castellani. Nous allons juger! 

Mme Francine Lefebvre. J'espère que le jugement de l'Asseme 
blée sera indulgent et, surtout, favorable. 


par 
ya 


Mme la présidente. Cet amendement tend à rédiger ainsi Je 
cinquième alinéa de l'article 158: 5 

« Les modalités de l'élection qui doit avoir lieu au serutin 
secret et sur des listes établies par les organisations syndicales 
les plus représentatives au sein de chaque établissement pour 
chaque catégorie du personnel; si le nombre des votants est 
inférieur à la moitié des inscrits il sera procédé à un second 
tour de scrutin pour lequel les électeurs pourront voter pour 
des candidats autres que ceux proposés par les organisations 
syndicales, L'élection a lieu à la représentation proportionnelle 
élant attribués à la plus forte moyenne. » 


les restes 
M. Roger Duveau. Cela me parait très clair! 
Mme la présidente. La parole est à Mme Lefebvre. 


Mme Francine Lefebvre. Je ne veux pas répondre à ;’ironie 
de M. Duveau. 

Le texte que je propose est peut-être un peu long, je le 
déplore, mais il exprime bien, je crois, ce qu'il veut dire. 

On pourra m'objecter qu'il n'y a peut-être pas, dans certaines 
entreprises, suffisamment d'organisations syndicales représentées 
pour que des délégués puissent être présentés. Je répondrai que 
s’i n'y a pas de candidats désignés par des organisations syn- 
dicales, on pourra, au second tour, voter pour n'importe quel 
délégué. Mon amendement reprend le texte de la loi métropo- 
litaine. J'insiste donc pour que l’Assemblée veuille bien accep- 
ter ma proposilion. 

Mme la présidente. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à 
la France d'outre-mer. 

M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. Je m'excuse 
de dire à Mme Francine Lefebvre que l'amendement de 
M. Duveau me paraît plus clair et suffisant. 


Mme Francine Lefebvre. 11 ne répond pas au même souci. 
M. René Maïbrant. Il ne procède pas des mêmes intentions! 


M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. Après avoir 
demandé qu'après le premier alinéa de l’article 158, soit inter- 
calé un alinéa nouveau, M. Duveau propose de rédiger comme 
suit le cinquième alinéa: « Les modalités de l'élection doivent 
être fixées en accord avec les organisations professionnelles 
chaque fois qu’il en existe ». 

Au contraire, l'amendement de Mme Lefebvre est assez lourd 
et compliqué. 

D'autre part, alors que le début de l’article précise qu'un 
arrété du chef de groupe de territoires, de territoire non groupé 
ou sous tutelle, fixera les modalités de l'élection, cet amende- 
ment précise ces modalités, si bien qu’on peut se demander à 
quoi pourra servir l'arrêté. 

M. Jean Martine. Les dispositions proposées par M. Duveau 
prévoient que les élections doivent se faire en accord avec les 
organisations syndicales, ce qui laisse supposer que s'il ny 2 
pas d'accord, il n’y aura pas d'élections. 

Mme Francine Lefebvre. Par « modalités », monsieur le minis 
tre, on entend la date, le lieu, la façon de procéder et non pas 
le mode de présentation des délégués. C’est tout autre chose. 


En conséquence, je maintiens mon amendement. 


Mme la présidente, Monsieur Duveau, reprenez-vous votre 
amendement ? 
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- w. Roger DBuveau. Conflit cornélien! (Sourires.) 


Mme Francine Lefebvre. M. Duveau à retiré son amendement. 
. Je mets aux voix l'amendement de 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


Mme la e. Je mets aux voix l’article 158, modifié 
par les amendements adoptés par l’Assemblée. 
(L'article 158, ainsi modifié, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 159.] 


Mme la présidente. « Art. 159. — Chaque délégué a un sup- 
jéant élu dans les mêmes conditions, qui le remplace en 
ças d'absence motivée, de décès, démission, révocation, change- 
ment de FA HE professionnelle, résiliation de contrat de 
travail, perte des conditions requises pour l’éligibilité. » 
Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 159. 4 

(L'article 159, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 160.1 


Mme la présidente. « Art. 160, — Tout licenciement d’un délé- 
ué du personnel envisagé par l'employeur ou son représentant 
evra être soumis à la décision de l'inspection du travail et des 
affaires sociales. 

« Toutefois, en cas de faute lourde, l'employeur peut pronon- 
cer immédiatement la mise à pied provisoire de l'intéressé en 


‘attendant la décision définitive. » 


Mme Francine Lefebvre a déposé un amendement tendant à 


compléter cet article par l'alinéa suivant: 


« Tout délégué irrégulièrement licencié sera réintégré de plein 
droit dans l’entreprise. » 

La parole est à Mme Francine Lefebvre. 

Mme Francine Lefebvre. Cette disposition me paraît aller de 
soi, puisque Particle prévoit que « tout licenciement d’un délé- 
gué du personnel envisagé par l’emploveur ou son représentant 
devra être soumis à Ja décision de l'inspection du travail et 
des affaires sociales ». 

L'article 160 dispose encore: 

« Toutefois, en cas de faute lourde, l'employeur peut pronon- 
cer immédiatement la mise à pied provisoire de l'intéressé en 
attendant la décision définitive. » 

Si je comprends bien, cela signifie qu’il est interdit de licen- 
cier un délégué du personnel qui n’a pas commis de faute 
lourde, Mais, pour le cas où la loi serait violée, je demande à 
l'Assemblée d’ajouter une nouvelle disposition imposant à l’em- 
ployeur l'obligation de réintégrer dans l’entreprise un délégué 
qui aurait été renvoyé. 

Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Je comprends le souci de Mme Lefebvre, 
mais si son amendement était adopté l'article contiendrait une 
contradiction. | 

En effet, cet article est formel, puisqu'il dispose que « tout 
licenciement d’un délégué du personnel envisagé par l’em- 
Re: ou son représentant devra être soumis à la décision de 
‘inspection du travail et des affaires sociales ». 

Par conséquent, aucun licenciement d’un délégué du person- 
nel ne peut avoir lieu, Dès lors, je ne vois pas l’utilité de 
l'amendement de Mme Lefebvre, qui détruirait les effets du pre- 
mier alinéa de l’article. 

Je demande donc à Mme Lefebvre de retirer son amendement, 
élant entendu que la rédaction actuelle de l’article lui donne 
satisfaction. 

Mme la présidente. La parole est à Mme Lefebvre. 

Mme Francine Lefebvre. Si M. le secrétaire d'Etat veut bien 
tonfirmer l'interprétation de l’article que vient de nous donner 
M. le rapporteur, je retirerai volontiers mon amendement. 

Mme la présidente. La parole est à M .le secrétaire d'Etat à la 
France d'outre-mer. 

M. Louis-Paul Aujoulat, secrétaire d'Etat à la France d’outre- 
mer, Je confirme volontiers l'interprétation donnée par M. le 
Der et je remercie Mme Lefebvre de retirer son amende- 
ment, 


Mme la présidente. L’amendement est retiré. 
Je mets aux voix l’article 160. 
(L'article 160, mis aux voir, est adopté.) 


[Articles 161 et 162.] 


“Art. 161. — Les délégués du personnel ont pour mission: 
« De présenter aux employeurs toutes les réclamations indi- 
duelles ou collectives qui n'auraient pas été directement satis- 
Concernant les conditions de travail et la protection des 





travailleurs, l'application des conventions collectives, des classi- 
fications professionnelles et des taux de salaires; 

« De saisir l'inspection du travail et des affaires sociales de 
toute plainte ou réclamation concernant l’application des pres- 
criptions légales et réglementaires dont elle est chargée d'assu- 
rer le contrôle ; 

« De veiller à l’application des prescriptions relatives à l’hy- 
giène et à la sécurité € _s travailleurs et à la prévoyance sociale 
et de proposer toutes mesures utiles à ce sujet; 

« De communiquer à l'employeur toutes suggestions utiles 
tendant à l’amélioration de l’organisation et du rendement de 
l’entreprise, » — (Adopté. 

« Art, 462. — Nonobstant les dispositions ci-dessus, les travail- 
leurs ont la faculté de présenter eux-mêmes leurs réclamations 
et suggestions à l'employeur. » — (Adopté.) 


[Article 163.] 
Mme la présidente. Je donne lecture de l'article 163: 


CHAPITRE IV 
Des moyens de contrôle. 


« Art. 163. — Toute personne qui se reg d'ouvrir une 
entreprise, même agricole, doit au préalable en faire la décla- 
tion à l'inspection du travail et des affaires sociales du ressort. 

« Des arrêtés du chef de groupe de territoires, de territoire 
non groupé ou sous tutelle, pris après avis de la commission 
consultative du travail et de l’assemblée représentative : 

« 14° Déterminent les modalités de ces déclarations; 

« 2° Fixent le délai dans lequel les entreprises existantes 
devront régulariser leur situation; 

« 3° Peuvent prescrire la production de renseignements pério- 
diques sur la situation de la main-d'œuvre; 

« 4° Peuvent exempter de déclarations certaines entreprises 
ou catégories d’entreprises en raison de leur situation, de leur 
faible importance ou de la nature de leur activité, ces entre- 
prises élant toutefois assujetties aux dispositions du présent 
code.» | 

Je suis Saisie de deux amendements, l'un présenté par 
MM. Malbrant, Castellani, Bayrou, l’autre déposé par Mme Fran- 
cine Lefebvre, tendant tous deux à supprimer le 6° alinéa ($ 4°) 
de l’article 163. 

La parole est à M. Malbrant pour soutenir son amendement. 

M. René Malbrant. Je suis heureux de me rencontrer — une 
fois n’est pas coutume — avec Mme Francine Lefebvre à propos 
de cet amendement. 

Nous l’avons déposé parce qu’on peut se demander comment 
les entreprises, si elles étaient exemptées de déclaration, pour- 
raient être assujetties aux dispositions du code. 

Si l’on veut que ce texte ait uoe portée vraiment générale 
et qu'il joue le rôle que l’on veut lui donner, qui est de 
créer une nouvelle organisation sociale dans les territoires, 


il est indispensable que toutes les entreprises qui emploient 
des salariés fassent la déclaration que prévoit cet article. 
Quel sera d’ailleurs le critère sur lequel on se fondera pour 


apprécier la situation ou l'importance de l’entreprise en vue 
de l’exemption de cette déclaration ? 

Ce paragraphe 4° peut donner lieu à toutes sortes d’abus 
et c’est pourquoi nous en avons demandé la suppression, 

Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Il y à des conversions subites et vraiment 
inespérées. 

Si le texte de l’article 163 comporte un paragraphe 4°, c’est 
à la suite d’une demande présentée par M. Malbrant en com- 
mission. 

Comme notre collègue demande lui-même la suppression de 
ce paragraphe, la commission se déclare d’accord avec lui et 
demande à l’Assemblée de bien vouloir lui donner satisfaction. 

Mme la présidente, La parole est à M. Malbrant. 

M. René Malbrant. Voici pourquoi nous demandons main- 
tenant cette suppression. 

Si, dors de la discussion des articles 1% et 2, vous n’aviez 
as supprimé certaines dispositions dont nous avions demandé 
e maintien, la question ne se poserait pas. 

M. Jules Castellani. C’est évident. 

M. René Malbrant, Il est non moins évident que par le biais 
de ce paragraphe vous essayez d'enlever à de nombreuses entre- 
prises la possibilité de faire leur déclaration, possibilité qui, 

selon nous, doit être maintenue. 

Mme la présidente, Monsieur Malbrant,; retirez-vous votre 
amendement ? 

M. René Malbrant. Non, madame la présidente, nous le main- 
tenons. Si l’Assemblée voulait rétablir l’article 1% dans sa 
première rédaction, nous le retirerions, 
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M. Louis-Paul Aujoulat, secrétaire d'Etat à la France d'outre- 
mer. L'amendement est accepté par le Gouvernement. 

Mme la présidente. je mets aux voix l'amendement de M. Mal- 
brant. 

(L'amerelement, mis aux voir, est adopté.) 

Mme la présidente. Par conséquent, 
Mme Francine Lefebvre est satisfait. 

Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 163, avec la modification résultant 
de l'amendement de M. Malbrant. 

(L'article 163, ainsi modilié, mis aux voir, est adopté.) 


l'amendement de 


[Article 164.1 


Mme la présidente, « Art. 164. — L'employeur doit tenir cons- 
taroment à jour, au lieu d'exploitation, un registre dit « registre 


l'empio l iont le modèle est fixé par arrêté du chef de 
groupe de territoires, de territoire non groupé ou sous tutelle, 
pris après avis de la commission consultative du travail et de 
1 15 nhle ren s( tative. 

« (.e cistré mprend trois parties. 


première comprend les renseignements concernant les 
personnes et le contrat de tous les travailleurs occupés dans 


l'en la deuxième toutes les indications concernant le 
travail effectué, | ilaire et les congés ; la troisième est réservée 
iUX Visa 11] s en demeures et observations apposées par 
l'inspecteur du travail et des affaires sociales. 

« Le registre de l'employeur doit être tenu sans déplacement 


à la disp sition de 1 IS pe tion du travail et des affaires sociales 


t co é pendant cinq à suivant la dernière mention 
jui y a él rt 

( \ s entrepr ou catégories d'entreprises peuvent 
tre « nptées de l'obligation de tenir un registre en raison 
| itio e leur faible importance ou de la nature de 
leur activité, par arrêté du chef de groupe de territoires, de 
territoire non g1 u sous tutelle, pris après avis de la com- 


InISSI0 )nsuHa lu travail 
La parole est à M. Malbrant. 
M. René Malbrant. Une question se pose au sujet de cet article. 


I y est indiqué que « l'employeur doit tenir constamment à 

jou 1 lieu d'exploitation, un registre dit registre d'em- 
Je voudrais sai omment cette obligation sera réalisée si 

l'employeur est illettré. Le cas est très fréquent outre-mer. 


M. Louis-Paul Aujoulat, secrétaire d'Elat à la France d'outre- 


mer. Il emploiera un écrivain à gage. 

M. Jules Castellani. Comment payera-t-il l'écrivain s'il n'em- 
ploie que six ou sept ouvriers ? 

M. René Arthaud. Avec jies profits ramassés sur le dos de 


l'ouv 
M. René Maibrant, L'article dispose que «le registre de 


l'employeur doit être, sans déplacement, tenu à la disposition 
de ispection du travail et des affaires sociales et conservé 
pendant le nq ans suivant la dernière mention qui y à 
élé port 

Qu'adviendra-t-il si les termites mangent le registre dans 
cet intervalle ? (ir 

Mme Francine Lefebvre. Il faut conserver le registre dans une 
boîte de fer. 


Mme la présidente. Je mets aux voix l'article 164, 

M. René Malbrant., Nous votons contre. 

M. Jules Castellani. Nous défendons les 
tones 


L'article 164, mis 


employeurs autoch- 
adopté ) 


| Arli Le 165.] 


Mme la présidente. Je donne lecture de l’article 165 nouveau : 

« Art. 165. — Il est institué un dossier du travailleur, conservé 
par l'office de la main-d'œuvre du lieu de j'emploi. 

« Tout travailleur embauché fait l’objet, dans les quarante- 
huit heures, d’une déclaration établie par l'employeur et adres- 
sée par ce dernier à l'office de main-d'œuvre. Cette déclara- 
tion mentionne le nom et l'adresse de l'employeur, Ja nature 
de l'entreprise, tous les renseignements utiles sur l’état civil 
et l'identité du travailleur, sa profession, les emplois qu'il à 
précédemment occupés, éventuellement le lieu de sa résidence 
d'origine et la date d'entrée dans le territoire, la date de 
l'embauche et le nom du précédent empsoyeur. 

« Tout travailleur quittant une entreprise doit faire l'objet 
d'une déclaration établie dans les mêmes conditions, mention- 
nant la date du départ de l’entreprise. "7 

« Des arrêtés du chef de groupe de territoires, de territoire 
non groupé ou éous tutelle, pris après avis-de la commission 
consultative du travail, détermineront les modalités de ces 
déclarations, les modifications dans la situation du travailleur 
qui doivent faire l'objet d'une déclaration supplémentaire et 
les catégories professionnelles pour lesquelles l'employeur 


IUT VOLT, CS 


est provisoirement dispensé de déclaration. Dans ce dernier cas, 





un dossier devra néanmoins êlre ouvert sur demande 4 
vailleur, u fra. 

« Le travailleur ou, avec son assentiment, le dé 
sonnel peuvent prendre connaissance du D € du per. 

M. Charles Benoist a déposé un amendement tendant à 
primer cet article. re 

La parole est à M. Benoist, did 

M. Charles Benoist. Je demande la su i 1e 
n° 165, 166 et 167. PRES des Artities 

Si je parle de ces trois articles à la fois, c'est pour ne v: 
avoir besoin d'y revenir. pas 

Je considère que l'institution d'un carnet de travailleur est 
une mesure dangereuse pour les travailleurs eux-mêmes parc 
que ce carnet pourrait servir davantage à la police, par exem Le. 
qu'à la protection du travailleur. Eur 

Je n'insiste pas davantage. 

Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Madame la présidente, l'amendement de 
M. Benoist avait sa raison d'être avant le dépôt de notre 
deuxième rapport supplémentaire, mais Ja nouvelle rédaction 
de l'article 165, où il n’est plus question du carnet de travail. 
leur, rend cet amendement inutile. : 

M. Charles Benoist. Nous n'avons pas les nouveaux textes Je 
crois savoir que la nouveile rédaction contient une disposition 
à laquelle mon amendement peat s'adapter. ET 

Je demande que mon amendement sait réservé afin de le 
reporter, le cas échéant, sur le texte auquel il pourra se référer 

Mme la présidente. Mme Francine Lefebvre avait déposé un 
amendement tendant à une nouvelle rédaction du texte proposé 
primilivement par la commission pour l’article 165. 

M. le rapporteur. La commission a adopté l'amendement dont 
le texte constitue la rédaction nouvelle proposée par la commis. 
un pour l’article 165 et dont Mme la présidente a donné lec. 
ure, 

Mme la présidente. L’amendement est donc satisfait. 

MM. Mülbrant, Bayrou, Castellani avaient déposé un amende. 
ment lendant à supprimer dans le dernier alinéa de l'article 165 
les mots: « si possible ». 

M. René Malbrant. Cet amendement n’a plus d'objet étant 
donné la nouvelle rédaction de l’article 165. 

Si cetle rédaction est iffeonlestablement meilleure que la 
précédente, elle ne nous satisfait pas complètement. Aussi re 
voterons-nous pas Ce nouveau texte. 

Mme la présidente. L’amendement de M. Malbrant et ses col. 
lègues, n'ayant plus d'objet, est retiré. 

Je mets aux voix l’article 165. 

(L'article 165, mis aux vaix, est adopté.) 


[Article 166.] 


Mme la présidente. La commission a supprimé l'article 166. 

Je suis saisie de deux amendements qui peuvent ètre soumis 
à une discussion commune, 

Le premier, présenté par Mme Francine Lefebvre, tend à 
reprendre l'article 166, avec la rédaction suivante: 

« IL est remis, par l'office du travail, à tout travailleur soumis 
aux dispositions de la présente loi, une carte de travail. 

« Cette carte de travail, établie d’après les indications portées 
au dossier du travailleur, mentionne l’état civil et la profession 
exercée par lui. 

« Elle est renouvelée chaque fois que le travailleur vient à 
changer de profession. » ‘ 

Le second amendement, présenté par M. Duveau à pour objet 
de reprendre cet article avec la rédaction suivante : 

« Il est remis par l'office de la main-d'œuvre une carte de 
travail à tout travailleur pour lequel il a été institué un dossier 
conformément aux dispositions de l’article précédent. 

« Cette carte établie d’après les indications portées au dossier 
devra mentionner l’état civil et la profession exercée par le 
travailleur. 

« La photographie de l'intéressé ou à défaut tout autre élé- 
ment d'identification devra si possible figurer sur la carte 
prévue au présent article. » 

M. René Malbrant. Le rétablissement des articles 166 et 161 
est une escroquerie ! 4 à 

Mme Francine Lefebvre. Je m'élève contre l'appréciation qui 
vient d'être exprimée par M. Malbrant car mon amendement à 
été déposé il y a fort longtemps. à 

M. René Malbrant. Mon appréciation ne vise pas personnelle- 
ment Mme Lefebvre. 

Je vais m'expliquer. j ; 

J'ai sous les veux le rapport supplémentaire qui nous à été 
remis. J'y ai lu le texte nouveau, inspiré par Mme Lefebvre, 
proposé pour nt nt ai constaté également la suppres- 
sion des articles e . . a: 

Or, je n'ai donné mon approbation — d'ailleurs réservée, 
vous l'avez vu — au nouveau texte de l'article 165 qu’en raisoi 
de la suppression des deux articles suivants, 
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D | 
Francine Lefebvre. Au sujet de lappréeialion que 
M, Malbrant à donnée un peu trop vite, je dirai à notre eollègue 

ue les amendements que j'ai déposés aux articles 166 el 167 
découlent de mon précédent amendement. 

M. le rapporteur. Excusez-moi de vous interrompre, madame. 
Je désire vous rappeler, comme à tous nos collègues de l'Assem- 
plée, que dans le rapport de la commission il n'y a plus d'arti- 
des 166 et 167, Il n'y a plus qu'un article 165 nouveau, qui 
vient d’être adopté. EE 

M. René Malbrant. C'est ce que je viens de dire. | 

me la présidente. L'article 166 a, en effet, été supprimé par 
la commission, mais Mme Lefebvre peut reprendre ce texle par 
voie d'amendement. 

La parole est à Mme Lefebvre. 

Mme Francine Lefebvre. Les articles 166 et 167 nouveaux que 
je propose découlent de l’article 165 qui a été adopté par la com- 

issiOn. 

Pme la présidente. La parole est à M. Duveau. 

M. Roger Duveau. Mon amendement est assez semblable à 
celui de Mme Lefebvre et je m'excuse de mareher sur les bri- 
sées de notre collègue. 

M'adressant spécialement à M. Malbrant qui s'étonne que nous 
ayons déposé des amendements à l’article 166, j’observe que 
mon amendement, qui tend à instituer une eärle de travail, 
est à mon sens indispensable, ear il va permettre lidentifica- 
tion du travailleur. 

Cette identification ne sera pas établie par le dossier qui 
reste dans les bureaux de l'office du travail, mais précisément 
par cette carte de travailleur. 

Mon amendement devrait done rencontrer l'approbation de 
M. Malbrant comme celle de tous nos collègues 

Mme la présidente. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. Louis-Paul Aujoulat, secrélaire d'Etat à la France d'’outre- 
mer. Des deux amendements soumis à discussion commune, 
v'est celui de M. Duveau — qui demande que figure, si possible, 
sur la carte, la photographie de l'intéressé ou, à défaut, tout 
autre élément d'identification — qui me paraît le plus suseep- 
lible d'être retenu. 

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 

M. le rapporteur. Je suis obligé de m'en tenr- à la position 
prise par la commission. Je laisse l’Assemblée juge. 

Mme la présidente. La parole est à Mme Lefebvre. 

Mme Francine Lefèvre. Je fais remarquer que, dans l'arti- 
ele 165, a été supprimé le dernier alinéa qui justement faisait 
fat de la photographie ou d’autres moyens d'identification. U 
sété jugé, notamment, qu'il n'était pas toujours très facile 
x travailleurs d'outre-mer de se faire photographier. 

A ce moment, M. Malbrant lui-même s'était rallié à ma posi- 
tion. 

M, René Malbrant. Absolument pas! 

Mme Francine Lefebvre. Eh bien! je m'excuse. C’est que vous 
vous y êtes rallié très souvent. 

: Il serait, me semble-t-il, plus sage d'adopter mon amende- 
ment qui est susceptible d’une application plus facile que celui 
de M. Duveau. 

M. René Malbrant. J'approuve le texte de M. Duveau. 

Mme la présidente. La parole est à M. Benoist, 

M. Charies Benoist. Je confirme ce que j'ai dit précédem- 
ment: nous sommes contre les articles 165, 166 et 167, même 
sous les formes nouvelles proposées. 

Mme la présidente. La parole est à M. Duveau, 


M, Roger Duveau. Le texte de l’article 165 ancien prévoyait 
que des arrêtés du chef de groupe de territoires ou de terri- 
loire non groupé ou sous tutelle détermineraient le modèle et 
les conditions de délivrance du carnet de travailleur, et nous 
avions indiqué que, dès lors, il était inutile de préciser dans 

bi que ce carnet porterait une photographie. 

: Il reste qu’on nous reproche de ne pas avoir constitué d'état 
evil outre-mer, en sorte qu’on ne peut, aujourd’hui, identifier 
ls autochtones. 

Jestime donc qu'il importe, de manière urgente, de faire en 
sorte que le travailleur des territoires d'outre-mer puisse être 
identifié et, à cet effet, de lui remettre, précisément, une carte 
qu'il appréciera d’ailleurs beaucoup car elle le mettra en règle, 
notamment vis-à-vis de l'administration. 

J'ajoute que l’exigence d’une photographie n’a rien d’inju- 
Teux pour personne et c'est pourquoi j'insiste pour que l’As- 
semblée adopte mon amendement. 

M Jules Castellani. Madame la présidente, avec MM. Malbrant 
(: y j'ai déposé à l’article 166 un amendement qui, s’il 
fait discuté, pourrait permettre une sorte de synthèse des dif- 
frentes idées que l'on vient d'exposer. 
Mme la présidente. Je ne suis pas saisie de l’ambndement 
duquel vous faites allusion, monsieur Castellani. 

. M Jules Casteliani. Notre amendement se référait à l’ancien 
Uicle 166. 11 est devenu caduc avec la . ression de cet 
Mticle, Mais dès lorsque, par un biais, nos collègues proposent 





de reprendre celui-ci, je demande que notre texte soit mis en 
discussion comme sous-amendement aux amendements actuel- 
lement soumis à l'Assembiée. 

Mme la présidente. Je suis saisie par MM. Castellani, Malbrant, 
Bayrou d'un sous-amendement ainsi conçu: 

« Rédiger comme suit le 1% paragraphe du texle proposé pour 
l’article 166 par Mme Lefebvre et M. Duveau. 

« Des arrêtés locaux des chefs de territoires détermineront le 
modèle et les inscriplions qui sont à porter sur le earnet du 
travailleur ». 

« Rédiger comme suit le second alinéa: 

« 1} ést interdit d'inscrire sur le carnet toute indication autre 
que celles qui seront énoncées par les arrêtés prévus au pre- 
luier alinéa, » 

La parole est à M. Castellani. 

M. Jules Castellani. Le premier alinéa de notre amendement 
répond à la logique mème, ear si nous voulions prévoir toutes 


les modalités de l'établissement du carnet de travailleur, nous 
aboutirions à un texte très Iong et qui donnerait lieu à une 
discussion difficile, 

Quant au deuxième alinéa, il vise à éviter que ne soit pas 


faussée l'application du premier. 

Si cet amendement était adopté, le problème qui vient d'être 
évoqué serait grandement simplifié. 

Mme la présidente. La paroles est à M. Martine. 

M. Jean Martine. L'article 165 institue un carnet de travailleur. 
Nos collègues ne sont pas d'accord sur l’énumération des pièces 
nécessaires à son établissement. Je tiens à les rassurer, Il 
appartiendra aux inspecteurs du travail, dans nos territoires, 
d'organiser leur täche, de constituer des dossiers, de mettre en 


place des fichiers et ils le feront au mieux, j'en suis persuadé. 
Les dispositions correspondantes n’ont donc pas leur place dans 
Ja loi. 


C'est pourquoi je demande à nos collègues de s’en tenir au 


texte de la commission ct de considérer que les articles 166 
et 167 sont supprimés, 
Mme la présidente. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à 


la France d'outre-mer. 


M. Louis-Pau! Aujoulat, secrélaire d'Etat à la France d'outre- 


mer. La question posée est exactement celle-ci: le code du tra- 
vail va-t-1], ou non, rendre obligatoire la carte de travail ? 

En Afrique, les travailleurs désirent tous, à tout je moins 
dans jeur grande majorité, posséder une carte de travail, qui 
leur serait très utile, ne serait-ce que pour échapper à certaines 
corvées qui pourraient leur être imposées par tel ou tel chef. 

M. René Malbrant Et pour voter! 

M. Paui-Louis Aujoulat, secrélaire d'Etat à la France d'outre- 
mer. Celle carte de travail pourrait aussi leur servir de pièce 


d'identité. 

Aussi, ne vois-je pas pourquoi on s'élève contre l'insertion 
de cet article 166 dans le code du travail. Je pense que nous 
serions logiques avec nous-méèmes en adoptant l'amendement 
de M. Duveau. 

Mme la présidente. Quel est l'avis de Ja commission ? 

M. le rapporteur. La commission s'en remet à la sagesse de 
l’Assemblée. 

Mme ia présidente. La parole est à M. Yacine. 

M. Diallo Yacine. L'armendement de M. bDuveau 
faction au groupe socialiste. 

Mme la présidente. Je mets aux voix le sous-amendement de 
MM. Castellani, Malbrant, Bayrou. 

(Le sous-amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

Mme la présidente, Mainlenez-vous volre amendement, ma- 
dame Lefebvre ? 

Mme Francine Lefebvre. Je le relire, pour être agréable À 
M. Castellani et à M. Yacine, et me rallie à celui de M. Duveau. 

Mme la présidente. L’amendement de Mme Lefebvre est reliré. 

Je mets aux voix l'amendement de M. Duveau, ac epté par 
le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté. 

Mme la présidente. En conséquence, l'amendement de M. Du- 
veau devient l'article 166. 


donne salis- 


[Article 167.] 


Mme la présidente. L'article 167 à été supprimé par la come 
mission. 

Mme Francine Lefebvre a déposé un amendement tendant à 
reprendre cet article avec la rédaction suivante : 

« Tout travailleur obtient un duplicata de sa carte de travail 
ou de ses certificats de travail sur simple demande adressée 
à l'office de la main-d'œuvre. 

« Lorsque aucun office du travail n’a été créé dans la circons- 
cription dont dépend l’entreprise qui emploie le travailleur, les 
attributions conférées aux offices de la main-d'œuvre | 
articles 165, 166 et 167 sont exercées par l'inspecteur 
vail ». 

La parole est à Mme Lefebvre, 


par les 
du tra- 
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Mme Francine Lefebvre. Mon amendement tend essentielle- 
ment à permettre au travailleur d'obtemr le remplacement de 
sa carte s’il l’a égarée. 

Mme la présidente. La parole est à M. Castellani. 

M. Jules Castellani. On ne peut dire que l'amendement de 
Mme Lefebvre reprend le texte de la comunission puisqu'il n’a 
rien de commun avec celui-ci. Il constitue done un artielé entiè- 
rement nouveau, 

Personnellement, je.n'ai pas eu le temps d'étudier cet amen- 
dement et je demande à connaitre l'avis de la commission. 

Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur, Je ne puis faire connaitre l'avis de la com- 
üission, car cele-ei, pas plus que M, Castellani, n'a pu exami- 
ner l'amendement de Mme Lefebvre. Elle s’en remet donc à la 
sagesse de l’Assemblée. 

Mme la présidente, La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
France d'outre-mer. 

M. Louis-Paul Aujoulat, secrétaire d'Etat à la France d'outre- 
mer. La commission ne répondant pas à l'attente de M. Castel- 
lani, je vais essayer de me substituer à elle. 

M. le rapporteur, Ce n'est guère possible. 

M. René Arthaud. Nous ne solmines pas une assemblée de 
gouvernement, préfiguration de la future assemblée issue de la 
nouvelle loi électorale. 

M. Louis-Paul Aujoulat, secrétaire d'Etat à la France d’outrs- 
mer. Si je suis prêt à accepter le deuxième alinéa de l’amende- 
ment de Mme Lefebvre, le premier me paraît, par contre, un peu 


inquiétant, qui dispose que sur simpie demande adressée à 
l'office du travail le travailleur obliendra un duplicata de sa 
carte, 

Je crains que certaines opêl itions regrettables ne soient ren- 
dues possibles de ce fait, et je demande à Mme Lefebvre de 


retirer son amendement, 
Mme Francine Lefebvre. J'accepte de retirer mon amende- 
ment, mais je demande à M. le secrétaire d'Etat de prévoir, 
rculaire, les modalités de remplacement des cartes 


dans une circul 
perd les, ; 

M. Louis-Paul Aujoulat, secrélaire d'Etat à la France d’outre- 
mer. D'accord, 

Mme la présidente. L'amendement est retiré. 

En conséquence, l'article 167 demeure supprimé. 


[Article 168.] 
Mme la présidente, Je donne lecture de l'article 168: 
CHAPITRE V 


Du placement. 


« Art. 168 Il est institué un office de main-d'œuvre chargé 
du service de l'emploi des travailleurs orientés vers les terri- 
toires d'outre-mer. 

« Cet office placé sous l'autorité et le contrôle permanent de 
l'inspecteur général du travail et de la main-d'œuvre chef de 
service : 

« Centralise les demandes et offres d'emploi; 

« Organise avec la collaboration des services et établissements 
métropolitains la formation professionnelle complémentaire des 
travailleurs ; 

« Procède à l'orientation, au transfert et au placement; 

« Règle, en liaison avec l'office national d'immigration, les 
modalités de recrutement de Ja main-d'œuvre étrangère. 

Un arrèté du chef de groupe de territoires, de territoire 


non groupé ou sous tutelle, pris après avis de la commission 
consultative du travail, et de l'assemblée représentative, orga- 
nise des offices de la main-d'œuvre à compétence territoriale 
délimitée, Ces offices, pourvus d'un conseil d'administration 
dans lequel, auprès des délégués du chef du territoire, doivent 
être représentés d'une facon paritaire les employeurs et les tra- 
vailleurs et qui pourrait comprendre aussi à titre consultatif 
des personnalités désignées en raison de leur compétence 
sociale reconnue. 

« L'office régional de la main-d'œuvre, placé sous l'autorité 
et le contrôle permanent de l'inspecteur du travail et des affaires 
sut iales,. est chargé : 

« De la réception des offres 
mènt ; 

« Des opérations d'introduction et de rapatriement de main- 
d'œuvre ; 

« Du transfert, dans le cadre de la réglementation en vigueur, 
des économies des travailleurs dépaysés ; 

« De l'établissement des carnets de travailleurs et des cartes 
de travail; 

« Du rassemblement d'une documentation permanente sur 
les offres et demandes d'emploi, et, en général, de toutes les 
in ai relatives à l’utilisation et à la répartition de la main- 

œuvre. » 


et demandes d'emploi, du place- 





MM. Malbrant, Castellani, Bayrou ont déposé un amendens 
tendant, däns le deuxième alinéa dé’ cét artiele, et 
les mots : « l'autorité et ». du at 

La parole est à M. Malbrant, 

M. René Malbrant, Si l'amendement était adopté l'office s 
trouverait simplement placé: sous le contrôle permanent de 
l'inspecteur général du travail et de la main-d'œuvre, ‘chef de. 
service, ce qui suffirait à ce fonctionnaire pour l'accomplisse. 
ment de ses fonctions et serait plus logique: 

Mme la présidente, Quel est l'avis de la commission ? j 

M. le rapporteur, La commiss:on ne peut pas donner d'avis 
n'ayant pas examiné cet amendement, # 

M. René Malbrant. Je voudrais savoir pour quelle raison notre 
amendement est repoussé, C 

M. le rapporteur. Ïl n’est pas encore repoussé. (Sourires.) 

Mme la présidente, La parole est à M. le secrétaire d'Etat 
à la France d'outre-mer. 

M. Louis-Paul Aujoulat, secrélaire d'Etat à la France d'outre. 
mer. Accepteriez-vous, monsieur Malbrant, de modifier votre 
amendement afin que le deuxième alinéa de l’article 168 soit 
ainsi rédigé: « Cet office, rattaché à l'inspection générale du 
travail, et placé sous son contrôle » ? 

M. René Malbrant. Nous prenons volontiers cette rédaction 
à notre compte. 

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement de 
MM. Malbrant, Castellani, Bayrou, dans la nouvelle rédaction 
proposée par nos collègues. 

(L'amendement ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 

Mme la présidente. Je =uis saisis Je ‘Jeux amendements 
pouvant être soumis à une discussion commune. 

Le premier, de Mme Francine Lefebvre, tend à rédiger ainsi 
l’avant-dernier alinéa de l’article 168: 

« de l'établissement des dossiers des travailleurs et de leurs 
cartes de travail ». 

Le second, de M. Duveau, tend à rédiger comme suit l'avant. 
dernier alinéa de cet article: 

« de l’établissement des dossiers des travailleurs et des cartes 
de travail. » : 

La parole est à Mme Lefebvre, auteur du premier amende. 
ment. 

Mme Francine Lefebvre. Cet amendement découle des précé- 
dentes décisions de l’Assemblée. 

M. Roger Duveau. Je retire mon amendement, qui est iden- 
tique à celui de Mme Francine Lefebvre. 

Mme la présidente. L'amendement de M. Duveau est retiré. 

Quel est l'avis de la commission sur l'amendement de 
Mme Lefebvre ? 

_M. le rapporteur, L'amendement est accepté par la commis. 
sion, 

M. Louis-Paul Aujoulat, secrélaire d'Etat à la France d'outre- 
mer. Le Gouvernement l’accepte également. 

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement de 
Mme Lefebvre, accepté par la commission et par le Gouver- 
nement. 

(L'amendement, mis aux voir, est adapté.) 

Mme la présidente. Personne ne demande la parole sur l'ar- 
ticle 168 ?.… 

Je le mets aux voix avec les modifications résultant des 
amendements que l’Assemblée a adoptés. 

(L'article 168, ainsi modifié, mis aux voix, est adopté.) 


[Articles 169 et 170.] 


« Art. 169. — Des arrêtés du chef de territoire, pris après avis 
de la commission consultative du travail et de l'office de main- 
d'œuvre, peuvent déterminer, en fonction des nécessités éco- 


nomiques, démographiques et sociales, les possibilités d'embau- 


chage des entreprises ». — (Adopté.) 
« Art. 170, — Les opérations de l'office de main-d'œuvre sont 
gratuites. 


« 11 est interdit d'offrir et de remettre à toute personne fai-. 


sant parte de l'office, et à celle-ci de l’accepter, une rétribution 
sous quelque forme que ce soit. » — (Adopté.) 


[Article 171.] 


Mme la présidente. « Art. 171. — En cas de cessation concer- 
tée du travail, l'office continue ses opérations. Néanmoins, sont 
avisés du conflit, tant les travailleurs auxquels est sig un 


emploi vacant dans une entreprise atteinte directement ou indi- : 


rectement que les employeurs de la profession intéressée 
demandeurs de main-d'œuvre. 

« La liste desdites entreprises est en outre affichée dans la 
salle réservée aux demandeurs et aux offreurs ». 

M. Martine a déposé un amendement tendant à la suppres- 
sion de cet article. 

La parole est à M. Martine. 


M. Jean Martine. J'ai présenté mes observations à la commis- 


sion, qui n’a pas voulu me suivre. Je n'insiste donc pas. 
Mme la présidente, L’amendement est retiré. 


— 


Re un 
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D . . 

Mme Francine Lefebvre a déposé un amendemcnt qui tend 
à rédiger ainsi le premier alinéa de l'article 171: | 

«En cas de cessation concertée du travail, les opérations de 
l'office concernant les entreprises touchées par cette cessation 
sont immédiatement interrompues ». 
arole est à Mme Lefebvre. 

Francine Lefebvre. Mon amendement répond au souci 
géviter que l'office du travail fournisse de la main-d'œuvre 
aux entreprises où aurait lieu une cessation de travail, 

la présidente, Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission n’a pas eu à délibérer sur 
gt amendement et s’en remet à la sagesse de l’Assemblée. 
‘Mme la présidente. La parole est à M. le secrétaire d’Elat à la 
france d'outre-mer. EE k 
M. Louis-Paul Aujoulat, secrétaire d'Etat à la France d'outre- 
mer. Madame Lefebvre, croyez-vous qu'il soit vraiment indis- 
gensable de maintenir votre amendement? 

Mme Francine Lefebvre. Oui, monsieur le ministre. 

M. Louis-Paul Aujoulat, secrélaire d'Etat à la France d'outre- 
mer. Si je vous comprends bien, vous désirez qu'en cas de ces- 
ation concertée du travail, en cas de grève, l'office de place- 
ment cesse ses opérations, au moins en ce qui concerne les 
entreprises atteintes. 

Mme Francine Lefebvre. C’est cela. 

M, Louis-Paul Aujoulat, secrétaire d'Etat à la France d’'outre- 
mer, Votre proposition représente un progrès par rapport à 
ele aui tendait à la suppression de l’article, Je me demande 
toutefois dans quelle mesure il y a lieu de vous donner satis- 

tion. 

s “ veux bien que l'office de placement n’assure pas le rem- 
placement de travailleurs dont le contrat est toujours en 
vigueur. Mais faut-il, à cause d’une grève, limiter parallèle- 
ment, au moins partiellement, les opérations de l'office de pia- 
ment ? Je ne le crois pas. 

Si vous maintenez votre amendement, madame, je vous 
demande de bien vouloir en expliquer la portée exacte, afin 
que nous puissions nous prononcer en pleine connaissance de 
ause. 

Mme la présidente. La parole est à Mme Lefebvre. 

Mme Francine Lefebvre. Monsieur le ministre, vous avez très 
bien compris la portée de mon amendement el, en somme, vous 
adoptez mon point de vue, puisque vous êtes d'accord pour 
que l'office ne continue pas ses opérations, au moine en ce qui 
«ncerne les entreprises touchées par ia cessation du travail. 
Je vous demande donc de vous rallier à mon amendement, 

On ne pourrait accepter que l'office brise une grève en four- 
pissant de la main-d'œuvre aux entreprises atteintes par cette 
essation du travail. 

M. Jean Martine. Je demande la er 
Mme la présidente, La parole est à M. Martine. 

M, Jean Martine, Je tiens à expliquer ma position vis-à-vis 
de l'amendement en discussion, car elle pourrait sembler en 
wntradiction avec celle que j'ai précédemment prise. 

Je n'ai pas maintenu mon amendement tendant à supprimer 
l'article 171. Je l’avais dit en commission et je ne me déjuge 

as. 
Je déclare maintenant que je rejoins Mme Francine Lefebvre 
dans sa proposition qui précise les conditions dans lesquelles 
l'office de la main-d'œuvre ne pourra plus assurer le recrute- 
ment de personnel. Pour les raisons que j'avais longuement 
exposées en commission, il serait très dangereux qu’au cours 
d'un conflit une entreprise en cause pût recruter du personnel, 
lequel viendrait faire échec à l’action du personnel en grève. 

me la présidente. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
france d'outre-mer. 

M. Louis-Paul Aujoulat, secrélaire d'Elat à la France d’outre- 
ner. J'éprouve quelque difficulté à accepter l'amendement de 
Mme Francine Lefebvre, car un office de placement, tel que 
sous le concevons ici, est un office public et, s'agissant d'un 
office public, il doit observer une stricte neutralité. Cette neu- 
ralité est d’ailleurs prévue par les règlements, en la circons- 
lance par un décret de 1926, qui prévoit que, « en cas de conflit 
tollectif, ayant entrainé une cessation de travail, le service de 
Placement continue de fonctionner. Mais si ce conflit est de 
Wloriété publique ou a été porté à la connaissance du service 
de placement, celui-ci est tenu d’en avertir tout demandeur 
äquel est offert un emploi dans une entreprise atteinte direc- 
lement ou indirectement par le conflit ou tout employeur de la 
Mofession intéressée demandant du personnel. » 

En outre, « la liste desdites entreprises doit être affichée dans 

Salle réservée aux demandeurs ou à ceux qui offrent ». 

Ce règlement d'administration publique me paraît de nature 
apaiser les craintes de Mme Francine Lefebvre et je ne crois 
Pas que nous puissions aller plus loin et demander à l'office 
publie de prendre position direttement en cas de conflit. 

la présidente. La parole est à M. Castellani. 

% Jules Castellani. J'avoue que les explications de M, le 

Mistre m'ont convaincu. 








Lé 1! 

Je crains que Mme Francine Lefebvre n'ait en vue l'applica- 
tion de ce texte dans la métropole et non pas dans noS$ 
territoires. Là-bas, un service comme celui-là ne fonctionne 
pas dans les mêmes conditions que dans la métropole. Dans les 
territoires d'outre-mer, on recrute souvent de la main-d'œuvre 
très loin de l'endroit même de l'embauche. Des questions de 
transport se posent, Ce n’est pas parce qu'il y à une grève 
que l’on peut arrêter les opérations de l'office de placement. 
Faudrait-il, en eflet, arrêter les camions qui transportent les 
travailleurs et qui sont quelquefois à trois ou quatre cents Kilo- 
mètres du lieu de leur travail ? 

Mme Francine Lefebvre. Monsieur Castellani, il n’v aurait 
interruption des opérations que pour les entreprises touchées 
par la grève. 

M. Jules Castellani. Je comprends très bien votre préoccupa- 
tions, mais, souvent, telle entreprise qui travaille à Nossi-B6 
recrute des travailleurs à Fort-Dauphin et il faut un mois et 
demi pour les transporter. Alors, sous prétexte que la grève 
arrête toutes les opérations de l'office, il serait impossible de 
transporter les travailleurs ? 

Cela me paraît inconcevable et de nature À créer des diffi- 
cultés telles que l'application de votre amendement me parait 
vraiment difficile dans tous les cas. 

Je veux bien reconnaître que, pour certaines industries, peut- 
être, l'opération est possible, mais ce n'est sûrement pas le 
cas pour la grande majorité des entreprises d'outre-mer, qui 
sont des entreprises agricoles. 

Voilà pourquoi j'ai été convaincu par la déclaration de M. le 
ministre de la France d'outre-mer. 

M. Louis-Paul Aujoulat, secrétaire d'Etat à la France d’outre- 
mer. Le Gouvernement s'oppose à l'amendement de Mme Fran- 
cine Lefebvre et demande Je scrutin. 

Mme la’ présidente. Je mets aux voix l'amendement de 
Mme Francine Lefebvre, repoussé par le Gouvernement, | 

Je suis saisie d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis ) 

Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter ?. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le di pouillement des votes.) 

Mme la présidente, Voici le résultat du dépouillement du 
scrutin : 


’ 


Lo LU 0 Mi «POP OPTION OP ION 161 
PARTIE RDS... ce cs cv ose « … 21 
Pour l’adoption........... 288 
Ra ds do do a+ 173 


L'Assemblée nationale a adopté. 
Je mets aux voix l'article 171. 
Mme Lefebvre. : 
(L'article 171; 


modifié par l'amendement le 


ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 
[Article 172.] 


Mme la présidente. « Art. 172. — Dans les régions où est 
organisé un office de la main-d'œuvre, il est interdit, sauf aux 
syndicats professionnels visés au titre I de la présente Joi, de 
maintenir ou d'ouvrir, sous quelque forme que ce soit ‘un 
bureau ou office privé de placement. Cette 
ne peut ouvrir droit à une indemnité ». 

MM. Castellani, Malbrant, Bayrou ent présenté un amende- 
ment tendant à supprimer cet article. 

La parole est à M. Castellani. 

M. Jules Castellani. Ce texte parait mal rédigé considérant 
les conditions dans lesquelles s'effectue l'embauche de mair 
d'œuvre dans les territoires d’outre-mer. Il s'inspire de la 
situation que l’on connaît dans la métropole où il est loisible 
aux chômeurs de s'inscrire à l'office public de placement et 
aux employeurs de s'adresser à cet office pour engager du per- 
sonnel ayant qualification professionnel!e. Gt 

Malheureusement, ces conditions ne sont pas réalisées dans 
les territoires d'outre-mer, tout au moins dans celui que je 
représente. 

Dans les territoires, spécialement l'Afrique noire francaise et 
Madagascar, il faut quelquefois aller chercher à plusieurs cer- 
taines de kilomètres des travailleurs volontaires pour telle 
entreprise agricole, industrielle ou minitre. 

Doit-er, penser, d’après les dispositions de l'article 172, que 
c’est l’office de placement officiel qui se chargera de faire du 
recrutement de main-d'œuvre dans les pays où il s'en trouve 
ou doit-on croire qu’on laisse aux entreprises privées où 


interdiction ne 


}11- 


leurs organisations professionnelles le soin de 
main d'œuvre en question ? 

Beaucoup d'entreprises ont déjà des organisations qui leur 
appartiennent pour recruter la main-d'œuvre. Si j'ai bien 


$ tu dial mc F “ 
pris, l'articie 172 lend à supprimer ces organi 
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tent déjà, qui ont déjà fait leurs preuves et qui sont extrème- 
ment utiles. 

Ce mode de recrutement de la main-d'œuvre paraît incompa- 
tible avec la rédaction de l’article 172, qui semble devoir confier 
soit à l'office public de placement, soit aux syndicats profes- 
sionnels, qui la plupart du temps n'existent pas, le monopole 
du placement de la main-d'œuvre. 

Je crois, en effet, que vous anticipez sur les questions qu’évo- 
que le dernier paragraphe que je viens d'indiquer. 

A cet égard, il importe de laisser la plus grande liberté pos- 
sible aux entreprises intéressées, sous réserve, bien entendu, 
du contrôle de l'administration sur les conditions locales du 
recrutement de cette main-d'œuvre. 

IL est évident qu'en demandant la disjonction de l’article 172, 
ce n'est pas la suppression des contrôles existants que nous 
visons, mais celle du contrôle que vous prévoyez dans le code 
ei discussion. 

Nous voulons éviter que, par le biais de cet article 172, on 
larisse en fait le recrutement de la main-d'œuvre dans des 
entreprises qui sont déjà organisées en vue de ce recrutement. 

C'est pourquoi je demande la suppression pure et simple de 
l'articie 172. 

Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur, La commission demande à l'Assemblée de 


ne pas suivre M. Castellani et de maintenir l'article 172. 

En effet il y a eu des scandales parmi les offices de place- 
ment privés qui, VOUS le savez, spéculaient sur la misère du 
prolétariat, exigeaient de l'argent pour procurer, soi-disant, 
du travail aux chômeurs. 

Par contre, nous avons maintenu les syndicats profession- 
nels parce qu'il s'agit là d'un service syndical. 

Nous inscrivons ainsi dans la loi la garantie que le salarié 
ui cherche un emploi ne sera pas exploité par Femployeur 
qui offre du travail. 


La cemmission tient à son texte et demande à l’Assemblée 
de bien vouloir l'adapter. 

Mme la présidente. La parole est à M. Castellani. 

M. Jules Castellani, Je ue voudrais pas prolonger le débat 


mais cet article me paraît extrêmement important car ses réper- 
cussions se feront sentir sur la vie même des entreprises dans 
Jes territoires d'outre-mer. 


Maintenir l'article 172, c'est supprimer les possibilités de 
recrutement de main-d'œuvre _ j'ai indiquées. 

M. le rapporteur vient de me donner un argument qui ne me 
parait pas valable, je m'excuse de le lui dire. 

Il y a eu, a-t-il déclaré, des abus dans les offices de pla- 
cement, 

Monsieur le rapporteur, vous avez fait là le procès du Gou- 
on pas le mien, en tant qu’auteur d’amen- 


vernement Imuis 


dement. 

Il appartient au Gouvernement d'intervenir pour éviter les 
abus, si abus il y a, et de prendre, le cas échéant, les sanctions 
prévues, mais 1] est inconcevable que tous les offices de recru- 
tement soient supprimés alors que ces offices sont indispen- 
sables à la vie des affaires d'outre-mer. 

Nous ne sommes pas convaincus de la nécessité de maintenir 
cet article et surtout, dans l’état actuel des choses, il ne nous 
parait pas logique de confier aux seules organisations syndi- 
cales, telles que vous le prévoyez, la création d'offices de pla- 
cement de la main-d'œuvre. Plus tard, peut-être; mais pas 


maintenant. 


Monsieur le rapporteur, je crois que mon amendement ne peut 
aller à l'encontre des idées de qui que ce soit. Je connais les 
difficultés de recrutement dans les territoires d'outre-mer et 


c'est pour ce recrutement que j'ai déposé mon amendement. 


Il est possible, dans un délai que je souhaite rapproché, 
qu'on puisse envisager les dispositions que vous préconisez, 
mais ce 1 era réalisable que lorsque tout sera en place et 
que ces ofli pourront fonctionner normalement, 

Dans l'état actuel des choses, je le répète, cela n’est pas 
po sible, 

Je suis donc obligé de maintenir mon amendement et, parce 


qu'il est important, de demander le scrutin, en faisant remar- 
quer que nous n'avons pas abusé de cette procédure. 

Mme la présidente. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à 
la France d'outre-mer. 

M. Louis-Paul Aujoulat, secrélaire d'Elat à la France d'outre- 
mer, J'avoue que je ne comprends pas très bien pourquoi 
M. Castellani veut maintenir son amendement. 

Je crois avoir bien entendu l'avis de M, le rapporteur: il a 
fait allusion à des abus qui se sont produits, non pas dans des 
organismes publics de placement, mais dans des organismes 
rives. 

Je rappelle à M. Castellani que, dans la métropole, le place- 
ment est un service public. 

M. Jules Castellani. C’est possible en métropole. 

M. Louis-Paul Aujoulat, secrétaire d'Etat à la France d'outre: 
mer, Pratiquement, ce service public de placement est un 





——— €. 


monopole, c'est entendu, mais si des autorisations ont ét 
accordées à des syndicats professionnels, elles ne l'ont été 
| Arr a que pour des services de placement qui existaient 

conséquent, partout où les pouvoirs publics ont eu o 
auront la possibilité de mettre sur pied un office de placement, 
il n’y à pas lieu d'envisager autre chose. Il faut souhaiter c’est 
le sens de cet article, que les pouvoirs publics soient en mesur 
de créer ces offices de placement, c’est-à-dire de contrôler pr 
conditions d’embauchage et d’avoir une vision totale du marché 
de l'emploi. 

Mme Francine Lefebvre. Très bien! 

Mme la présidente. La parole est à M. Castellani, 

M. Jules GCastellani, Vous avez essayé de me convaincre, mon 
sieur le ministre, et j'avoue que vous y avez réussi en : artie. 

Vous avez cité l'exemple de la métropole. Or, les con itions 
n’y sont pas du tout les mêmes que dans les territoires et vous 
le savez comme moi. 

Dans un pays comme Madagascar, il «’y aura pas assez d’off. 
ces publics pour le recrutement de cette main-d'œuvre et vous 
ne pourrez pas en installer partout sans délai. Ou alors, vous 
chargerez de cette tâche des fonctionnaires. | 

M. Louis-Paul Aujoulat, secrélaire d’Elat à la France d'outre. 
mer. La loi dispose — je m'excuse de vous interrompre — ue 
Jà où les offices publics n'existent pas, il y a place pour les 
organismes privés. 
np Francine Lefebvre. Cela résuile de la rédaction même de 
’article. 

M. Jules Castellani. Certes, mais les offices publics n’ont pas 
encore fait leurs preuves et vous décidez d'emblée qu'il suffit 
qu’un office public s’installe quelque part pour que soit sup- 
primée l’organisation qui existait auparavant et qui permet. 
tait aux entreprises de recruter leur personnel et de continuer 
à exercer leur activité. 

Si j'ai bien compris, vous laissez aux entreprises privées le 
droit de recruter partout où vous ne pouvez pas installer des 
services publics. Ce n'est pas sérieux car les entreprises qui 
existent déjà ont donné satisfaction. Elles n’ont pas commis 
d'abus. Votre contrôle, monsieur le ministre, vous permet 
d’ailleurs, de connaître celles qui ont commis des abus et ceileg 
qui n’en ont pas commis. 

M. le rapporteur a prétendu que la disposition prévue dans la 
loi constitue une garantie supérieure pour nos travailleurs. Je 
ne vois pas en quoi. Les travailleurs recrutés par des services 
privés de recrutement n'auraient pas alors les mêmes garanties 
que ceux qui sont recrutés par des services publics ? Pourquoi ? 
En vertu de quoi ? Puisqu'il existe un code du travail applicable 
à tous et dans les mêmes conditions, pourquoi tous les travail. 
leurs n’auraient-ils pas tous les mêmes garanties ? 

Dans le territoire que je représente, à Madagascar, je prévois 
de grandes difficultés pour les agriculteurs du Nord de l'île qui 
viennent recruter leur main-d'œuvre dans le Sud si vous empé- 
chez l'activité des offices de recrutement qui existent déjà et 
qui ont donné entière satisfaction aux travailleurs et même aux 
autorités puisqu'il n’y à jamais eu d’ennui sérieux entre ies 
travailleurs et les offices de recrutement. 

eee] la présidente. Je mets aux voix l'amendement de M. Cas 
tellani. 

Je suis saisie d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. Les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

Mme la présidente. Voici le résultat du dépouillement du scru 
{in : 

Nombre des votants ........ecsossoss.e.e 581 
Majorité abs0lu8........ronéstestéreets 08 
Pour l'adoption ......... 133 
CON ice RENE EE 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

M. Duveau avait présenté un amendement, mais cet amen- 
dement n’est pas soutenu. 

Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix l’article 172. 

(L'article 172, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 173.] 
Mme la présidente. Nous arrivons à l’article 173: 


TITRE VIII 
Des différends du travail, 


« Art. 173. — Les différends individuels ou collectifs du tra- 
vail sont soumis à la procédure instituée au présent titre, à 


td AL nt 





ee € Le ce 


— 


OZ 7 pm 


VS Se 








CTUe 


nen- 


tra- 








D. ASSEMBLEE NATIONALE — 1re 





SEANCE DU 29 AVRIL 1951 4267 


— 





| fo 
personne ne demande Ja parole ?.… 
Je mets aux voix l’article 173. 
{L'article 173, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 174.1] 
Mme la présidente. Je donne lecture de l'article 174: 


Cuapirre FF 
Du différend individuel. 


« Art. 174. — Des tribunaux du travail sont institués, dans 
les circonscriptions administratives, par aivèté du chef du ter- 
sitoire pris Sur proposition de l'inspecteur du travail et des 
affaires sociales, chef du service du territoire, et du chef du 
service judiciaire, après avis de la commission consullative du 
tavail. 

« Ces tribunaux ont les attributions des conseils de prud'hom- 
mes métropolitains. Es connaissent des différends individuels 
ouvant s'élever à l’occasion du contrat de travail entre les 
availleurs et leurs employeurs, Is ont notamment qualité 

ur se prononcer sur les différends nés de l'interprétation des 
conventions individuelles ou collectives ou des arrêtés en 
tenant lieu, Sur ja validité des conventions et des voies d’exé- 
cution nécessaires. 

« Le tribunal compétent est celui du lieu de travail. » 

M. Duveau à déposé un amendement tendant à: 

{> Supprimer la première phrase du deuxième 
Jarticle 174; 

30 Insérer, après le deuxième alinéa de cet articie, un nouve! 
alinéa ainsi Conçu : 

« La compétence des tribunaux du travail s’app'ique égale- 
ment aux différends nés entre ouvriers à J'occasion du travail, » 

La parole €si à M. Puveau, 

M. Roger Duveau. Mes chers collègues, l'amendement que 
jai l'honneur de présenter a pour but, d’abord, d'éviter des 
difficultés d'interprétation, ensuite, de combler une lacune. 
Tout d’abord, je demande Ja suppression de Ja première 
phrase du deuxième alinéa, qui est ainsi rédigée: « Ces tribu- 
aau.: ont les attributions des conseils de prud'hommes métro- 


alinéa de 


politains ». 


J'estime qu’il n’est pas de bonne méthode de faire purement 
et simplement référence au code métropolitain, s'agissant d’un 
texte applicable aux territoires d'outre-mer, alors que le code 
métropolitain n'y est pas forcément promulgué et que, par 
conséquent, les justiciables n'ont pas, en principe, à le 
connaitre. 

Il est préférable, me semble-t-il, d'expliciter dans le texte les 
jimites de la compétence des tribunaux du travail. 

C'est ainsi que Ja seconde phrase du deuxième alinéa précise 
gre les tribunaux « connaissent des différends individuels pou- 
pant s'élever à l’occasion du contrat de travail entre les tra- 
pailleurs et leurs employeurs ». 

Sur ce point, nous sommes lout à fait d'accord. Mais je pense 
qu'il conviendrait d'ajouter, pour être complet, que les tribu- 


aux du travail ont également compétence lorsqu'il s’agit de 


différends nés entre ouvriers à l’occasion du travail, C'est 
l'objet de la deuxième partie de mon amendement. 

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 

M, le rapporteur. La commission accepte l'amendement. 

Mme la présidente, La parole est à M. le secrétaire d'Etat à 
h Franc: d'outre-mer. 


M. Louis-Paul Aujoulat, secréluire d'Elat à la France d'outre- 
mer. Le Gouvernement accepte l'amendement, mais je veux dire 
dans quel esprit. 

Je crois, comme M. Duveau, qu'il est inutile de faire référence 
à un organisme qui n'existe pas et qui n’a pas d'équivalent 
dans les territoires d'outre-mer. 

Bien entendu, ces tribunaux du travail, tels que nous les 
hstituons, marquent un pas en avant. Mais le code du travail 
D: d'une manière précise leur compétence et leurs attributions. 

M. Jean Martine, Plus tard, ce seront des conseils de prud- 

ommes. 

M. Louis-Paul Aujoulat, secrétaire d'Etat à la France d'outre- 
Mer. Il est possible, en effet, qu’ils deviennent des conseils de 
prud'hommes. 

M. Charies Benoist. Je demande la parole. 

Mme la présidente. La parole est à M. Charles Benoist. 

M. Charles Benoist. L’amendement de M. Duveau dispose: 
* La compétence des tribunaux du travail s'applique également 
aux différends nés entre ouvriers à l’occasion du travail ». Je 
De Vois pas pourquoi les ouvriers pourraient se trouver en 
Opposition à l’occasion du travail. IL peut arriver qu'ils se hat- 


fent sur les chantiers, mais un tel fait ne saurait être de la 





fompétence des tribunaux du travail. 


M. Louis-Paul Aujoulat, secrétaire d’Elat à la France d'outre- 
mer. Me permettez-vous de vous donner une explication ? 

F1. Charles Benoist. Je vous en prie. 

M. Louis-Paul Aujoulat, secréla: e d'Etat à la France d'outre- 
mer. Il arrive dans les territoires d'outre-mer — je l'ai constaté 
assez souvent — que des travaux soient effectués en équipe et 
donnent lieu, en dehors du salaire normal, à l'octroi de primes 
ou de rétributions accordées à l'ensemble de l’équipe. A l'occa- 
sion de l'attribution de ces primes, des contestations peuvent 
s'élever entre les travailleurs. 

M. Charles Benoist. Au sujet du partage ? 

M. Louis-Paul Aujoulat, secrétaire d'Elat à la France d'outre- 
mer. Oui, au sujet partage. 

Dans ce cas, le tribunal du travail est compétent pour tran- 
cher les différends. 

M. Charles Benoist. Après cette explication, j'accepte l'armen- 
dement. 

Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement de 
M. Duveau, accepté par la commission et par le Gouvernement, 

(L’amendement, mis aux voir, est adopté. 

Mme la présidente. Perscine ne demande plus la parole ?... 

M. Jules Castellani. Madame la présidente, j'ai déposé un 
amendement à l’article 174. 


Mme la présidente. Votre amendement se place après Farti- 
cle 174. 
Je mets aux voix l’article 174, avec la modification résultant 


de l'adoption de l'amendement de M. Duveau. 
(L'article 174, ainsi modifié, mis au voir, est adopté 


[ Article addilionne L.] 


Mme la présidente. MM. Castel'ani, Malbrant, Bavrou ont 
présenté un amendement tendant à insérer, après l'article 174, 
un nouvel article ainsi concu: 

« Toutefois, lorsque le contrat a été signé dans la métropole, 
les parties contractantes pourront stipuler d'un commun accord 
que le tribunal compétent sera celui du lieu de Ja signature du 
contrat. » 

La parole est à M. Castellani. 

M. Jules Castellani. Les différends entre employeurs et <ala- 
riés naissent la plupart du temps, et peut-être mème plus sou- 
vent qu'on ne le pense, à la fin du séjour, lorsque le ssiarié 
prend son congé. Il n'est pas rare, au moment du renouve;le- 
ment du contrat, ou au moment du départ du territoire 
l’arrivée dans la métropole, que certains salariés se trouvent en 
désaccord avec leur employeur. 

Si le tribunal compétent est obligatoirement celui du lieu du 
travail, le salarié sera obligé de déléguer ses pouvairs à un 
mandataire et il ne pourra surveiller Jui-même de pres la 
défense de sa propre cause. 

Si, pour une raison quelconque, le salarié se trouve dans la 
métropole au moment de la rupture de son contrat, S'il a des 
reproches graves à adresser à s n employeur et s'il est obligé 
d’intenter contre Jui une action en justice, il est évident que 
si le tribunal du lieu de travail 2st seul compétent, ce salarié 
sera obligé de se faire représenter dans Jes conditions que j'ai 
précisées. 

Les délais de règlement s’en tronveront alongés d'autant. 

On pourrait citer actuellement nombre de procès semblables 
qui gênent considérablement les sulariés,. 

Aussi faudrait-il prévoir que, dans le cas où le contrat serait 
signé dans la métropole, cas qui se présente actuellemen | 
la grande majorité des contrats concernant les cadres, ‘es deux 
parti:s contractantes pourront : écifier que les litiges seront 
éventuellement, réglés par le tribunal du lieu du contrat, appli 
quant la présente loi suivant sa procédure propre. L 

Je crois qu'il ne serait pas impossible de donner satisfaction 


O11 de 


aux salariés au sujet d'un problème aussi important que 
celui-là. ù 
C'est pourquoi je demande à la commission d'accepter notre 


amendement. 

Mme la présidente. La paroe est à M. le rapporteur. 

M, le rapporteur. Madame la présidente, je auis a<<ez embar- 
rassé pour répamdre à M. Castellani. Le rapporteur ne saurait 
rester insensible à certaines de ses explications. 

Son amendement est ainsi 1édigé : 

« Toutefois iorsque le contrat à été signé dans la métropo'e, 
les parties contractantes pourront stipuler d'un commun accord 
que le tribunal compétent sera celui du lieu de :a signature du 
contrat. » 

M. Jules Castellani. Je m'excuse do vous interrompre, mais 
je dois vous Signaler qu'une erreur s’est gli-sée dans le texte 
de mon amendement qui à été mis en distribution 

Il convient d'ajouter in fine les mots. « ou du jeu de 
travail ». 

C'est d'ailleurs la rédaction de la copie que j'ai en mains. 
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M. le rapporteur. Je demande à M. Duveau de bien vouloir 
nous donner quelques éclaircissements. 

Des différends se sont produits et des procès ont été intentés 
par certains salariés à leurs employeurs. Or, comme le contrat 
ne stipulait pas qu'ils pouvaient plaider dans la métropole s'iis 
avaient quitté le territoire où ils avaierit leur contrat de tra- 
vail, il est advenu que certains procès n’ont pu être menés à 
bonne lin, parce que les intéressés, ayant ral!'ié la métropo:e, 
n’ont pu piaider leur cause. 

Si M. Duveau pouvait assurer que l'amendement de M. Cas- 
| complété ainsi que vient de l'indiquer son auteur. 


te iani], 
| inconvénient, l’Assemblée pourrait 


verimetltrait d'éviter pareil 
‘nler ce texle 


Mme la présidente. La paroe est à M. Duveau. 
M. Roger Duveau, Je veux répondre brièvement à l'invi- 


tation de M. le rapporteur 

M. Cazstellani demande que le tribunal compétent soit celui 
du lieu de travail ou de la résidence du travailleur. 

M. Jules Casteliani, Dans le cas où c'est prévu dans le con- 
trat. J s dépo: n texte prévoyant que le tribunal com- 
! it celui du lieu de la signature du contrat ou au 
| Mais ces derniers mots n'ont pas figuré, par 

nie de mon texte qui à été mise 

M. Roger Duveau, Je regrette de ne pas être d'accsrd avec 

in écœue, Ma e m'est pas possible de me rallier à sa 

ni es cortractimtes pourraient, 
le tribunal compétent sera 
rat ou du licu de travail. 

M. Jules Castellani. Je donne la possibilité aux parties con- 
tract | ire rd sur une attribution de com- 
Ï 

M. Roger Duveau. En fait, vous ne donnez aucune possib:lité 

i moment de la signature du contrat, l’em- 
) iposera à l'emplové une clause attributive de juri- 
| nm qui se | ( inalement contre le travailleur. En 
ettet ‘mp ii, peut toujours plaider soit dans un lieu, 


M. Jules Castellani, C'est pourquoi j'ai déposé cet ameon- 


aermne 

M. Roger Duveau. Laissez-moi finir ma démonstration, Je 
Con] js et pariage votre souci, mails Je ne pense pas que 
\ 1) suULYy TS sO! 1 pi bles 

f loveur peut donc plaider où il veut, tandis que l'em- 
plové, peut utilement plaider que là où il se trouve. 
Je il I moyen d'un lause attributive de juridictioe, 
] | pidement une clause de style, on n'impose au 
tra 14 np qui ne répondra pas à ses 
( s 

H n araît préférable de s'en tecir au texte de la 


JS :0 

Mme la présidente. La paro'e est à M, 
M. Jules Castellani. Je répète à M. Duveau que le texte de 
à été mal recopié, car je prévoyais que ce 


2 É 1 
Castelant. 


mul) irehidernet)l 
s t so:t tribunal du lieu du travail, soit le tribunal da 
] Î len qui serait appelé à statuer. 


| tervention de M. Duveau renforce mon argumetltation. 


J'a tout en vue. i, comme M. Duveau, les intérêts de 
l'employé. IL est évident que l'employeur a les moyens de 
plaider pa t, soit dans le territoire où 11 à sa maison, soit 
lans la métropole où se trouve le siège de son entreprise. 
L'employeur n'est donc pas gêné par le texte de la commis- 
sic | l'employé peut l'être 
Il n'est pas question d'imposer a priori telle ou telle obli- 
gatio | ) le tribunal compétent. Si l'employé 
se tro ] { itoire, c'est tribunal du lieu de travail 
q y a pas le moindre doule à ce sujet 
da ÿ Mais si le conflit éclate à l'occasion de son 
nement dans la métropole, il me paraît 
bliger à plaider devant le tribunal du lieu 
s qu'il peut se tro à plusieurs milliers de 
kilome lu lieu de nbhauche. 
Voilà mon souci. Je pourrais citer des exemples que je con- 
! nent. Il est des employés qui, se trouvant 
land n t n'avant pas de représentants dans le 
territ t dû lement renoncer à suivre les instances 
en! rocès entrainait pour eux, non seule- 
n bles, mais de graves ennuis du fait 
de 1 '\ 11 11 . 
Mme la présidente. La parole est à M. le secrétaire d'Etat 
À la F1 (re-mei 


crélaire d'Etat à la France d'outre- 


qu'à quel poini l'amendement est 


M. Louis-Paul Aujoulat, 
[ ] li 101] [lu Jus 


mit 


rec 1) 











nn 

Nous venons de voter l'article 174, qui est clair et net et 
qui dit notamment: « Le tribunal compétent est celui du lieu 
de travail ». 

M. Jules Castellani. Madame la présidente, il fallait appeler 
mon amendement avant de mettre aux voix l’article 174, 
comme je le demandais. 

Mme la présidente. Monsieur le ministre, vous n’acceptez 
pas l'amendement de M. Castellani ? 

M. Louis-Paul Aujoulat, secrétaire d'Etat à la France d'outre. 
mer. Non, madame la présidente. 

Cet amendement est évidemment mal rédigé. 

Mme la présidente. L’arlicle 174 a été adopté, 

l'amendement de M. Castellani à été présenté comme article 
additionne! après l’article 174. 

Je vais le mettre aux voix; l’Assemblée jugera. 

M Roger Duveau. Je demande la parole. 

Mme la présidente. La parole est à M. Duveau. 

M. Roger Duveau. Je voudrais ajouter quelques explications 

pour éclairer là religion de l’Assemblée, et proposer une solu- 
tion. 
Le souci de M. Castellani est exactement le mier.. Mais son 
texte, lel qu'il est rédigé, pose une option qui, en fait, sera 
réglée, non pas au manent du procès, mais au moment de 
la signature du contrat, 

L'option se fera donc toujours — ou presque toujours — 
en faveur de l'employeur qui :mposera le tribunal de son 
choix. 

M. Jules Castellani. Ce n'est pas ce que je veux. 

M. Roger Duveau. Préeisément! Pour atteindre le but que 
vous vi-ez, il conviendrait de rédiger l’article 174 bus, proposé 
par M. Castellani, de la façon suivante : 

« Toutefois, iorsque le contrat aura été signé dans la métro- 
pole, le travailleur aura le choix entre le tribunal du lieu 
de la Signature du contrat et celui du heu de travail. » 

M. Jules Casteliani. J'accepte la nouvelle rédaction proposés 
par M. Duveau. 

Mme la présidente. Je vais mettre aux voix l'amendement de 
M. Castellani.…. 

M. Jules Castellani. .….amendé par M. Duveau. 

Mme la présidente. ..…. ainsi rédigé : 

« Toutefois, lorsque le contrat aura été signé dans la métro- 
pole, le travailleur aura le choix entre le tribunal du lieu de 
la signature du contrat et celui du lieu de travail. » 

M. Louis-Paul Aujoulat, secrétaire d'Etat à la France d'’outre- 
mer. Le Gouvernement accepte celte nouvelle rédaction. 

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement de M. Cas- 
tellani, ainsi rédigé, accepté par le Gouvernement. 

(L'amendement, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 

Mme la présidente. La suite de la discussion est renvoyée À la 
prochaine séance. 


AE FA 
CRORE DU JOUR 


Mme la présidente. Aujourd'hui, à vingt et une heures, 
deuxième séance publique : 

Suile de la discussion: L du projet de loi instituant un code 
du travail dans les territoires et territoires associés relevant 
du ministère de la France d'outre-mer; I. des propositions de 
loi: 1° de M. Aubame et plusieurs de ses collègues instituant 
un code du travail pour les territoires français d'Afrique rele- 
vant du ministère de la France d’outre-mer; 2° de M. Joseph 
Dumas et plusieurs de ses collègues tendant à instiuer un 
code social pour les territoires d'outre-mer et les territoires 
associés dépendant du ministère de la France d'outre-mer; 3° ce 
MM. Casteïlani, René Malbrant et Bayrou portant organisation du 
régime du travail dans les territoires relevant du ministère 
de la France d'outre-mer; 4° de M. Mamadou Konate et plu- 
sieurs de ses collègues tendant À instiluer un code du travail 
dans les territoires d'outre-mer; 5° de M. Fodé Mamadou Touré, 
sénateur, et plusieurs de ses coliègues tendant à l'application 
du code du travail métropolitain et de la législation française 
sur Ja sécurité sociale aux populations de l'Afrique occidentale 
francaise et de l'Afrique équatoriale française ; 6° de M. Durand- 
Réville, sénateur, portant organisation du régime du travail 
dans les territoires de l'Union française (n° 7072, 3501, 4942, 
8281, 0285, 1134, 3683, 4544, 6749, 10913, 12239, 13013, 13021. — 
M. Joseph Dumas, rapporteur). 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-neuf heures.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nalionale, 
PauL LAISSY. 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


1"° séance du dimanche 29 avril 1951. 


+ SCRUTIN (N° 3902) 


Sur l'amendement dé M. Benoist à l’article 153 du code du travail 
dans les T. 0. M. (5e alinéa. .. Suüpprimer les mots: « ayant fait 
Jobjet d’arrêtés d'extension »). 


Notahre: COS: MOANIS. ss os ococcsdessieoss 


Majorité absol 


OR ces nonésr eus 


Contre 


ue.... 


L'Assembiée nalionale n'a pas adopté. 


MM. 
Airoldi, 
Aliot s 
Aragon (4°) 
Mile Archimède. 
Arthaud 
Astier de la Vigerie (4”). 


ri 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Barel 

Barthélémy. 

Bartolint. 

Mme Bastide (Dents:), 


Loire. 
Benoist (Charles), 
Berger. 
Besset. 
Billat 
Billoux 
Biscarlet. 
Bissol 
Blanchet. 
BoccagnY 
Bonte {Florimond). 
Boulet (Paul). 
Bourbon. 
Mme Boutard, 
Boutavant. 
Brault. 
Mme Madeleine Braun. 
Brillouet. 
Cachin ‘Marcel), 
Calas. 
,Camphin. 
Cance. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Castera 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chambrun de, 
Mme Charbonnel, 
Chausson. 
Cherrier, 
Mme Chevrin. 
Citerne 
Mme Claeys. 
Cogniot. 
Costes (Alfred), Seine. 
Pierre Cot 
Loulibaly Ouezzin. 
Cristofol 
Mme Darras. 
Dassonville 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
pos 
Mme Douteau. 
Dreyfus-Schmidt. 
Duclos (Jacques), 
Seine. 
Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise. 
Dufour. 
Dumet (Jean-Louis). 
pett (Gérard). 
€ Dupuy, Girond 
Dutard. pos , 





Ont voté pour: 


Mme Duvernois. 
Fajon {Etenne). 
Fayet. 
Félix-Tchicaya. 
Fievez 

Mme François. 
Mme Galicier. 
Garaudy. 

Garcia. 

Gautier. 

Genest. 
sinestet. 

Mme Ginollin. 
Giovoni. 

Girard 

Girardot. 
Gosnat, 
Goudoux. 
Gouge. 

Greftier. 

Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Gros 


seine-inférieure. 

Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

ne eg 

Guillon (Jean), 
Indre-et-Loire 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamani Diori 

Hamon (Marcel). 

Mme Hertzog-Cachin 

Horma Ould Babana 

Houphouet-Boigny. 
Hugonnier. 

Huraux. 

Joinville (Alfred-Mai- 
‘eret). 

hs 4 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Kkriegel-Valrimont 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère, 

Lamps 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Lécrivain-Servoz. 


Côtes-du-Nord. 
Lenormand. 
Lepervanche (de). 
L'Huillier {Waldeck). 
Lisette. 
lante. 

Maillocheau. 
Mamadou Konate, 
Manceau 

Marly (André), 
Masson (Albert), 
Loire, 

Maton. 

André Mercier, Olse, 
Meunier Pierre), 





Côte-d Or, 
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Mme Guérin (Lucie), 


Mme Le Jeune(Hélène), 
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Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel. 

Midoi. 

Montagnier, 

Môquet. 

Mora. 

Morand. 

Mouton, 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nautré 

Mme Nedelec. 

Noël (Marcel), Aube. 

Psatinaua 

Paut (Gabriel), ‘ 
Finistère. 

laurnier. 

Psrdon (Hilaire). 

Péron (Yves). 

Peti! 

Peyrat 

Pierrard 

’ierre-Grouês. 

Pirot. 

Poumadère, 

Pourtalet, 

Pouyet. 

Pronteau. 

Prot 

Mme Rabaté. 

Ramette. 

Renard. 

Mme Reyraud. 

Rigai (A'!berti, Loiret 

Rivet. 

Mn.e Roca 

Rochet (Wajdeck),. 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard 

Roucaute 
Ardèche. 

nuffe. 

Mlle Rumeau. 

saïd Mohamed Cheikh. 

savard 

Mme Schell, 

serre. 

servin. 

signor. 

Mme Sportisse. 

l'hamier 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

rillon (Charles). 

louchard. 

loujas. 

rourne. 

Tourtaud. 

Tricar! 

Mme Vaillant. 

Couturier. 

Vedrines. 

V'ergès 

Vme Vermeersch, 

Pierre Villon, 


(Roger), 





Zunina 


{Albert}, Seine. 





André (Pierre). 

Anti2r 

Anxionnaz. 

Asseray. 

Augarde. 

Aujoulat. 

Aumeran. 

Bachelet. 

Bacon. 

Badie. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin. 

Barrot. 

Bas. 

Paul Bastid. 

Baudry d’Asson 

Baylet. 

Bayrou 

Beauquier. 

Becquet. 

Bégouin. 

Ben Aly Chérif. 

Benchennout. 

Béné (Maurice). 

Bentaieb. 

Ben Tounes 

Béranger (André). 

Bergasse. 

Bergeret. 

Bétolaud. 

Beugniez. 

Bichet 

Bidault 

Billères 

Blocquaux. 

Bocquet 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet. 

Bour 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, 
Ille-et-Vilaine. 

Bouvier - O’Coltereau, 
Mayenne. 

Bouxom. 

Brusset (Max). 

BruyneeL 

Burlot. 

Buron. 

Cadi ‘Abdelkader). 

Caillavet 

Capitant (René). 


Caron 
(Gilbert), 


(Georges). 


Cartier 
Seine-et-Oise. 

Castellani. 

Caluire. 

Catrice 

Cayeux (Jean), 

Ca yol. 

Charmant. 

Charpentier. 

Charpin. 

Chas£saing. 

Chastellain. 

Chautard. 

Chevalher (Fernand), 
Alger. 

Chevallier (Louis), 
indre. 

Chevallier Pierre), 
Loiret. 

Chevigné (de). 

Christiaens. 


Clemenceau (Michel). 


Clostermann. 

Coffin 

Colin 

Condat-Mahaman 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudray. 

Courant. 

Couston. 

Crouzier 

Daladier (Edouard). 

David ‘Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 





tde). 





Ont voté contre: 


Defferre. 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Delarhenail. 

Dejahoutre. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Denais (Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne. 

Deshurs. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds, 

Dhers. 

Mlle Dienesch, 
Dixmier. 
Dominjon, 

Douala. 

Duforest. 

Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannés). 
Mile Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde, 
Duquesne. 
Dusseaul!x. 
Duveau. 

Elain 

Errecart. 

Fabre. 

Fagon (Yves). 
Farine (Philippe). 
Farinez 

Faure (Edgar), 
Fauvel, 

Félix 

Finet. 
Fon.upt-Esperaber, 
Fouyet, 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice). 
Furaud. 

Gabeile. 

Gaborit, 

Gaillard. 

Gallet 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 

Garet. 

Gau. 

Gavini. 

Gay {Francisque). 
Gazier. 

Geoffre tde), 
Gervolino, 

God.n 

Gosset. 

Grimaud 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guilbert 

Guillant (André). 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guyomard. 
Halbout 

Henault. 

Hubert (Jean). 
Hugues (Ernile), 
Alpes-Maritimes. 
Hugues ‘Joseph- 
André), Seine. 

Hulin 

Hutin-Desgrées. 

ihuel 

Jacquinot 

Jean-Moreau. 

Jeanmot. 

Joubert. 

Juglas 

Juies-Julien, Rhône. 

July 

Kauffmann. 

Kir. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Labrosse 

Lacaze (Henri). 

Lalle 

Lambert (Emile- 
Louis. Doubs. 

Mile Lamblin 

Laniei (Joseph). 








Lapie (Pierre-Olivier}, 

Laribi. 

Laurelli. 

Laurens (Camille), 

Cantal. 

Lecourt. 

Mme Lefebvre (Frans 

cine), Seine 

Letèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Lejeune (Max), Somme, 

Le Sciellour. 

Lescorat. 

Lespès. 

Letourneau. 

Liquard. 

Livry-Level. 

Louvel, 

Lucas. 

Macouin. 

Malbrant, 

Mallez. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Maroselli, 

Martel (Louis). 

Martineau. 

Masson (Jean), 
Haute-Marne. 

Maurice-Petsche, 

Mauroux. 

René Mayer. 
Constantice. 

Mazel. 

Meck 

Médecin, 

Mehaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France. 
Menthon (de). 
Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres, 
Métayer. 

Michaud 
Vendée. 
Michelet. 

Ailcent. 

Mitterrand 

Mocn ‘Jules,. 

Moisan. 

Mollet 'Guy). 

Mondon. 

Monin. 

Monjaret. 

Mont. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel Pierre). 

Montllot 

Morice, 

Moro-Giafferri 

Mouchet, 

Mous=su. 

Moustier ‘de), 

Moynet. 

Multer ‘André). 

Noël {André), 
Puy-de-Dôme. 

C,.mi. 

Oopa Pouvanaa. 
Orvoen 

Palewski. 

Penoy 

Petit :Eugène-Clau- 
diu3). 

Petit (Guy). 
Basses-Pyrénées, 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Peytel 

Pflimlin. 

Pina y. 

Pleven (René). 
Poimbæutf: 

Mme Ponso-Chapuis, 

Pourtier. 

Mle Prevert. 

Prigent (Robert), Nord, 

Queuille 

Ramarony. 

Ramonet. 

Raulin-Laboureur {de}, 

Raymond-Laurent, 

Reille-Souit 

Rencurel, 


Louis), 


de}, 
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Dupraz (Joannès). 
Mile Dupuis (José), 
Seine. 
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Mme Lambert (Marie 
Finistère. 





Mlle Lamblin 





Maton 

\aurellet. 
Maurice-Petsche. 
\Hauroux. 

Mayer (Daniel), Seine. 
terne Mayer, 
Constantine. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck 

Mehaignerie 
Henthon (de). 

\ndré Mercier, Oise. 


Mercier ç(André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 
Métayer. 


fean Meunier, 
indre<t-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michaut (Victor, 
Seine-Inférieure. 

Michel. 

Midot 

\Minjoz. 

Mitterrand, 

Moch (Jules). 

Moisan 

Mollet (Guy). 

Monjaret. 

Mont. 

Montagnier. 

Monter tAndré), 
Finistère. 

Môquet. 

Mora. 

Morand. 

Morice 

Mouchet. 

Moussu. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel). 

Mme Nautré. 

Nazi Boni. 

Mme Nedelec. 

Ninine. 

Noël (André), 
Puy-de-Dôme. 

Noël (Marcel), Aube. 

Noguères. 


fre SEANCE DU 29 AVRIL 195) 4291 
me Madeleine Braun. | Fajon (Etienne). Lamine-Guèye. Orvoen Renard Sissoko (Fily-Di 
Brillouet. Faraud. LAMPS. Ouedraogo Mamadou. |! Mme Reyraud. tte dc 
Burlot. Farine (Philippe). Lapre {Pierre-Olivier). Patinaud Ricou Mme Sportisse. 
Buron. ! Farinez. Lareppe. Paui (Gabriel), Rigal (Albert), Loiret | larilade 
cachin Marcel). Faure Edgar). Laureïli. Finistère. Rincent. feitgen (Henri) 
Cas. ; Fauvel. Laurent (AugustUn), Paumier. Rivet Gironde. : 
camphin. Fayet Nord. Penoy Mme Roca l'eilgen (Pierre) 
cance. Félix-Tchicaya, ‘8vergne. Perdon (Hilaire), tochet (Waldeck). ille-e!- Vilaine. ” 
capdeville 1b Fie vez. æ Bail. Péron (Yves). Roques lerpena 

de nn, és ne [albert Seine | Rosenblatt. lhamier. 

ine-et- . L . ecourt. etit Eugéne- oucaute (G 3 

Cartier (Marcel), Fonlupt-Esperaber, Le Coutaller. Claudius). F re sé race PR hirinet 

urôme Fouyet Lécrivain-Servoz Peyrat Roucaute (Roger) Fhoral. k à 
Cartier \Marius), Mme François. Leenhardt F'ancis). Mme Germaine Ardèche tie lhorez (Maurice) 

Haute-Marne. Froment. Mme Lelebvre (Fran- Peyroles. Rougier, fhuillier x 
Casanova. (“abele ù cine, Seine. Pthmlin Ruffe lillon (Charles) 
Lastera. Mme Galicier. Mme Le Jeune (Hé- Philip (André). Mile Rumrvau linaud (Jean Louis), 
catoire. Galet jène). Côles-du-Nord. Piérrara. said Mouaimed Cheikh | finguv (de) 
Latrice. : Garaudy Lejeune(Max),Somme. Pinav Saravane Lambert. louchard. 
Cayeux (Jean). hu Mme Lempereur. Pineau. Sauder loujas 
Cayo, au Lenormand Pirot Savard. l'ourne 
Lermo acce. Gautier. ; Læpervanche (de). Pleven (René). Schatl lourtaud. 

Césaire. Gay (Francisque). Le Scieilour. Poimbœut. Mme Schell fricart. 
anbeine em Letourneau Mme Poinso-Chapuis scherer: (Marc). Fruffaut 
ne PA res Le Troquer (André). Poirot Maurice). Schmidt (Robert), me Vai!lant- 
Mme Charponnel. ernez. Levindrey. Poulain Hanu:e-Vienne Couturier. 

Charlot vu pa png Nin. . Huiber (Waldeck). Poumadère. Schmitt Albert}, Valay 

Charpenter. Le a iNnO Lisette Pourtalet. Bas-Rhin Valentino. 
Charpin Gi D” L'ante Pouyet Schmitt (René), Vedrines 
_sçper à +4 H'stau. Mile Prevert. Manche Vée (Gérard). 
D - + y Louvre. Prigent (Robert), Schneiter Vergès 

Cherrier Gosnat. Lucas. Nord. Schuman (Robert), Mme Vermeersch. 
rien (de). doceot -haries Lussy. Prigent (Tanguy), Moselle Verneyras 

{ Chevrin Coudoux Mabrut. Finistère. Schumann (Mauricei | Very Emmanuel), 
Mme 4 . does j Maillocheau Pronteau. Nord. Viatte 
Er A & ge. Félix) Mamadou Konate. Prot Segelle Villard 
De Jaeys. mn { x). Marnba Sano. Queuille Senghor. Pierre Villon. 
En. Gozard (Gilles) Manceau. Mme kRabaté. Serre Vuillaume. 
= “0 Greffier A is) Des Servin Wagner 

y arte uis). amadier. Siefridt. Wasmer 

Gone: que, [rm téreanoe [Martine Ramette Sianor ee 
cg A Careins , É mens q , Martineau. Raymond-Laurent. Sigrist Weill-Raynal. 

ne (Paul) dre , Marty (André). Reeb Silvandre. Yvon 
éault , Mme Guérin (Lucie), bon (Albert), Dee u put. Zunino. 

CFauL. . ire. eille-Souit. Sion. 








N'ont pas pris part au vote : 
MM. Chevalier (Pierre), Larmine Debaghine. 

Babet Raphaël). Loiret. Médecin. 

Boganda Condat-Mahaman. Mezerna. 

Edouard Bonnefous. Derdour. Mokhtari 

Bonkadoum. Forc:nal Pantaloni. 

Cadi (Abdelkader). Gervolino. Pourtier 
Chaban-Deilmas. Khider Raulin-Laboureur (deïÿa 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoalangy et Récy (de). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Bessac. 


Nisse 
Quilici. 


Mi'e Bosquier. 
Marin (Louis. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, président de 
Mme Péri, qui présidail ja séance. 


l'Assemblée nationale, ef 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants....,..... PETER sesses 592 
Majorité absolue........ dérsnsa dose coséorancooceee 21 
PU LRO. oct énndocséses e 143 
OR id die s ose csssossosesse 419 


Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés conform{inen 
à la liste de scrutin ci-dessus. 
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LES 


SCRUTIN (N° 3904) 


Sur l'amendement de Mme Francine Lefebvre à l'article 171 du code 
du travail dans les T. 0. M. (Cessation concertée du travail), 


Nombre des votants......... et, rte APR 465 
Majorité absolue............ AD AP A D 233 
Pour l'adoption.......ssessess.sse 2% 

LORIE soso coco vcoseseosecs 169 


L'Assemblée nation 


MM. 
Airoldi. 
Aku. 
Alliot 
Allonneau, 
Amiot (Octave). 
Apithy 
Aragon (d'). 
Mlle aArchimède. 
Arnaäl 
Arthaud 


Astier de La Vigerie :d”} 
Aubame, 
Auban. 
Aubry 
Audeguil, 
Auguet, 
Badiou 
Ballanger {R »bert), 


Seine-et-Oise. 


ide (Denise) 


Beugniez. 
hini. 


Bissol, 
Bianchet. 
Boccagny, 


nd). 


n rhon 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Brault 

Mme Madeleine Braun 

Brillouet 

Cachin 

Ca!as 

Camphin. 

Cance. 

Capdeville 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova 

Castera 

Cermolacce, 

Césaire 

Chambeiron, 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Charlot (Jean), 

Chausson. 

Chaze 

Cherrier. 

Mme Chevrin. 

Citerne. 

Mene Claeys. 

Cogniot 

Cordonnier. 

Costes (Alfred), Seine. 


(Marcel). 


\ite à idopté, 


Ont voté pour: 


Pierre Cot 

Coulibaly Ouezzin 

Cristofol. 

Dagain. 

Damas. 

Darou 

Mme Darras. 

Dassonville. 

| David (Marcel). 
Landes 

Mme Degrond. 

Deixonne 

Dems (Alphonse), 
Haute-Vienne, 

Denis (André), 
Dordogne 

| Depreux (Edouard). 

| Desson 

| Diallo (Yacine), 

| Djemad 

| Mme bLouteau. 

| Doutrellot. 

| Draveny 

| Dreyfus-Schmidt 

| Duclos (Jacques), 

| Seine 

| Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise. 

Dufour 

Dumas (Joseph). 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard) 

Marc Dupuy, Gironde. 

Duquesne. 

Durroux. 

| Dutard 

Mme Duvernois. 
Evrard 
Fajon 
Faraud 
Fayet 
Félix-Tchicaya. 

Fievez 

Florand. 

Mme François. 

Froment 

Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garcia 

Gautier. 

Genest. 

Gernez. 

Ginestet. 

Mme Ginollin. 

Giovoni. 

Girard 

Girardot. 

Gorse 

Gosnat 

Goudoux. 

Gouge. 

Gouin (Félix). 

Gourdon 

Gozard (Gilles). 

Greffier 

Grenier (Fernand). 

Gresa- (Jacques). 

Gros 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure, 

Mme Guérin (Rose), 
Seine 

Guesdon 

Guiguen. 

Guille. 

Guillon (Jean), 
indre-t-Loire. 

Guissou Ilenri). 

Guitton. 





(Etienne). 








Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

{Hamani Diori. 

Hamon (Marcel). 

Henneguelle. 

Mme Hertzog-Cachin. 

Horma Ould Babana. 

Hlouphouet-Boigny. 

Hugonnier. 

IHuraux. 

flussel, 

laquet. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

jouve (Géraud). 

Juge. 

lulhian !Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont, 

Lacoste. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône, 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère 

Lamine-Guèye. 

Lamps. 

| Lareppe. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Lavergne. 

Le Bail, 

Lecœur 

Le Coutaller, 

Lécrivain-Servoz. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Mme Le Jeune'Hélène), 
Côtes-du-Nord. 
\ime Lempereur. 
Lenormand. 

Lepervanche (de). 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

L'Huillier (Waldeck). 

Liette, 

Liante 

Loustau 

harles Lussy. 
Mabrut 

Maillocheau. 

Mamadou Konate. 

Mamba Sano. 

Manceau, 

Martine 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton 

Maurellet. 

Mayer (Daniel), Seine. 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

André Mercier, Oise. 

lean Meunier, 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel. 

Midol 

Minjoz 








Montagnier. 


Môquet. 

Mora. 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel). 

me Nautré. 

Nazi Boni 

Mme Ncdelec. 

Ninine 

Noël (Marcel), Aube: 

Noguères. 

Ouedraogo Mamadou 

Patinaud. 

Paut (Gabriel), 
Finistère. 

Paumier. 

Perdon (Hilaire}. 

Péron (Yves). 

Petit ‘A'bert), Seine. 

Peyrat, 

Philip (André). 

Pierrard 

Pierre-Grouès. 

Pineau. 

Pirot. 

Poirot 

Poulain 

Poumadère. 

Pourtalet, 

pouyet. 


‘Maurice). 


MM 
André {Pierre). 
Antier. 
Anxionnaz, 
Aujoulat. 
Aumeran. 
Bachelet, 
Bacon. 
Badie. 
Barbier. 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Paul Bastid. 
Baudry d'Asson (de). 
Baylet. 
Bayrou, 
Becquet. 
Bégouin. 
Béné {Maurice). 
Ben Tounes. 
Bergasse. 
Bétolaud. 
Bidault (Georges), 
Billères. 
Bourgès-Maunoury. 
Xavier Bouvier, 
Ille-et-Vilaine. 
Bouvier - O’Cottereau, 
Mayenne. 
Brusset (Max). 
Bruyneel. 
Buron. 
Caillavet. 
- Capitant (René), 
Caron. 
Castellani, 
Catoire 
Charmant. 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chevalier (Fernand), 


Alger. 
Chevallier (Louis), 
Indre. 
Christiaens. 


Clostermann. 
Coffin. 
Courant. 
Crouzier. 

Daladier (Edouard). 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Defferre. 
Degoutte. 
Delachenal. 
Delbos (Yvon). 
Delcos. 

Denais (Joseph). 
Deshors 

Devinat 
Dezarnaulds. 








Clemenceau (Michel). 





_ smart PRET 
rgent ;Ta 
oies 77 
Pronteau. 


Prot. 

Mme Rabaté. 

Rabier 

Ramadier, 

Ramette. 

Reeb, 

Regaudie, 

Renard. 

Mme Reyraud. 

Ricou 

Rigal (A'bert), Loiret 

Rincent 

Rivet. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldacx}. 

Rosenblatt. 

Roucaute {Gabriel}, 
Gard. 

Roucaute ‘{Roger), 
Ardèche. 

Rougier. 

Rufte 

Mlle Rumeau 

Saïd Mohamed Cheikh 

Saravane Lambert. 

Savard 

Mme sSchell. 


Ont voté contre: 


Dixmier 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Dusseaulx. 

Duveau 

Fabre. 

Faure (Edgar). 

Félix. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Furaud. 

Gaborit. 

Gäillard. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Garet. 

Gavini. 

Gazier. 

Geoftre (de). 

Godin. 

Guillant (André). 

Henault. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Jacquinot, 

Jean-Moreau. 

Jeanmot. 

Joubert. 

Jules-Julien, Rhône. 

July. 

Kauffmann., 


Kir. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn René). 

Lalle. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laribi. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Lejeune (Max), Somme 

Lescorat. 

Lespès. 

Letourneau. 

Liquard. 

Livry£evel. 

Louvel. 

Macouin. 

Malbrant 

Mallez. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Maroselli. 

Masson (Jean), 
faute-Marne. 

Maurice-Petsche. 

René Mayer, 
Constantine. 


3ion, 
Sissoko (Fily-Dabo) 
Mme Sportisse, 
en nent 

orez (Mauricey 
Thuillier. sp 
Tillon {Charles}, 
Touchard. 
Toujas. 
Tourne. 
Tourtaud. 
Tricart 
Mme Vaillant- 

Couturier. 
Valentino. 
Vedrines. 
Vée (Gérard). 
Vergès. 
Mme Vermeersch, 
Very (Emmanuel). 
Pierre Villon. 
Wagner 
Weill-Raynal. 





Zunino. 


Mazel. 
Mekki. 
Mendès-France. 
Métayer., 
Michelet. 
Milcent. 
Mitterrand, 
Moch (Jules). 
Mollet (Guy). 
Mondon. 
Monin. 
Monteil (André), 
Finistère. 
Montel (Pierre), 
Montillot. 
Morice. 
Moro-Giafferri (de). | 
Moustier (de). ù 
Moynet. 
Olmi. 4 
Oopa Pouvanaa 1 
Palewski. 
Petit (Eugène- 
Claudius). 
Petit (Guy), 
Basses-Pyrénées. 
Peytel ï 
Pflimlin. ; 
Pinay. 
Pieven (René). 
Queuille. 
Ramarony. 
Ramonet. 
Rencurel. 
Tony Révillon. 
Reynaud (Paul). 
Ribeyre (Paul). 
Rigal (Eugène), 
Rociore. 
Rollin (Louis). 
Roulon. 
Rousseau. 
Schauffler (Charles). 
Schneiter. 
Schuman (Robert), 
Moselle. 
sesmaisons (de). 
smaïñl. 
Sourbet. 
Temple. 
Terrenoire. 
Theetten, 
Thiriet. 
Thomas (Eugène). 
Toublanc, 
Triboulet. 


"sine. 


Viollette (Maurice). 
Wolff 


Zigliara. 
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N'ont pas pris part au vote : 


Barrot, 


Bas. ue 
eauquier. 

mn AIY Chérif. 
Benchennouf. 
Bentaieb. 

Béranger (André). 
Bergeret. 

Bichet. 

Blocquaux. 
pocquet. 

Boganda. 

Fdouard Bonnefous 
Boukadourm. 


our. 
Dust (Henri). 
Bouxom. 


Burlot. 
Cadi (Abdelkader), 


Catrice. 

Caycux (Jean). 

Cayol. 

Chaban-Delmas. 

Charpentier. 

Charpin 

Chautard. 

Chevallier (Pierre), 
Loi 


iret. 
Chevigné (de). 


Colin 
Condat-Mahaman, 
Coste-Fioret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudray. 

Couston 

Defos du Rau. 
Delahoutre. 
Derdour. 

Devemy. 

Dhers 

Mlle Dienesch. 
Dominjon. 

Douala 

Duforest 

Dupraz (Joannès). 


Mile Dupuis (José). 
Seine. 

Elain. 

Errecart. 

Fagon (Yves). 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Fauvel. 

Finet. 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouyet. 

Gabelle. 

Gallet. 

Gau. 

Gay (Francisque). 

Gervolino. 

Gosset. 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guilbert 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guyomard. 

Halbout. 

Hubert (Jean). 

Hulin 

Hutin-Desgrèes. 

fhuel. 

Juglas. 

Khider. 

Labrosse. 

Lacaze Henri). 

Lambert (Emile- 
Louis), Doubs. 

Mile Lamblin. 

Lamine Debaghine. 

Laurelli. 

Lecourt. 

Le Siellour. 
Lucas 

Martel (Louis). 
Martineau. 
Mauroux. 

Meck 

Médecin. 
Mehaignerie. 
Menthon (de). 

Mercier (André-Fran 
çois), Deux-Sèvres 
Mezerna. 
Michaud (Louis), 
Vendée. 
Moisan. 





Mokhtari. 

Monjaret. 

Mont. 

Mouchet. 

Moussu 

Mutter (André). 

Noël (André), 

Puy-de-Dôme. 

Orvoen 

Pantaloni. 

Penoy. 

Mme Germaine 

Peyroles. 

Poimbæuf 

Mme Poinso-Chapuis. 

Pourtier. 

Prigent 
Nord 

Raulin-Laboureur ‘de, 

Raymnond-Laurent. 

Reille-Souit. 

Roques, 

sauder. 

schaff. 

Scherer (Marc). 

schmidt (Robert), 

Haute-Vienne, 

Schmitt (Aïbert)}, 

Bas-Rhin 

Schumann (Maurice). 
Nord 

Siefridt. 

Sigrist. 

Simonnet. 

Solinhac. 

Taillade 

Teitgen (Henri), 
Gironde 

Teitgen (Pierre), 
Ille-et-Vilaine. 

Terpend 

Thibault. 

Thoral. 

Tinaud (Jean-Louis). 
Tinguy (de). 

Truffaut. 

Valay 

Verneyras. 

Viatte. 

Villard. 

Vuillaume. 

Wasmer 

Mile Weber. 

Yvon. 


{Robert}, 





Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Recy (de). 


Excusés ou absents par congé: 


M. Bessac, Mlle Bosquier, MM. Marin (Louis), Nisse et Quilici. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 


président de 


Mme Péri, qui présidait la séance. 





l'Assemblée nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants... 
Majorité :aba0lue........ ess dossoccs once eee 


Pour.l'aOn sie sec ce 
Contre 


46! 
231 


2€8 
173 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
Ment à la liste de scrutin ci-dessus. 











—— ——* 0 +— 








SCRUTIN (N° 3905) 


Sur l'amendement de M. Castellani à l’article 172 du code du travail 


dans Les T. 0. M Interdiction d'ouvrir un bureau de main- 
d'œuvre privé quand il y a un office public). 
Nombre des votantSs...sss.sss.e Mi dirt seven das 587 
Majorité absolue.............. PTILITIT III TETETELT 294 
Pour l’adoption........ csndpanoisee 134 
RS ss sonéssscsèce susttèsee ce . 453 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM 

André :Pierre). 

Anxionnaz. 

Aumeran. 

Bachelet. 

Baie. 

Barbier. 

bardoux 

Barrachin 

Paul Bastid 

Baudry d’Asson (de). 

ba\.et 

Havrou 

Becquet. 

Bégouin 

Bene (Maurice). 

Ben Tounes. 

Bergasse. 

Bétolaud. 

Bilères 

Xavier Bouvier, 
ille-et- Vilaine. 

Bouviez-O’Cottereau. 
Mayenne 

brisset (Max). 

Brayneel. 

Caillavet 

Capi'ant 

Caron 

Casteilani. 

Chamant 

Chassaing. 

Chastellain 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevallier (Louis), 
indre 

Christiaens. 

Clemenceau 

Clostermann. 

Courant 

Crouzier 

Daladier (Edouard). 

David (Jean-Paui), 
Seine-et-Oise. 

Degoutte 

Dela-henal 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 


(Jacques). 


(René). 


MM. 
Abelin. 
Airolii 
AKU. 
Alliot 
Allonneau. 
Amiot (Octave). 
Antier. 
Apithy. 
Aragon (d’). 
Mlle Arcnimède. 
Arnal 
Arthaud. 
Asseray. 
Astier de La Viger:e (d’} 
Aubame, 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil. 
Augarde. 
Auguei 
Aujou'at. 
Bacon 
Badiou 
Ballanger (Robert), 
Seine-el-Oise. 


(Michel). 


Ont voté pour: 


Denais Joseph). | 


Kuehn René). 





Marcellin. 


Deshors. | Marie André). 
Devinat | Masson (Jean), 
Dezarnaulds. Haute-Marne. 
Dixmier | MazeL. 
Dupuy (Marceau), MekKL. 
. hrs à Mendès-France. 
usseaulx. Michelet. 
Fabre, |Milcent. 
Félix. [Mondon. 
Frédéric-Dupont. |Monin. 
Frédet (Maurice). |Montel Pierre). 
Furaud |Montillot. 
Gaborit |Moro-Giauerr: de). 
Gaillard W ustier ge), 
Galy-Gasparrou. |Moynet. 
Garavel. luutte ndré 
Garet Mutter André). 

L « 
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Art. 217. 
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1 
l 


sur la demande de disjonction des 


Résultat du scrutin vérifié 
articles 200 à 2@: adoption. 
Les articles 200 à 2® sont disjoints. 
débat est renvoyée à la prochaine séance. 


3 
4, — Dépôl d'une proposilion de loi. 

5. — Dépôt d’une proposition de résolution. 
6. — Dépôt d'un rapport. 

7 


. — Ordre du jour. 


PRESIDENCE DE M. GASTON AUGUET, 
vice-président. 


La séance est ouverte à vingt et une heures. 


_—— 1 — 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbai de la 1" séance de ce jour 
a été affiché et distribue. 


Il n'y a pas d'observation ? 


M. Jules Castellani. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Castellani sur le procès- 


Vé | 
M. Jules Castellani. Mme la présidente Gabriel-Péri qualifie- 
rail rituelle mon intervention, mais nous voulons tout de 
même, une fois de plus, avant de clore ce débat que nous 
terminer le plus vite possible, faire remarquer à 

nl ulement huit députés en séance. 


Ass JL: qu HU Y à D 


Le - 


M. René Malbrant. Sept! 
Mme Francine Lefebvre. Dix! 


M. Jules Castellani. Nous battons ce soir tous les records, 
nombre de huit députés ait déjà été atteint, ainsi 


D:4 1 (ue { } 
que l'avait fait remarquer mon ami M. Malbrant lors d’un rappel 
Nous tel \ mer une fois de plus que ceux qui, ici, 
e prétendent les} vrands défenseurs des salariés de l’Union 
f e sont en réalité absents chaque fois qu’il faut défendre 
lleur 


M. René Malbrant. Très bien ! 


M. Jules Castellani. Parmi les représentants de l’Union fran- 

seuls ceux qui, dans l'esprit et dans les propos de cer- 
t pour n'être pas t’ujours les véritables défen- 
seurs, sont ià ce soir, comme «4 habitude, pour défendre les 
ls de toutes les populations de l’Union française, sans 
distinction d’origine, de race ou de couleur. 

Cela valait la peine d’être noté une fois de plus. Je m'en 
excuse, Mals li est nécessaire que l’on sache, outre-mer, quels 
sont les véritables défenseurs de l'Union française. 

M. Charles Benoist. Fermez le ban ! 

M, le président. ]l n'y a pas d'autre observation sur le procès- 
VE rba 1 
Le pro ès-verbal est adopté. 


mé Be 
CODE DU TRAVAIL DANS LES TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
lu projet et des propositions de loi instituant un Code 
vail dans ! ritoires d'outre-mer (n°° 7072-3501-4942- 
2485-14 683-4544-6749-10913-12239-13013-13024). 

Les ter ( restants sont les suivants; 








Groupe d'action démocratique et sociale, groupe républicain 
radical el radical socialiste et apparentés, groupe du parti ne 
blicain de la liberté, groupe des républicains indépendants ve 
apparentés, groupe du centre républicain indépendant d’acti : 
paysanne et sociale, ensemble, 184 minutes ; ” 

Groupe communiste, groupe socialiste, groupe du: mouv 
ment républicain populaire, groupe des indépendants d’out :. 
mer, groupe du rassemblement démocratique africain ensers 
ble, 187 minutes. . ” 


[Article 175.] 


M. le président. Cet après-midi, l’Assemblée s’est arrêtée EN 
l'article 175, qui est ainsi conçu: 

« Art. 175. — Les tribunaux du travail fonctionnent sous le 
contrôle du chef du service judiciaire du territoire. ; 

« Après audience, le président du tribunal ou, à défaut, le 
secrétaire, adresse les notices concernant les affaires traitées 
établies dans la forme qui sera déterminée par arrêté du chef 
de groupe de territoires, du territoire non groupé, ou sous 
tutelle, d’une part, au chef du service judiciaire, d'autre part 
à Re ou sn a à du travail et des affaires sociales du ressort pour 
son information. » 

M. Duveau a déposé un amendement n° 342. 

Cet amendement n’est pas soutenu. Je n'ai donc pas à le 
mellre aux voix. É 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l’article 175. 

(L'article 175, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 176.1 


M. le président. « Art. 176. — Le tribunal du travail est com- 
pose : 

« 1° D'un magistrat désigné par le chef du service judiciaire 
ou à défaut, d’un fonctionnaire désigné par le chef du terri- 
toire, président ; 

« 2° D'un nombre égal d’assesseurs employeurs et d’asses- 
seurs travailleurs, qui ne peut être supérieur à deux pour Cha. 
que branche professionnelle. 

« Le président réunit pour Ce affaire un nombre égal 
d’assesseurs employeurs et travailleurs suivant leur qualifica- 
tion professionnelle. 

« Les assesseurs titulaires sont remplacés en cas d’empêche- 
ment par des assesseurs suppléants dont le nombre est: au 
moins égal à celui des titulaires. 

« Si le tribunal comprend deux assesseurs de chaque caté. 
gorie et que l’un des assesseurs fasse défaut, le plus jeuna 
membre de la catégorie en surnombre ne siège pas. 

« Un agent administratif désigné par le président est attaché 
au tribunal en qualité de secrétairé, sans voix délibérative. » 

M. Duveau a présenté un amendement n° 343. 

Cet amendement n’est pas soutenu. Je n'ai donc pas à le sou- 
mettre à l’Assemblée. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 176. 

(L'article 176, mis aux voix, est adopté.) 


[Ariicles 177 et 178.] 


M. le président. « Art. 177. — Les assesseurs et leurs sup- 
pléants sont nommés par arrêté du chef du territoire. Hs sont 
choisis sur des listes présentées par les organisations syndi« 
cales les plus représentatives ou, en cas de carence de eelles- 
ci, par l'inspection du travail et des affaires sociales et com- 
portent un nombre de noms double de celui des postes à 
pourvoir. 

« Le mandat des assesseurs titulaires ou suppléants à un@ 
durée d’un an; il est renouvelable. 

« Les assesseurs ou leurs suppléants doivent justifier de la 
possession de leurs droits civils et politiques. 

« En outre, ils doivent n'avoir subi aucune condamnation 
correctionnelle, à l'exception toutefois: 

« 1° Des condamnations pour délits d’imprudence hors le 
cas de délit de fuite concomitant; 

« 2° Des condamnations prononcées pour infractions, autres 
que les infractions qualifiées délits, à la loi du 24 juillet 1867 
sur les sociétés, mais dont cependant la répression n’est pas 
subordonnée à la preuve de la mauvaise foi de leurs auteurs 
et qui ne sont passibles que d’une amende. 
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«Le mandat est annulé d'office si l'intéressé est condamné 
jour infraction à la réglementation du travail où s’il perd ses 
Roits civils et politiques. 

«Par arrêté motivé et pris sur proposition du chef du service 
udiciaire, le chef du territoire prononce la suspension, pour 
un temps qui ne peut excéder six mois, ou la déchéance de 
tout assesseur qui aura gravement manqué à ses devoirs dans 
jexercice de ses fonctions ». 

personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 177. 

(L'article 177, mis aux voir, est adopté.) 

« Art, 178. — Le président, s’il n'est pas magistrat, prête 
grment devant le tribunal de première instance du ressort. 

« Les assesseurs et leurs suppléants prêtent, devant le pré- 
gident, le serment suivant: 

« Je jure de remplir mes devoirs avec zèle et intégrité et de 
garder le secret des délibérations. » 

« Les serments peuvent être prêtés par écrit ». — (Adopté.) 


[Article 179.] 


M. le président. « Art. 179. — Les fonctions d’assesseurs titu- 
hires ou suppléants des tribunaux du travail sont gratuites. 

Des indemnités de session et, éventuellement, de déplace- 
ment, leur seront allouées; leur montant sera fixé par arrêté 
au chef du groupe de territoires, de territoire non groupé ou 
sous tutelle, pris après délibération de l’Assemblée représen- 
tative. » 

M. Charles Benoist à présenté un amendement tendant à com- 
pléter in fine le deuxième alinéa de cet article par les mots 
suivant< : 

« … sans, toutefois, pouvoir être inférieur au montant des 
salaires et indemnités perdus. » 

La parole est à M. Benoist. 


M. Charles Benoist, Si l’on ne donne pas à l’assesseur une 
indemnité égale au montant des sommes qu'il perd du fait de 
sa charge, il sera enclin à ne pas venir siéger. 


M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 


M. Joseph Dumas, rapporteur de la commission des terriloires 
d'outre-mer. La commission accepte l'amendement. 


M. Louis-Paul Aujoulat, secrétaire d'Etat à la France d'outre 
mer. Le Gouvernement également. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Benoist, 
geceplé par la commission et par le Gouvernement. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président, Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l’article 179, modifié par cet amendement. 
(L'article 179, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 


[Articles 180 à 182.] 


M. le président. « Art. 180. — La procédure devant les tribu- 
maux du travail est gratuite. En outre, pour l’exécution des juge- 
ments rendus à leur profit, les travailleurs bénéficient de l'as- 
sistance judiciaire. » 

Personne ne demande Ja parole ?…. 

Je mets aux voix l’article 180. 

{L'article 180, mis aux voix, est adopté.) 

«Aït, 181. — L'action est introduite par demande, soit orale, 
tit écrite, adressée au président du tribunal du travail. Tout 
travailleur pourra présenter sa demande à l'inspecteur du tra- 
vall et des affaires sociales, à son délégué ou à son suppléant 
légal qui s’efforcera de régler le différend à l'amiable et, en 
tas d'échec, transmettra la demande au tribunal du travail 
tompétent, Inscription en sera faite sur le registre du tribu- 
tal; un extrait de cette inscription est délivré immédiatement 
la partie ayant introduit l’action. » — (Adopté.) 


« Art, 182, — Dans les deux jours à dater de la réception de 
la demande, dimanche et jours fériés non compris, le président 
tite les gr à comparaître dans le plus bref délai, compte 
lnu de l’état des communications. 


« La citation doit contenir la date des jours, mois et an, les 
dom et profession du demandeur, l'indication de l’objet de 
demande, les jours et heures de la comparution. 

{La citation est faite à personne ou domicile par voie d'agent 
Uainistratif spécialement commis à cet effet. En cas 
dopié.)” elle peut être faite par voie télégraphique. » — 








[Article 183.] 


M. le président. « Art. 183. — Les parties sont tenues de se 
reudre au jour et à l'heure fixés devant le tribunal du travail. 
Elles peuvent se faire représenter, ou assister, par un travail- 
leur ou u1 empioyeur appartenant à la profession ou par un 
représentant du syndicat auquel elles sont affiliées. Le manda- 
tairs doit ête autorisé par écrit. » 

MM. Malbrant, Bayrou et Castellani ont déposé un amende- 
ment tendant, après les mots: « appartenant à la profession », 
à rédiger comme suit la fin de cet article: « par un représen- 
tant du syndicat auquel elles sont affiliées, ou par un avocat 
régulièrement inscrit au barreau. Le mandataire doit être por- 
teur d’un pouvoir sur papier libre; il peut ©tre donné au bas 
de l'original ou de la copie de ‘. citation. L'avocat est dispensé 
de toute procuration ». 

La parole est à M. Malbrant. 

M. René Maibrant. Nous retirons notre amendernent. 


M. le président. L'amendement est retiré. 
Mme Francine Lefebvre a présenté un amendement tendant 


à remplacer, dans la deuxième phrase, les mots: « du syndi- 
cat », par les mots: « de l’organisation syndicale ». 

La parole est à Mme Lefebvre. 

Mme Francine Lefebvre. La commission est d'accord sur cet 


amendement. 
M. René Malbrant. Nous voudrions savoir de quoi il s'agit. 
M. le président. Vous n'avez pas la parole, monsieur Malbrant, 


Jusqu'à preuve du contraire, ce n’est pas vous qui dirigez les 
débats. 

Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission, en effet, accepte l'amene- 
dement 


M. Louis-Paul Aujoulat, secrétaire d'Etat à la France d'outre- 
mer. Le Gouvernement également, 


M. René Malbrant, Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Maibrant, pour répondre 
au Gouvernement. 

M. René Malbrant. Ce n'est pas pour répondre au Gouverne- 
ment, mais pour demander à Mme Lefebvre di J! 
amendemenr’, 


M. le président, La parole est | Mine Lefebvre. 


Mme Francine Lefebvre. Mon amendement préciserait beau- 
coup 1e te.te de la commission. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de Mme Lefcb- 
vre, accepté par la commission et par le Gouvernement, 


M. René Maibrant. Nous nous abstenons, 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.., 

Je mets aux voix l’article 183, modifié par l'amendement de 
Mme Lefebvre. 

(L'article 182 


, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 


[Ari le 184.] 
M. le président. « Art. 184. — Si, au jour fixé par la convoca- 


tion, le demandeur ne comparait pas et ne justifie pas d’un cas 
de force majeure, la cause est rayée du role; elle ne peut étre 
reprise qu'une seule fois et selon les formes imparties pour la 
demande primitive, à peine de déchéance, 

« Si le défendeur ne comparaîit pas, et ne justifie pas d'un cas 
de force majeure, ou s'il n’a pas présenté ses moyens sous 
forme de mémoire, défaut est donné contre lui et le tribunal 
statue sur le mérite de la demande. » 

Je suis saisi de Ceux amendement qui peuvent être soumis 
à une discussion commune. Ils ont été déposés par MM. Martine 
et Duveau. Mais ces amendements ne sont pas soutenus, Je 
n'ai donc pas à les soumettre à l’Assemblée, 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 184, 


(L'article 184, mis aux voir, est adopté.) 


[Articles 185 à 187.] 
M. le président. « Art. 185. — L'audience est publique, sauf 
au stade de Ja conciliation. 
« Le président dirige les débats, interroge et confronte les 
parties, fait comparailre à sa discrétion les témoins cités à la 
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diligence des parties ou par lui-même dans les formes indi- 
quées à l’article 182, procède à l'audition de toute autre per- 
sonne dont il juge la déposition utile au règlement du diffé- 
rend, peut procéder ou faire procéder à tous constats ou exper- 
tises. 

« La police de la salle d'audience et des débats appartient 
au président, qui est revêtu des pouvoirs attribués aux juges 
de paix par les articles 11 et 12 du code de procédure civile ». 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 185. 

L'article 185, mis aux voir, est adopté.) 

Art. 186. — La femme mariée est autorisée à se concilier, 
à demander, à défendre devant le tribunal du travail. » — 
(Adopté 

« Art. 187. Les assesseurs du tribunal du travail peuvent 
ttre récusés : 

Ouand ils ont un intérèt personnel à la contestation; 
Ouand ils sont parents ou alliés de l'une des parties 


sixième degré ; 


J 

Si, dans l’année qui a précédé la récusation, il y a eu 
| pénal ou civil entre eux et l'une des parties ou son 
ct et allié vn ligne directe; 

S ont donné un avis écrit sur la contestation, 

La récusation est formée avant tout débat. Le tribunal 

£! l | hate Si la demaude en récusation est rejetée, 
il est passé outre au débat: si vlle est admise, l'affaire est 


( vée à |: prochaine séance ou doivent siéger le ou les 
assesseurs sn1ppléants idopté.) 


irlic lt 15S | 


M. le président. « Art. 188, Lorsque les parties comparais- 


sen! vant le tribunal du travail, il est procédé à une tentative 
d tion. En d'accord, un procès-verbal est rédigé 
e { ute qu re le rèégiement à l'amiable du litige. 

Le procès-verbal de cot tion constitue un acte authentique ; 
il f exécutoire et son exécution est pour- 
« { [ er ] œermnent à 

M Duvi lé] imendement n° 346, Mais cet amende- 
de { 1 ù à 

M. René Maïbrant. Désirant intervenir sur cet amendement... 

M. le président. Vous n'avez pas la parole. 

M. Jules Castellani. ÿ 

M. le président. M eur Castellani, je vous rappelle à 

M. Jules Castellani. Je demande la parole pour un rappel au 
réglement£. 

M. le président. Pas maintenant. J'appelais l'amendement de 
M. D) au, qui n'est pas souten 


M. Jules Castellani. Alors, je demande la suppression de 


t 


l'article 188, 

M. René Malbrant. Et par voie de scrutin. 

M. le président. Ne parlez pas sur ce ton, sinon j'appliquerai 
le règlement strictement 

M. René Malbrant. Vous êtes nerveux, monsieur le président. 


nerveux, mais j'ai le souci 


M. le président. Je ne suis } 
| conditions un débat qui est 


d terminer dans les meilleures 


en é depuis de longs mois devant l’Assemblée. 

M. Jules Castellani. Cela nous est égal. Nous voulons 
au e le code du travail it voté rapidement mais pas de 
ce! n. Voilà la différence. 


Je vous rappelle de nouveau à l’ordre, 


M. le président. Il 
el] président applique le règle- 


mo Castellani, parce que le 


ment et que vous n'avez pas le droit de le mettre en 
{ t { 

Quel est l'avis de la mission sur la suppression de lar- 
ticle 188 proposée par M. Castellani ? 

M. le rapporteur, La commission n'en a pas délibéré, mais 
elle constate, monsieur le président, que vous dirigez le débat 


d'une façon parfaite. 
M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. Louis-Paul Aujoulat, secrétaire d'Etat à la France d'outre- 
mer. Le Gouvernement s'oppose à la suppression de lar- 


hcle 188. 





ap | 

M. le président. Je consulte l’Assemblée sur Ja Suppression de 
l’article 188, demandée par M. Castellani et repoussée Par le 
Gouvernement. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus À voter 9... 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrélaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. René Malbrant. Attendez, monsieur le président, je n’al 
pas encore volé. 


M. le président. Il est trop tard, monsieur Malbrant, j'ai pro- 
noncé la clôture du serutin. 

M. René Malbrant. Je regrette beaucoup, monsieur le pré 
sident, mais je n'ai pas voté. 

M. le président. Je ne tolère aucune observation de votre 
part à ce sujet. 

M. René Malbrant. C'est bien dans votre méthode. 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du seru- 
tin : 
Nombre des votants ........ vécue dt ET 0se 
Majorité absolue ...........vseseocsess 225 


Pour l’adopiion ......s..e 0 
COMNO. sésisevsse séssssese.. 449 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 
Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l’article 188. 

(L'article 188, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 489.] 


M. le président. « Art 189. — En cas de non conciliation, les 
parties de la demande reconnues exactes par le défendeur 
devront être immédiatement réglées. Si le débiteur refuse le 
règlement immédiat, le procès-verbal de la tentative de conci- 
liation constitue sur çe point, pour l'exécution de cette dis- 
position, l'acte authentique revêtu de la formule exécutoire 
visée à l’article précédent. » 

La parole est à M. Castellani. 


M. Jules Castellani. Puisque le débat prend une tournure 
assez inattendue et que l'esprit de conciliation des uns est 
compris comme une sorte d'abandon par les autres, nous som- 
mes dans l'obligation de dire qu’il s'agit là d’une conception 
assez curieuse des droits de l'opposition. 

Nous en sommes d'autant plus étonnés que ce sont ceux 
qui revendiquent le plus les droits de l'opposition qui les mé- 
connaissent, 

Mais, avant de poursuivre, je dirai comment le code du tra- 
vail peut être appliqué. Voici ce que je lis dans un journal — 

ui n'est pas le mien — sous le titre: « Où la grève est inter- 
ite. » 

«a Comment vit-on de l’autre côté du rideau de fer ? Nous 
avons déjà fait état de nombreuses informations, dont l’au- 
thenticité était incontestable, sur le régime des démocraties 
populaires. Voici de nouveaux documents provenant de source 
officielle. 

« Le journal de Budapest Szabad nep publie le texte du nou- 
veau « code du travail » hongrois. Qu’y lisons-nous ? Le para- 
graphe 6 stipule d'abord que les salaires sont fixés par l'Etat 
et qu'il n'existe pas de recours contre les décisions gouverne- 
mentales concernant les salaires. » 

Cela ne nous étonne pas puisque, dans cette Assemblée, il 
n'y a même pas de recours contre certains actes brimant l’op- 
posilion, comme nous l'avons vu tout à l'heure. 

Ce qui nous confirme, s’il en était besoin, que la grève des 
services publics ou privés n’est pas autorisée sous la dictature 
communiste, même camouflée en démocratie dite populaire. 

Quand on est partisan de ces démocraties populaires où l'on 
applique des lois contenant des dispositions comme celles de 
cet article 6 que je viens de citer, on ne peut pas se dire valable- 
ment ‘es défenseurs du code du travail, et encore moins quand 
on essaie de nous faire voter à la sauvette ce code du travail 
que nous ne demandions d’ailleurs qu'à voter. 

Nous ne pouvons que nous élever avec véhémence contre de 
areils procédés, que nous regrettons d’autant plus, monsieur 
e président, que nous avions l’habitude de rendre hommage 
à la façon dont vous présidez cette Assemblée. | 
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| M. René Maïbrant. Voilà la façon dont les communistes con- 
çoivent les droits des travailleurs dans les territoires d'outre- 


mer. 
M. le président. Vous n'avez pas la parole, monsieur Mal- 
brant. 
M. René Malbrant. Je la prends. 


M. le président. Je vous rappelle à l’ordre avec inscriphon 
au procès-verbal. 

M. René Malbrant. vous croyez être le président d’une Assem- 
blée de démocratie populaire. Vous êtes à la fois juge et partie. 
Nous ne l’acceptons pas. 


M. le président. Monsieur Castellani, vous venez de mettra 
en cause la facon dont les débats sont dirigés ce soir... 


M. René Malbrant. Dont vous les dirigez. 
M. Jules Castellani. J'ai bien dit: ce soir. 


M. le président. et vous avez prétendu que les droits de 
J'opposition étaient violés. 


M. Jules Castellani. Oui, c'est notre vis. 


M. le président. Permettez-moi de vous faire remarquer que 
j'ai appelé tous les orateurs qui étaient inserits dans 1 discus- 
sion et que je leur ai donné la parole au moment où ils l'ont 
demandée. 


M. René Malbrant. Vous avez escamoté le débat, vous avez 
contesté notre droit à la parole. 


M. Jules Castellani. Vous ne l'avez pas donnée à notre collè- 
gue M. Duveau qui avait des amendements à soutenir. 


Vous auriez pu l'attendre quelques minutes. 


M. le président. M. Duveau n’était pas présent quand je l'ai 
appelé pour défendre ses amendements. 

Conformément au règlement et à la jurisprudence de l’Assem- 
blée nationale, lorsqu'un orateur n'est pas présent pour soute- 
nir son amendement, le président doit constater que l’amen- 
dement n’est pas soutenu. 


M. René Maïbrant. Tout à l'heure, quand nous vous avons 
demandé la parole, vous n'avez pas voulu nous la donner. 

Il a fallu que nous recourrions à la procédure du rappel au 
règlement pour l'obtenir. 


M. le président. J'ajoute, à l'adresse de M. Castellani, en ce 
qui concerne les demandes de scrutin, que l'article 79 du règle- 
ment dispose, en son alinéa 2: 

« Il y est également procédé, lorsque la demande écrite en 
est faite soit par le président d’un groupe, à la condition que 
ce groupe comprenne au moins vingt-cinq députés, y compris 
les députés apparentés, soit par vingt-cinq députés au moins. » 


M. Jules Castellani. Nous attendions cette remarque. 


M. le président, Monsieur Castellani, pas plus ce soir que 
dans les séances que j'ai déjà eu l’occasion de présider, je n'ai 
fait application de cet article 79 du règlement. 

Par conséquent, les droits de l'opposition n'ont pas été 1a6- 
connus. 


M. Jules Castellani. C’est une façon de parler. 


M. le président. L’incident est clos. 

M. Duveau a déposé un amendement tendant, dans l’article 
189, à substituer aux mots: « En cas de non-conciliation » les 
mots: « En cas de conciliatiation partielle ». 

La parole est à M. Duveau. 


M. Roger Duveau, L'article 189 prévoit « qu’en cas de non- 

conciliation, les parties de la demande reconnues exactes par 
le défendeur devront être immédiatement réglées », ce qui 
signifie par conséquent qu'il y a conciliation au moins en 
partie. 
. C'est la raison pour laquelle j'ai demandé la modification 
du début du premier alinéa. Au heu de dire « en cas de non- 
“me an », il vaudrait mieux dire « en cas de conciliation 
partielle, 


M. le rapporteur. La commission accepte. 


M. le président. La parole est à M. Castellani, contre l'amen- 
dement. 


M. Jules Castellani, L'amendement de mon collègue Duveau 
est acceptable, mais il faut que l’Assemblée se prononce clai- 
rement. Je demande donc le scrutin. 

Je tiens à vous faire connaître, monsieur le président, en 
réponse à votre observation de tout à l'heure, que nous avons 
Temis à la présidence les pouvoirs du groupe radical et du 





groupe du P. R. L. qui nous autorisent x déposer en leur 
nom des amendements et des demandes de scrutin. 

Je demande donc le scrutin non seulement au nom de mon 
groupe, mais au nom des groupes radical et radical-socialiste 
et du P. R. L. 

M. le président. Monsieur Castellani, ne me parlez pas sur 
ce ton, je vous prie, et ne faites pas allusion à certains groupes 
dont aucun membre n’est présent ce soir. 

M. Jules Castellani. J'ai été le premier à dire que je regret- 
ais l'attitude que vous adoptez ce soir, monsieur le président, 
car j'ai souvent rendu hommage à votre impartialité. 


M. le président. Taisez-vous, vous n'avez plus Ja parole. 


Quel est l'avis de la commission sur l'amendement da 
M. Duveau ? 


M. le rapporteur. La commission accepte l'amendement et 
demande à MM. Castellani et Malbrant de se raisonner et de na 
pas exiger de scrutin, afin de gagner du temps et de terminer, 
comme prévu, le débat à minuit. 

M. René Malbrant. C’est notre droit le plus absolu de deman- 
der le scrutin. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. Paul-Louis Aujoulat, secrétaire d'Etat à la France d'outre- 
mer, Le Gouvernement accepte également l'amendement. 

Je souhaite à mon tour de voir la sérénité qui a régné cet 
après-midi présider également au débat de ce soir, moyennant 
quoi nous pourrions terminer à minuit. 

M. René Malbrant. Malheureusement, ce 


n’est plus le même 
président. 


M. le président. La parole est à M. Castellani, pour répondre 
au Gouvernement, 

M. Jules Sastellani. Je suis le premier navré de voir la tour- 
nure que prend le débat, 

Je suis heureux, monsieur le ministre. de vous entendre 
rendre hommage à la sérénité qui a régné cet après-midi, cela 
démontre que nous avons fait vraiment cet après-midi l'effort 
que vous nous aviez demandé. 

Ce n'est pas de notre faute si ce soir cette sérénité a disparu 
et pour marquer quelles peuvent en être les conséquences, 
nous maintenons notre demande de scrutin. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Duveau. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ? 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voic. le résultat du dépouillement du scru- 
tin : 


Pour l'adoption ....s...ss 604 
COMME jeu se de serveuse 0 


L'Assemblée nationale a adopté. 
Personne ne demande plus la parole ?.… 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 189, modifié par l'amendement qui 
vient d'être adopté. 

(L'article 189, ainsi modilié, mis aux voir, cest adopté.) 


[Articles 190 à 194.] 


M. le président. « Art. 190, — En cas de non-conciliation ou 
pour la partie contestée de la demande, le tribunal du travail 
doit retenir l'affaire ; il procède immédiatement à son examen ; 
aucun renvoi ne peut être prononcé sauf accord des parties, 
mais le tribunal peut toujours, par jugement motivé, prescrire 
toutes enquêtes, descentes sur les lieux et toutes mesures d'’in- 
formation quelconques. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 190, 

(L'article 190, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. « Art. 191. — Les débats clos, le tribunal 
délibère immédiatement en secret. Sauf mise en délibéré dont 
le délai maximum est de quatre jours, le jugement est rédigé 
sur l'heure et l'audience reprise pour sa decture ; il doit être 
motivé. » 
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Je suis saisi d’un amendement présenté par MM. Malbrant, 
Bayrou et Castellani, tendant à substituer, dans la deuxième 
phrase de cet article, aux mots: « dont le délai maximum est 
de quatre jours », les mots: « si le tribunal l'estime utile ». 

La parole est à M. Castellani, 


M. Jules Castellani. L'article 191 dispose que « sauf mise en 
dél'héré, dont le délai maximum est de quatre jours, le juge- 
ment est rédigé sur l'heure et l’audience reprise pour sa lec- 
ture 

Il paraît inutile de prévoir un délai déterminé pour permettre 
au tribunal du travail de délibérer, C’est une disposition super- 
lue qui risque de demeurer lettre morte et de ne pouvoir être 
observée par le président et ses assesseurs. 

I appartient au tribunal de 

l’invbservation d’une tel 
tionnée par la juridicti( 


régler lui-même cette queslion 
prescription ne pourrait être 
x d'appel. On ne voit pas, en effet, 
pourrait juridiquement sanctionner un tribunal 
délai de quatre jours imposé. 

ne pas faire état de ce délai qui 


et 

Sd!) 
comment on 
qui n'aurait 
donc préférable de 


pas respecté le 


ne se justifie nullement et d'mdiquer simplement que le juge- 
Di mis en délibéré est rédigé et rendu immédiatement. 

Les diff 15 en malière de travail imposent souvent, en 
effet es 4] irements de comptes on certaines mesures d’in- 
foi tion ou d'instruct'on q permettent pas: au tribunal 
[a C0 prononct sans atlid:. 

L'appréciation de la durée de la mise en délibéré doit donc 
être laissée au tribunal du travail selon les règles adoptées 
dans toutes jes juridictions métropolitaines. 

En effet, vous voulez imposer dans les territoires d'outre- 
mer une jurid'Ctio® qui vous est propre, Mails qui n'est pas 
appliq da la métropole. Nous demandons que l'on 
] » à des règles plus saines, C'est la raison de notre 
amendement, pour lequel nous demandons le scrutin. 

M, le président. Quel est l’avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission n’a pas délibéré sur cet 
amendement, 

M. le président. La parol \ M. le secrétaire d’Elat à la 
Fra l'outre-mer, 

M. Louis Paul Aujoulat, secrétaire d'Etat à la France d’outre- 
mer, M, Castellani voudra bi admettre qu’il s’agit de pro- 
noncer un jugement 

Le texte de ja commission comme celui du Gouvernement 
ont iligné l'urgence qu'il y a à faire intervenir le jugement 
chaque fois qu'il s’agit d différend en matière de travail. 

Prévoir un délai de quatre jours pour la mise en délibéré 
pD'( pas faire injure au tribunal, ni lui demander une déci- 
sion qui dépasse ses possibilités. Je demande donc à M. Cas- 
tellani de retil son amendement. 

M. le président. La parole est à M. Martine. 

M. Jean Martine. M. Castellani semble confondre instruction 
et jugement. 

[ jue le jugement esl s juges n'ont plus besoin 
di rh) Ils ont cu auparava tous les délais nécessaires. 

Je d ide donc à l’Assemblée de repousser l'amendement 
de M. Cast ) 

M. le président. La parole est à M. Castellani pour répondre 
au Gouvernement 


ministre, vous savez com- 


M. Jules Castellani. Monsieur le 


bien je serais désireux de répondre à votre appel. Si vous 
m'aviez adressé cette demande cet après-midi, il est probable 
que j'aurais, devant les assurances que vous avez données, 
retiré au moins ma demande de scrutin. Mais je ne crois pas 
que cela soit possible en l’état actuel de la discussion. 

Nous aurions même intérêt à suspendre pendant dix minutes 
ou un quart d'heure la séance, pour nous permettre de repren- 
dre le débat au point où nous l'avions laissé à dix-neuf heures. 

e- . . . di 

Je ne me sens pas, je le déclare très librement, dans le 
même état d'esprit qu'à dix-neuf heures et je tiens à le signa- 
ler. 

Je ne retirerai donc pas ma demande de scrutin. 


M. Martine me prête une confusion qui n'est pas dans mon 


esprit. Je n'ai pas parlé de ce qui suit le jugement. J'ai parlé 
de :a mise eo délibéré, Entre le moment où le tribunal tient 


séance et clôt les débats, et le moment où il rend son jugement, 
le code prévoit quatre jours. Nous considérons qu’il faut laisser 
au tribunal plus de liberté. Cela nous paraît logique et normal. 
Si le président le permettait, je demanderais à un juriste qui 

trouve sur bancs, à notre collègue M. Duveau par 


ces 


fe 


exemple, de dire ce qu’il pense de la liberté qu'on peut laisser 
à un tribunal dans le cas posé par l’article 191. 





M. le président. Je mets aux voix l’amendement de É 
brant, Bayrou et Castellani. MM. Mat 


Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 7. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin 
Nombre des votants ........s..sesessese 
Majorité abeolie: .......édsssetinese ss 

63 

419 


Pour l'adoption ss... 
Contre .…. 


…s..... ss... 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix l’article 191. 

(L'article 191, mis aux voir, est adopté.) 

« Art, 192, — La minute du jugement est transcrite par ls 
secrétaire sur le registre. des délibérations. Elle est Signée pag 
le président et le secrétaire. » — (Adopté.) 
rs v" 193. — Le jugement est exécutoire, sauf appel, huit 
jours francs après le prononcé en audience publique. I peut 
ordonner 1 exécution -mmédiate nonobstant opposiltæn ou app 
et par provision avec dispense de caution jusqu’à concurrence 
d'une somme qui sera fixée par arrêté du chef du groupe de 
territoires, de territoire non groupé ou sous tutelle, Pour le 
surplus, l'exécution provisoire peut être ordonnée à charge de 
fournir caution. Copie du jugement, signée par le président ef 
le secrétaire, doit être remise aux parties sur demande. Mention 
de cette délivrance, de sa date et de son heure est faite pat 
le secrétaire en marge du jugement. » — (Adopté.) 
_ « Art. 194. — Si le défendeur fait défaut en première instance, 
il est passé outre comme il est dit à l’article 187. 

.« Signification du jugement est faite, dans les formes de 
l'article 182, sans frais, à la partie défaillante, par le secrétaire 
du tribunal où par un agent de l’administration commis Spés 
cialement à cet effet par le président. 

« Si dans un délai de dix jours après la signification, plus les 
délais de route, le défaillant ne fait pas opposition au jugement, 
dans les formes prescrites à l’article 181, le jugement est immé- 
diatement exécutoire. Sur opposition, le président convoque à 
nouveau les parties, comme il est dit à l’article 182; le nouveau 
jugement, nonobstant tout défaut ou appel, est immédiatement 
exécutoire. » — (Adopté.) 

[Article 195.] 

M. le président, « Art. 195. — L’exécution des jugements est 
oursuivie à la requête du secrétaire du tribunal ou de la partie 
a plus diligente dans le délai de huit jours de la notification 
du jugement, » 

MM. Maibrant, Bayrou et Castellani ont déposé un amende- 

meut tendant à rédiger comme suit cet article: 

« L'’exécution des jugements devenus définitifs est pour- 
suivie à la requête de la partie la plus diligente à l'expiration 
du délai de huit jours ayant suivi la notification du jugement. » 

La parole est à M. Castellani. 

M. Jules Castellani. Nous allons, par un bref exposé des 
motifs, essayer de défendre cet amendement. 

M. René Malbrant. Sans espoir de succès. 

M. Jules Castellani. même contre une Assemblée dont les 
idées sont préconçues et qui ne s'attache pas à voter un code 
du travail qui soit juste. 

M. Jean Martine, C'en est assez. 


M. Jules Castellani. Moi, je n’en ai pas assez. C’est la diffé- 
rence qu'il y à entre nous. 
M. le président. Les interpellations de collègue à collèguë 
sont interdites. e 
M. Jules Castellani. Ce n’est pas moi qui ai interrompu, mais 
Martine. 
M. le président. Mon observation s’adressait à M. Martine. 


M. Jules Castellani. Cela dit, je poursuis mon exposé. 

C'est à tort que l’article 195 confie au secrétaire du tribunal 
le soin de poursuivre l'exécution des jugements. Car c'est 
bien ce qui est indiqué en toutes lettres à l’article 195, 


M. 
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De, 

cette mission incombe au parquet des juridictions pénales 
ou aux parties elles-mêmes devant les juridictions de droit 
commun. 

1 n’est d’ailleurs pas précisé, dans le projet en discussion, 
que le tribunal a compétence pour appliquer les sanctions 
“nales prévues au titre IX, cette compétence demeurant 
réservée, dans les territoires d'outre-mer comme dans la 
métropole, aux juridictions ordinaires. 

an semble que vous vouliez introduire là une disposition 
spéciale et élaborée pour les besoins de la cause. 

On ne saurait done, à aucun titre, reconnaître au secrétaire 
du tribunal le pouvoir que lui attribue l’article 195. 

D'autre part, il est indiqué dans le même article que l'exé- 
cution des jugements est poursuivie dans le délai de huit 
jours de la notification du jugement. 

La partie la plus diligente ne peut poursuivre l’exécution 
du jugement et celui-ci n’est assorti de l'exécution provisoire 
que lorsqu'il est devenu définitif, c'est-à-dire après l'expira- 
tion des délais d'opposition et d'appel. 

Lorsque le défendeur n’a pas fait opposition, le jugement 
est définitif dix jours après sa signification, plus les délais 
de route. L'appel ne peut être interjeté que dans les huit 
jours qui suivent la lecture du jugement. 

C'est done à l'expiration de ce délai que le jugement devra 
être notifié. Cela me parait normal, évident. C’est la raison 
même de notre amendement. 

IL conviendrait de préciser que l'exécution des jugements 
devenus définitifs ne pourra être Po qu'à l'expiration 
du délai de huit jours ayant suivi la notification du jugement. 

En effet, dans toute notification, un délai est prévu. Nous 
demandons que Jes délais normaux appliqués par toutes les 
juridictions soient respectés dans l’article 195. 

Nous demandons le scrutin sur cet amendement. 


M. le prédident. La parole est à M. Tempie, contre l’amende- 
meut. 

M. Emmanuel Temple. Monsieur Ca:tellani, vos observations 
ne m'ont pas paru pertinentes, peut-être parce qu'elles n’ont 
pas été assez précises ou assez claires, pour moi tout au moins. 

Pour les besoins de la cause, dites-vous., Je ne sais pas de 
quelle cause il s’agit. 


M, René Malbrant, Celle des travailleurs. 


M. Emmanuel Temple. D'autre part, l'inquiétude que vous 
manifestez ne me paraît pas justifiée. 

Le secrétaire du tribunal ne doit pas être considéré comme 
ua procureur ou un officier ministériel quelconque. J'ai l’im- 
pression qu'il remplit en la matière l'office de greffier ou de 
simple intermédiaire. Par conséquent, vos appréhensions ne 
sont pas justifiées. 

Monsieur le président, puisque j'ai la parole, et avec votre 
autorisation, je désire formuler une remarque en liaison directe 
avec le débat, mais qui s'éloigne du sujet que nous traitons. 

Je sais qu'il est mauvais de constater le nombre restreint des 
députés en séance. Je ne conteste pas la régularité des débats 
et j'estime que la présidence a fait ce qu’elle devait. 


M. Pcné Malbrant. C'est un point de vue. 


M. Emmanuel Temple. Je m'adresse surtout à M. le ministre. 
I n’est pas possible d'admettre qu’un débat sur l’Union fran- 


çaise — cette immensité pleine à la fois d’espérances et de 
romesses, qui demande des solutions à la fois prudentes et 
ardies et qui pose certains problèmes très complexes — et 


sür un code du travail dont l'importance est considérable, 
puisse se dérouler devant quinze ou seize députés, en comp- 
tant le ministre. 


M. René Malbrant. Très bien! 


M. Emmanuel Temple. Pour peu que certains d'entre eux 
aient abandonné la partie, on admettrait en effet qu'un débat 
de cet orire puisse s’instaurer avec trois ou quatre députés. 
Or, pour faire une loi, il faut un véritable débat. Qui pour- 
Tail soutenir qu’une Assemblée de 620 députés procède à un 
débat régulier lorsque moins de vingt de ses membres sont 
Présents ? 

Cest un reproche que j’adrese non pas à l’Assemblée mais 
à la conférence des présidents. 
1 La méthode de fixation de l’ordre du jour par la conférence 
des présidents est intolérable. A la conférence des présidents les 
‘présentants des groupes sont pleins d’ardeur au travail. Il 
8st entendu qu’on doit travailler d'arrache-pied, la nuit et le 
Our, à tous les instants. Puis, quand on passe à la réalisation, 








cette belle ardeur s'éteint et les 620 députés qui, théorique- 
ment devraient se trouver ici, sont en fait réduits à une dou- 
zaine. 


M. René Malbrant. Très bien! 


M. Emmanuel Temple. Il n'y à pas de débat lorsqu'on est 
si peu nombreux. 


M. Ouezzin Coulibaly. C'est exact. 


M. Emmanuel Temple La leçon que nous devons tirer de cette 
lamentable carence, c'est qu'à la conférence des présidents 
nous devrons faire preuve d'une loyauté, que je n’appellerai 
même pas courageuse, mais élémentaire, Nous devrons conve- 
nir qu'il n’y aura pas de débat lorsqu'on ne sera pas assuré 
de la présence d’un nombre suffisant de députés, surtout lors- 
qu'il s’agit de cette entité si belle, si prometteuse et si jeune 
encore, par conséquent, pour laquelle les problèmes les plus 
multiples se posent, qu'est l'Union française. (Applaudis- 
sements sur divers bancs.) 


M. René Malbrant. C’est ce que je m'ach. 


irne à dire depuis 
trois mois à la conférence des présidents. 


M. le président. Voulez-vous me permettre de vous faire 
remarquer, monsieur Temple, ce que vous savez d’ailleurs par- 
faitement, étant donné que vous siégez depuis longtemps au 
Parlement, que l’Assemblée est toujours en nombre pour déli- 


bérer. 

D'autre part, comme président d’un groupe 
vous Ssiégez à la conférence des présidents, Par « quen 
vous avez parfaitement la possibilité d'y présenter ces obser- 
vations, ou même de le faire en séance publique lorsque M. le 
président de l’Assemblée donne connaissance à celle-ci des 
propositions de la conférence des présidents. 


le l’Assemblée, 
*onscquent 


: 


M. René Malbrant. C'est ce que nous n'a 
de faire quant à nous. 


Jnanque 


ns jam \i 

M. Emmanuel Temalc. J'espère, monsieur le président, que 
vous me permettrez, avec votre courtoisie habituelle, de vous 
répondre. 

Si j'ai fait cette déclaration, c'était pour renouveler devant 
l’Assemblée des observations que j'ai formulées à diverses 
reprises devant la conférence des présidents. 

Il n’est pas admissible, je le répète, que ceux-là même qui 


sont les plus ardents à vouloir qu’on siège malgré tout ne 
soient jamais là. 

Je tenais à le dire à l’Assemblée, 

M. Jules Castellani. C'est ce que nous pensons depuis 
longtemps. 


M. Emmanuel Temple. C'est pourquoi je veux pouvoir, la 
prochaine fois, monsieur le président, et vous comprendrez 
que c’est naturel, dire que les remarques que j'ai formulées, 
souvent en conférence des présidents, et en vain, je les ai 
renouvelées devant l’Assemblée afin qu'elles portent mieux. 


M. le président. Flles figureront au Journal officiel. Chacun 
pourra en prendre connaissance. 


M. Emmanuel Temple. C’est pourquoi je les ai formulées ici. 


M. le président. Quel est l’avis de la commission sur l’amen- 
dement de M. Malbrant ? 


M. le rapporteur. La commission a présenté des observations 
sur l'amendement en question. J'écourterai donc mes explica- 
tions, car elles rejoignent celles de M. Temple. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
France d'outre-mer. 


M. Louis-Paul Aujoulat, secrélaire d'Etat à la France d'outre- 
mer. Après les explications fournies par M. Temple et auxquelles 
le Gouvernement se rallie, j'espère que M. Castellani n’insis- 
tera pas pour son amendement, 


M. le président. La parole est à M. Castellani. 


M. Jules Castellani. Peut-être ai-je mal exposé le problème, 
comme l’a dit M. Temple, et je m'en excuse. 

Mais je n'ai pas été convaincu non plus par les arguments 
qu on nous à opposés. On ne m'a pas démontré que, dans les 
tribunaux de même ordre s’occupant dans la métropole d’affaires 
similaires, on procède autrement que je l'indique dans mon 
amendement. 

Si l’on me démontre que dans les tribunaux de la métro- 
pole le secrétaire se substitue en réalité dans la signification 
des jugements au tribunal lui-même, je retirerai mon amen- 
dement, 
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Celte démonstration n'a pas été faite. Un éminent juriste 
comme M. Temple m'a fait des remarques, avec beaucoup 
d'amabilité d’ailleurs, et il ne faut pas qu’il croie que je les 
prends autrement. Mais il ne m'a pas convaincu. 

Comme il est utile que chacun prenne nettement ses respon- 
sabililés, et puisqu'on prétend que notre position est mau- 
vaise, nous demandons un vole par scrutin. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de MM. Mal- 
brant, Bayrou et Castellani. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert, 


(Les voles Sont Te ueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 
Le serutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Noire dos MOINS... vocales 592 
Majoriti DOC id nissan heies se 297 
Pour l’a 1P I se 89 
LORS: ccéonéri ose ssrées 503 
L’A mbl nationale n’a pas opté. 
Personne ne demande plus la parole ?.… 
Je meis aux voix l’article 195. 


(L'article 195, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Art. 19 Les jugements du tribunal du 
travail sont définitifs et sans appel lorsque le chiffre de la 
dem n'excède pas dix mille francs en monnaie locale. 
Au-dessus de dix-mille francs les jugements sont susceptibles 
qd appt devant 1a jusluice ue paix à compétence étendue ou le 
tribunal de première instance. 

Le taux des demandes reconventionnelles est sans effet 
sur la compétence. » 

Mme Francine Lefebvre a déposé un amendement tendant, 
dans la première phrase du premier alinéa de cet article, à 
remplacer les mots: « dix mille francs », par les mots: « trente- 
six lille francs ». 

] 1 parole t { d M he F1 ir { Li f bvre. 


Mme Francine Lefebvre. Cet amendement tend simplement à 
aligner les chiffres avec ceux qui viennent d’être adoptés pour 
tropole, et qui n'avaient pas encore été modifiés quand la 
commiss on à préparé son rapport. 


M. Roger Duveau. 1! s’agit de 36.000 francs en monnaie métro- 


laine ? 


| 


1! « 1 r . Le 
l'avis de la commission ? 


M le président. Quel est 


M. le rapporteur. La commission accepte l’amendement. 


M. le président. Quel est J'avis du Gouvernement ? 
M. Louis-Paul Aujoulat, secrélaire d'Etat à la France d'outre- 


mer. Le Gouvernement accepte l'amendement. 
Je crois toutefois qu'il serait prudent, en eflet, de préciser: 
4 


« en monnaie métropolitaine 


Mme Francine Lefebvre. J'accepte d'apporter cette précision. 


M. le président. La parole est à M. Malbrant. 


M René Malbrant. J'avais une double question à poser. 


D'abord, de quelle monnaie s'agit-il ? 


’ 


Ensuite, pourquoi 36.000 francs au lieu de 10.000 francs ? 


M. le président. La parole est à Mme Francine Lefebvre. 


Mme Francine Lefebvre. Je croyais à l'avance avoir répondu à 
M. Malbrant en disant que l’on vient, dans la métropole, de 
remplacer ie chiffre de 10.000 francs par celui de 36.006 francs, 
pour tenir compte des dévaluations de la monnaie. 


M. René Malbrant. Je ne vo 
M. le président. Monsieur Malbrant, vous n’avez pas la parole. 


M. René Malbrant. Je constate qu'il n’est plus la peine d’es- 
sayer de demander des explications. Je proteste et je demande 
le scrutin. 


is pas poul quoi. 


M. le président. Il y a un règlement, je re peux que l’appli- 
quer et je le fais 


respecter par tout le monde, 





L'amendement serait donc modifié comme suit: Remplacer 
les mots: « dix mille francs en monnaie locale » par Jes mots» 
« trente-six mille francs en monnaie métropolitaine, » F 


Je mets aux voix l’amendement ainsi modifié, 
Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président Personne ne demande plus à voter ?... 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le 1ésultat du dépouillement du scrutin 


Nombre des Volants. ....s,./icsdesten 200 OR 
Malorité DONNE... 084427 249 
Pour l’adopt'on........... 497 
Copies ils 25 0 


L'Assemblée nationale a adopté. 

Personne ne demande plus Ja parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 196, modifié par l’amendement de 
Mme Lefebvre. 

(L'article 196, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 197.] 


M. le président. « Art. 197. — L'appel est interjeté dans leg 
formes indiquées à l’article 181 et dans les huit jours qui sui- 
vent la iecture du jugement. I est fait entre les mains du pré- 
sident ou du secrétaire du tribunal. 

. « Mention de l'appel est faite par le secrétaire en marge du 
Jugement. 

« L'appel est transmis par le président ou, à défaut, le secré. 
taire, dans Ja huitaine de la déclaration d’appel, à la justice de 
paix à compétence étendue ou au tribunal de première instance 
du ressort avec une expédition du jugement et des lettres dépo- 
sées par les parties en premiere instance et en appel. 

« Le tribunal d'appel juge normalement sur pièces. Il peut 
toutefois en décider autrement. Le jugement est rendu obliga- 
toirement dans le mois de l'arrivée des pièces au tribunal 
d'appel. » 

Mme Francine Lefebvre à déposé un amendement tendant à 
compléter la deuxième phrase du dernier alinéa de l’article 197 
par les mots: « En ce cas, la représentation des parties obéit 
aux règles fixées par l’article 183 ». 

La parole est à Mme Francine Lefebvre. 

Mme Francine Lefebvre. Il nous paraît normal que, lorsque 
Je tribunal d appel juge après convocation des parties, celles- 
ci puissent se faire représenter comme il est prévu à l’arti- 
cle 183. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission ne voit pas l'utilité de cet 
amendement. Elle laisse l’Assemblée juge. 


M. le président. Quei est l’avis du Gouvernement ? 


M. Louis-Paul Aujoulat, secrélaire d'Etat à la France d'outre- 
mer. Le Gouvernement a la même opinion. L’amendement lui 
parait superflu. 


M. le président. La parole est à Mme Francine Lefebvre. 


Mme Francine Lefebvre. Si le tribunal veut juger après con- 
vocation des parties et que celles-ci ne puissent se rendre à 
la convocation, il paraît normal qu’elles puissent se faire repré+ 
seater par un mandataire de leur choix. 


M. le rapporteur. C'est déjà prévu dans la loi. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de Mme Fran- 
cine Lefebvre. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. René Malbrant. Comment ne pas demander de scrutinsf 
Nous avons été onze à prendre part à ce vote. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 


Je mets aux voix l’article 497, modifié par l'amendement d4 
Mme Lefebvre. 


{L'article 197, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 
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[Article additionnel.] 


M. le président, Je suis saisi de deux amendements ayant le 
même objet et pouvant être soumis à une discussion commune. 

Le premier, présenté par M. Duveau, tend à insérer, après 
l'article 497, un nouvel article ainsi conçu: 

« Le chef du service judiciaire a, dans tous les cas, le droit 
d'interjeter appel de toute décision rendue et dans un délai d'un 
mois à dater du jour de sa réception des notices. Cet appel est 
adressé par simple lettre au président de la juridiction dont 
émane la décision attaquée. » 

Le second, déposé par MM. Castellani et Malbrant, tend à insé- 
rer, après l’article 197, le nouvel article suivant: 

« Le chef du service judiciaire a, dans tous les cas, le droit 
d'interjeter appel de toute décision rendue et dans un délai d'un 
mois à dater du jour de sa réception des notices. Cet appel est 
adressé par simple lettre au président de la juridiction dont 
émane la décision attaquée. » 

La parole est à M. Duveau, auteur du premier amendement. 


M. Roger Duveau. J'indique tout de suite que mon amende- 
ment a été repoussé par la commission. 


M. René Malbrant. Ce n’est pas une raison pour qu'il ne soit 
pas voté ici. 

. M. Roger Duveau, La commission a craint que le parquet ne 
s'immiscé dans les différends susceptibles d'opposer employeurs 
et employés. 

En réalité, il s’agit de permettre au chef du service judiciaire. 
qui est le chef du parquet, d’user d’un droit d'appel particulier. 
Cela ne signifie nullement que le chef du service judiciaire 
prendra parti dans les différends qui opposent employeurs et 
travailleurs. 

M. Lamine-Guèye. Vous lui en donnez les moyens. 


M. Roger Duveau. Pas du tout. Ce droit d'appel permettra au 
chef du parquet, soit en cas d’injustice caractérisée, soit en cas 
de déni de justice constaté, ou encore lorsqu'une des parties 
aura tout simplement oublié d’user de son droit d'appel, de 
remédier à ces situations et de venir, en fait, au secours de Ja 
partie qui aura omis de faire valoir ses droits. 

C'est donc, au fond, une mesure de sauvegarde que nous 
envisageons au profit des plaideurs qui pourraient être appelés 
devant un tribunal du travail. 

L'éminent juriste qu'est M. Lamine-Guèye connaît la procé- 
dure en vigueur dans les territoires d'outre-mer, Il sait que 
le chef du parquet y a souvent un droit d’appel particulier, du 
genre de celui-ci. En matière domaniale, par exemple, le par- 
quet à un droit d’appel qui lui permet d'intervenir concurem- 
ment avec les parties intéressées, 

Je ne vois donc pas l'inconvénient que présente l'adoption 
de mon amendement qui constitue une mesure de sauvegarde 
en faveur des plaideurs. 


M. le président, La parole est à M. Castellani, pour défendre 
son amendement. 


M. Jules Castellani. Après l'intervention éloquente de M. Du- 
veau, je me bornerai à préciser que notre amendement tend à 
reprendre le texte du Gouvernement. Un fois de plus, nous 
défendons un enfant du Gouvernement. Aussi, espérons-nous 
que M. le secrétaire d'Etat appuiera notre céiren: qui 
nous paraît utile en raison des motifs que vient d’invoquer 
M. Duveau. 


Je demande le scrutin. 


M. le président. La parole est à M. Lamine-Guèye, contre 
l'amendement. 


M. Lamine-Guèye. J'ai demandé la parole contre l’amende- 
ment, mais ce n’est pas en raison d’un désaccord sur le fond. 

Je désire rappeler que, dans les juridictions d'outre-mer, le 
chef du service judiciaire est normalement le procureur général. 
En son absence, c’est le magistrat du siège ou du parquet le 
plus élevé en grade qui remplit ses fonctions. Ce peut donc 
être le premier président, un président de chambre ou un vice- 
président. 

Dans ce cas, le président étant le chef de la juridiction ne 
lée à connaître de l'appel, deviendra juge et partie si on lui 
reconnaît le droit d’interjeter appel. 

Je demande à M. Duveau qui connaît bien cette situation, 
d'accepter de modifier son amendement en précisant qu'il s’agit 
du procureur général ou du représentant du ministère public 
près la cour d’appel. 

Cette rédaction permettra d'éviter la confusion que nous 
redoutons. 





M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission accepterait la rédaction pré- 
conisée par M. Lamine-Guève. 

M. René Malbrant. Elle n'en a pas delibéré. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
France d'outre-mer, 

M. Louis-Paul Aujoulat, secrétaire d'Elat à la France d'outre- 
mer. Le Gouvernement ne peut qu'être favorable à la reprise 
de son texte. Mais il est heureux de la précision apportée par 
M. Lamine-Guèye et il demande à l'Assemblée de l'accepter. 

M. le président. La parole est à M. Duveau. 

M. Roger Duveau. Je m'associe à la suggestion très pertinente 
de M. Lamine-Guèye. J'accepte de substituer dans mon texte 
les mots: « procureur général ou chef du parquet », à l'expres- 
sion: « chef du service judiciaire », qui est effectivement 
impropre. 


M. René Malbrant. Je demande la parole. 

M. le président. Je ne puis vous la donner, monsieur Mal- 
brant, 

M. René Maïibrant. Dans ces conditions, nous persisterons dans 
notre attitude. 


M. le président. M. Duveau propose la nouvelle rédaction sui- 
vante de son amendement : 

« Après l’article 197, insérer un nouvel article ainsi conçu: 

« Le procureur général ou, à défaut, le représentant du minis- 
tère public’ auprès de la juridiction d'appel a, dans tous les 
cas, le droit d’interjeter appel de toute décision rendue et dans 
un délai d’un mois à dater du jour de sa réception des notices. 
Cet appel est adressé par simple lettre au président de la juri- 
diction dont émane la décision attaquée. » 

Quel est l’avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission accepte l'amendement 
modifié. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 


M. Louis-Paul Aujoulat, secrélaire d'Etat à la France d'outre- 
mer. Le Gouvernement accepte également l'amendement 
modifié. 


M. le président. La parole est à M. Malbrant, pour répondre à 
Ja commission. 

M. René Malbrant, Monsieur le président, vous m'avez, tout à 
l'heure, refusé la parole. 

M. le président. Je ne pouvais vous la donner, mo ur Mal- 
brant. La commission venant de donner son avis, je vous donne 


la parole pour lui répondre. 


M. René Malbrant, Monsieur le président, puisque vous 
nez plus aimable, je dirai seulement que nous nous rallions à 
la nouvelle rédaction de l'amendement, 


M. Jules Castellani. Et nous retirons notre demande de scrutin. 

M. le président. Je mets aux voix mendement modifié de 
M. Duveau, accepté par la commission et par le Gouvernement, 

(L'amendement, ainsi modifié, mis IUT VOIT, est ad pte.) 


[Article 198.] 


M. le président. « Art. 198, — La cour d'appel du ressort où 
la juridiction en tenant lieu connaît des recours en annula- 
tion pour violation de la loi relatifs aux jugements définitifs. 
_« Le recours, qui n’est pas suspensif, peut être formé par 
l'une ou l’autre des. parties ou le ministère public dans un 
délai de dix jours francs à compter de Ja notification, Le délai 
courra, pour le ministère public, à compter du prononcé du 
jugement. » 

Mme Francine Lefebvre et M. Lamine-Guèye ont déposé un 
amendement tendant à rédiger ainsi l’article 198: 

« La cour de cassation connaît des recours en cassation contre 
les jugements rendus en dernier ressort. 

.« Le pourvoi, qui n’est pas suspensif, peut être formé par 
l'une ou l’autre des parties ou le ministère public dans un délai 
de uinze jours francs à compter de la notification du jugement. 
Ce délai courra, pour le ministère public, à compter du prononcé 
du jugement. Les parties sont dispensées du ‘ministère d'un 
avocat à la cour de cassation. 

.« Le pourvoi est introduit et jugé dans les formes et condi- 
tions prévues aux articles 36 et suivants de la loi du 23 juillet 
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1947 relative à l’organisation et à la procédure de la cour de 


cassation. » 
La parole est à M. Lamine-Guèye. 

M. Lamine-Guèye. Mon amendement est destiné à marquer un 
progrès dans l'organisation judiciaire des territoires d'outre-mer. 
Dans le passé, on avait institué un peu partout des juridic- 
tions spéciales jouant le rùle de cour de cassation pour cer- 
taines décisions rendues par les tribunaux d’un degré inférieur. 
s souvent, c'était la cour d'appel composée de magistrats 
plus grand nombre qu’en matière ordinaire qui 
formait la chambre d'annulation dont les fonctions étaient 
effectivement les mêmes que la cour de cassation. Depuis, 
l'organisation judiciaire a marqué des progrès. Aujourd’hui, 
il faut faire davantage et assurer l'unité de la jurisprudence. 
‘il y a autant de cours d'annulation ayant pouvoir de cassa- 
t chaque groupe de territoires, on aboutira, pour l'inter- 
] unique applicable à l’ensemble de l’Union 
francaise. à des contrariétés de décisions. L’amendement pro- 
} ir objet d'empêcher cet inconvénient. En donnant 
à la cou on, et à elle seule, la possibilité de dire le 


t, on supprimera le risque que nous redoutons. 


Le plu 


4 
en 


ln 
1 Ganis 


( 
rétalion d’un texte 


0 S4 d 01 
? ] 1! le Cassat 


ur 

J'ajoute que les possibilités de communication sont telles qu’il 
n'y à pratiquement pas plus d'inconvénients à saisir la cour de 
ci lion qu'une cour d'appel siégeant à Dakar pour un juge- 
ment prononcé à Lomé. 

le demande donc à l'Assemblée d'adopter mon amendement. 


est l’avis de la commission ? 


M. le président. Quel 
commission a accepté l'amendement. 


M. le rapporteur. La 
M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


t, secrétaire d'Etat à la France d’outre- 


M. Louis-Paul Aujoula 1 ’ 
LL en remet à la sagesse de l’Assemblée. 


t 


1 {sr 14 err)t 
M. le président. Je mets aux voix l'amendement de Mme Fran- 
( Lefebvre et de M. Lamine-Guèye, accepté par la commis- 
‘lement, mis aux voir, est adopté.) 
M. le président. L'amendement constitue donc la nouvelle 
réda le l’article 198, 
[Article 199.] 
M. le président. « Art. 199, Des arrêtés du chef de groupe 
’ res, de territoire non groupé ou sous tutelle déter- 
. Dj du présent chapitre, notam- 
J exture des registres, les délais de distance, la forme 
ul prevu à l'articit prt édent. » 
{ U (1 16 la parole d 
voix l'article 199. 
L'article 199, mis aux vo est adopté.) 
l irlicle 200 ] 
M. le président. Je donne lecture de l’article 200: 
CHAPITRE Il. 
Du dif] rt nd collecti]. 

. 20. lout différend collectif est immédiatement 
fi par les parties à l'inspecteur du travail et des affaires 
5 les gui intervient pour aider à son réglement. 

En cas d'échec, il est soumis à la procédure de cencilia- 
Î 
Les différenus collectifs du travail sont portés en concilia- 
ti nt la commission consultative du travail à la demande 
l’une des parties et, à défaut, sur l'initiative de son prési- 
dent, 1 ommission consultative du travail peut, chaque fois 
qu'elle l3 juge nécessaire, notamment en raison de l’éloigne- 
ment, donner délégation à une commission spéciale de conci- 
| nposée d'un nombre égal de représentants d’em- 
ploveurs et de travailleurs et présidée par l'inspecteur du tra- 
vail et « s aff ilres sx jales. 
| ords da conciliation signés par les parties sont immé- 
ement exécutoires. 
La pal est à M. le secrétaire d'Etat à la France d’outre- 
n 


M. Louis-Paul Aujoulat, secrélaire d'Etal à la France d’outre- 
La comn t modifié profondément le texte qu'elle 
üvement adopté pour le chapitre If, il ne me paraît 

le procéder à une analyse rapide en vue de souligner 


Ter [ul rent les deux texte: 





Je rappelle, d'abord, que la rédaction primitivement adoptée 
par la commission prévoyait, pour le règlement des différends 
collectifs, une procédure de conciliation et d’arbitrage, fondée 
sur une préconiliation assurée par l'iespection du travail 
suivie, le cas échéant, d'une conciliation devant une commis: 
sion consultative du travail dont la composition et le fonction- 
nement ont été prévus dans des articles déjà adoptés du présent 
projet. 

En cas de non conciliation, le texte du Gouvernement et le 
premier texte de la commission prévoyaient, d’une part la 
désignation d'un arbitre par les parties ou, à défaut, par les 
chefs de territoires, d’autre part un comité de surarbitrage. 

Je rappelle également ire la procédure précédemment envi- 
sagée de conciliation et d'arbitrage revêtait un caractère obli- 
gatoire de telle manière que la grève ou le lock-out déclarés 
avant le terme de la procédure de conciliation et d'arbitrage 
étaient rendus impossibles ou, en tout cas, passibles d’une 
peine prévue dans le chapitre suivant. 

Selon les textes précédents, l’inapplication de la sentance arbi- 
trale n’était passible d'aucune sanction. La procédure de conci- 
liation et d'arbitrage étant achevée, la grève devenait licite. 
En cas d'échec de la procédure, la grève devait cependant, selon 
le texte primitif, être votée à la majorité des voix des inté- 
ressés. 

Ainsi, le texte gouvernemental avait été repris dans ses 
grandes lignes par la commission. Au demeurant, il reproduisait 
une procédure déjà en vigueur en Afrique occidentale fran- 
çaise. 

Or, la commission a transformé profondément le chapitre, tout 
au moins apparemment, d'une part, en prévoyant, après la 
conciliation, une recommandation formulée par un expert, d’au- 
tre part, en interdisant la grève avant l’épuisement de la pro- 
cédure, Mais à la différence du texte précédent, il n'est prévu 
aucune sanction et l’adoption de la grève par la majorité des 
intéressés n'est pas envisagée. 

Entre le texte rage de la commission et la rédaction sou- 
mise à l’Assemblée existent des différences sensibles. Le pre- 
mier, je l'ai dit, prévoyait l'arbitrage et, pr conséquent, la 
désignation d’un arbitre. La rédaction actuelle prévoit la dési- 
gnation d’un expert. Il est intéressant de noter qu'à la diffé- 
rence du texte primitif, cet expert bénéficie de moyens d'’in- 
vestigation et d'enquête bien plus étendus que ceux qui étaient 
procurés à l'arbitre par les textes précédents. 

D'autre part, cet expert prononce une recommandation qui, 
sans être obligatoire comme la sentence de l'arbitre, a tout 
de même un caractère assez voisin puisque le texte de la com- 
mission lui donne force exécutoire. 

La recommandation de l’expert telle qu'elle est envisagée 
par le texte sur lequel nous devons maintenant nous prononcer 
ne peut faire l’objet d'aucun appel étant donné que le comité 
de surarbitrage envisagé précédemment et qui était destiné à 
apporter des garanties contre les excès de pouvoir que pouvait 
recouvrir telle ou telle sentence n’est plus prévu. En revanche, 
il est institué une procédure supérieure de cassation devant une 
cour métropolitaine. 

Telles sont les différences essentielles qui séparent le texte 
actuel du texte précédent. Ces différences sont tout de même 
assez lmportantes en ce sens que nous avions mis beaucoup 
d'espoir dans cet arbitrage. 


M. René Arthaud. Pour briser les grèves. 


M. Louis-Paul Aujoulat, secrétaire d'Etat à la France d’outre- 
mer. Non, pas pour briser les grèves. Les grèves, je l'ai dit, 
restent licites. Nous avions simplement indiqué les conditions 
auxquelles devait répondre la déclaration de la grève. 

Celte procédure d'arbitrage telle qu'elle était envisagée était 
de nature à éviter cerlains conflits, tout au moins à permettre 
aux parties de s'expliquer. En se référant à un arbitrage sérieu- 
sement organisé elles pouvaient aboutir à une solution posi- 
tive sans êtres obligées en toute occasion de recourir à la 
grève qui, dans l'hypothèse du premier texte, demeurait le 
moyen à utiliser en dernier ressort. 

Votre commission n’a pas cru devoir maintenir les pre- 
mières dispositions qu'elle avait adoptées. Elle a préféré une 
procédure plus souple, mais moins précise. 

en eotendu, le Gouvernement qui avait étudié de près le 
texte auquel la commission s'était ralliée primitivement reste 
fidèle à son texte et il attend qu’une discussion s'ouvre sur 
le chapitre qui est sans doute l’un des chapitres importants 
de ce code du travail, 

D'avance, le Gouvernement fait certaines réserves sur la 
procédure envisagée désormais. 


M. le président, La parole est à M. Martine. 
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M. Jean Martine. Nous savions que la discussion sur l’ar- 
ticle 200 serait très sérieuse, car il pose des principes. 

L'Assemblée de l’Union française s’est longuement penchée 
eur cette question. Elle avait retenu des dispositions que la 
commission n’a pas cru devoir entériner, Moi-même, je ne 
jes aurai pas acceptées. 

L'objet des articles dont nous allons discuter est le suivant. 
Les conflits collectifs ne sont pas du tout comparables aux 
conflits individuels pour lesquels un jugement peut régler le 
sort des parties. Dans un différend collectif il s'agit essentiel- 
lement de rechercher une solution équitable susceptible d’être 
acceptée par les deux parties, de rechercher le maximum de 
moyens pour permettre d’abord une discussion; tous les efforts 
doivent être faits pour arriver à une conciliation. 

Nous sommes assurés pe expérience que si de telles dis- 
cussions sont possibles, il y a de très grandes chances pour 
que la grande majorité des conflits soit évitée. 

Est-ce à dire que les intentions que je manifeste ici, qui ont 
été exposées par la commission, ont pour objet de faire échec 
à la grève ? Je ne le crois pas, il ne me semble pas que l'on 
puisse le démontrer. 

En effet, si la conciliation est organisée dans le texte de loi 
que nous discutons, il n'est indiqué dans aucun article que 

ja grève.est impossible. Lorsque la procédure de conciliation et 
de recommandation se sera déroulée, si les parties ne sont pas 
d'accord, rien ne s'oppose à ce qu'elles recourent, soit à la 
grève, soit au lock-out. 

Si nous avions retenu le texte de l’Assemblée de l'Union 
francaise qui était assorti de sanctions, on aurait pu dire que 
ces sanctions s’opposaient à la grève. Nous n'avons donc pas 
retenu l'arbitrage, et nous avons accepté la recommandation. 

J'entends bien que nous allons discuter de questions très 
importantes. Au cours de l’examen des articles, nous pourrons 
tous faire connaître notre point de vue. Ces discussions démon- 
treront la bonne foi de ceux qui y prennent part. Je précise 
qu’en acceptant de me rallier aux différents articles présentés 
par la commission et traitant de cette grave question, Je 
suis persuadé d’être d’accord avec la Constitution qui dans 
son préambule déclare: « Le droit de grève s'exerce dans le 
cadre des lois qui le réglementent. » 

Je suis persuadé aussi de ne rien proposer qui soit en oppo- 
sition avec le droit que les travailleurs considèrent comme le 
plus sacré, le droit de grève. 


M. le président. Je suis saisi par M. Benoist d'une demande 
de disjonction du chapitre I, c’est-à-dire des articles 200 à 208. 


La parole est à M. Benoist. 


M. Charles Benoist. Mesdames, messieurs, à la fin de 1949, un 
eg débat s’est engagé devant l’Assemblée sur un projet de 
oi relatif aux conventions collectives et en particulier sur les 
articles concernant la conciliation et l'arbitrage. Depuis un 
certain temps déjà, beaucoup de nos collègues songent à la 
conciliation et à larhitrage, 

Il s’agit, disent la plupart d’entre eux, non pas de faire échec 
à l'exercice du droit de grève, mais de le réglementer. On fait 
même état, dans certaines propositions de loi, de la législation 
des pays étrangers. 

Cependant, les récents incidents survenus en Angleterre 
montrent que le droit de grève, là-bas, malgré la réglementa- 
tion dont on à voulu l’assortir, n’a pas été mis en échec, grâce 
justement aux travailleurs eux-mêmes. Des dockers étaient 
poursuivis pour avoir incité à la grève. On avait déclaré la grève 
illégale. A cinq reprises, les dockers poursuivis ont été traduits 
devant les tribunaux. Chaque fois, le jugement fut renvoyé à 
une date ultérieure, parce que les dockers, dans leur ensemble, 
faisaient grève pour soutenir leurs camarades. (Applaudisse- 
ments à l’ertrême gauche.) 

En définitive — et c'est ce qui devait arriver — l’acquitte- 
ment des dockers poursuivis fut prononcé malgré la réglemen- 
tation en vigueur dont font état certains textes déposés dans 
cette Assemblée. 

D'ailleurs, même nos collègues qui ont déposé de telles pro- 
sms — j'en ai une sous les yeux, présentée par M. Pierre 

hevallier et les membres du groupe de l'U. D. S. R. — ne sont 
L> tellement rassurés sur cette réglementation puisque, dans 
exposé des motifs de cette proposition, je lis ceci: 


« Cette réglementation n’assurerait d’ailleurs pas nécessaire- 
ment la solution pacifique des conflits du travail qui est pour 
l'instant le but essentiel à atteindre ». 

Ainsi, on fait une proposition. Mais à l'avance on déclare 
du elle ne règlera pas pacifiquement les conflits du travail. 

est donc qu'on n'a déjà pas confiance. 





Ensuite, on indique qu'il faut assurer la marche normale 
de l’économie, qu'il ne faut pas nuire au fonctionnement des 
industries et, partant, ne pas provoquer leur immobilisation 
par l'exercice du droit de grève. 

En troisième lieu, on nous dit qu'il faut assurer la liberté 
du travail et l’on ajoute: la grève est la misère pour ceux 
qui y ont recours. 

Enfin, reprenant l'ensemble des principes que l'on met en 
avant, on affirme que c'est au nom de l'intérèt général qu'on 
recherche les moyens d’in‘erdire — parce qu'au fond c’est bien 
cvla qu’on veut — l'exercice d’un droit reconnu par la Cons- 
üutution. 

M. le secrétaire d'Etat à rappelé, d’ailleurs, que dans le 
projet du Gouvernement — comme aussi dans la première rc- 
daction du rapport de M. Dumas — il était question de pré- 
concilia‘ion, d'arbitrage, de surarbitrage, de recours en nul- 
lité. 

On était arrivé, par conséquent, à constituer des tribunaux 
speciaux, des tribunaux d'appel, des tribunaux de recours en 
nullité, bref tout un appareil judiciaire. 

Mais M. le secrétaire d'Etat ajoutait: on ne faisait pas échec 
à l'exercice du droit de grève. IL s'agissait simplement d'es- 
sayer de régler pacifiquement le conilit, d'arriver à des ac 
cords amiables. 


M. René Malbrant. Comme le prévoit la Constilution. 


M. Charles Benoist. Or, monsieur le secrétaire d'Etat, il n'est 
pas exact de dire cela car, dans le texte du Gouvernement 
comme dans la première rédaction de la commission, l'exercice 
du droit de grève était pratiquement interdit. 

L'article 208 du premier rapport de M. Dumas dispose qu'on 
ne pourra pas exercer le droit de grève si on n'a pas laissé 
se dérouler toute la procédure prévue au chapitre IL Or, cette 
procédure comprend la conciliation et l'arbitrage. Et un pré- 
cédent article dispose que la sentence arbitrale est inimédiate- 
ment exécutoire. 

Done, si cette procédure est inévitable avant de décider :a 
grève et si la sentence arbitrale est obligatoire, comment les 
travailleurs pourront-ils se défendre ? A quel moment pour- 
ront-ils exercer leur droit reconnu par la Cons‘itution ? 

Procédure double, préconciliation, arbitrage, au‘ant de délais, 
inégaux, c’est vrai, car les délais sont moins longs pour la 
conciliation que pour l'arbitrage, mais ils s'ajoutent obliga- 
toirement. 

D'autre part, il faut que les décisions soient des sentences. 
Le dernier texte de la commission institue la procédure de 
recommandation. Un article dispose que Ja recommandation 
sera rèéndue exécutoire si elle n’est pas dénoncée dans un 
délai de cinq jours. Or, une recommandalion n'est pas une 
sentence et il est anormal déjà de la rendre exécutoire dans 
un certain délai. 

Si vous aviez prévu une recommandation demandant aux 
deux parties de se mettre d'accord, c'était un demi mal, mais 
vous fixez des délais et, en plus, vous voulez la rendre exé- 
cutoire. D'autre part, si des sentences sont prévues il faut les 
assortir de sanctions à l'encontre d’une ou des deux parties 
si elles n’appliquent pas la sentence. 

Or, ces sanctions, quelles qu'elles soient, sont intolérables 

pour les deux parties et plus encore pour l'une d'elles en rai- 
son de l'inégalité des moyens dont elles disposent pour les 
supporter. Elles sont écrasantes pour les travailleurs et, on 
peut le dire, une simple formalité pour le patron. 
. En fait, cette procédure, ces délais se traduisent par l'inter- 
äiction pour les travailleurs de défendre leur pain. La grève est 
un combat qui a sa stratégie et sa tactique. Ce n’est pas la pre- 
mière fois qu’on l’entend dir: dans cette Assemblée. En inter- 
disant: à la classe ouvrière le choix des moyens et du moment 
de son action, vous lui interdisez d'atteindre son but qui est 
l'obtention des salaires et des conditions de travail conformes 
à sa dignité et à ses nécessités. 

L'immobilisation de l’industrie, la liberté du travail, la mistre 
des grévistes, voilà des points difficiles à séparer. 

Voyons d’abord la liberté. Pour qui, à quelles fins ? L'égalité, 
entre qui, Sous quels rapports ? Ce sont des questions qu'il ne 
faut pas éluder. Pour en juger, il importe de tenir compte que 
la société est divisée en classes. Ce ne sont. pas les commu- 
nistes qui l’ont inventé. C'est un fait. 

Alors de quels moyens disposent les uns par rapport aux 
autres ? 

La classe possédante, les riches, ont à leur disposition la 
presse, les éditions multiples, le cinéma, la radio, et puis aussi 
l'Elat, cet appareil qui est fait à l’image du régime, instrument 
au service du pouvoir et, par conséquent, au service des palrons 
contre les travailleurs. 1 n’est pas étonnant, par suite, de voir 
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Voilà une déclaration, n'est-il pas vrai, que l'on devrait 


les forces de police, l’armée, les hauts fonctionnaires, dits fonc- 
tonnaires d'autorité, au recrutement d’ailleurs assez particu- 
her, s'opposer aussi à la liberté du travail. 

La loi de la majorité s'impose à la minorité. 

Prenons un exemple dans cette Assemblée: lorsque la majo- 


ré vote un texte de loi, elle l'impose à la minorité. Cette 
nuit, d’ailleurs, un amendement à la loi électorale à été discuté 


concernant le panachage. On me dira que ce fait n'a pas de 
repport avec le texte en discussion, mais il éclaire le problème 


de la majorité et de la liberté. 

L'Assemblée a repoussé cet amendement qui tendait à per- 
mettre à une minorité de modifier le vote d'une majorité. Par 
conséquent, la loi de Ja majorité, et c'est juste. doit s'affirmer. 
Dans un conseil d'administration quelconque, c’est la majorité 
qi s'impose, Personne ne songe en aucune circonstance 4 
recourir à ja force pour faire triompher le droit de la minorité. 

Alors, pourquoi 35 p. 100 des travailleurs auraient-ils le droit 
de faire échec à la volonté des 95 p. 100 qui ont décidé d'exercer 
Je droit de grève ? C’est parfois ce qui se passe lorsque l'Elat 
ne la disposition du patronat tout son appareil de coerci- 
1 t de réprt n 

h l'une ent ep e est arrêtée, c’est vrai, mais il faut 
| 1 bout et dire que la vie des travailleurs et de Jeur 
lle doit passer après les intérêts du chef d’industrie, de 
s dont s bénéfices s'enflent démesurément chaque 
ice à l'appui de l'Etat qui favorise cet enrichissement, 
e va rs sont acculés à la famine. On peut 
} uire celte situation par deux formules: le bagne pour 
e ouvrière, le paradis pour les banquiers el pour les 
( tes 

\ un pect Q n appelle la liberté et l'égalité. 

La Constitution proclame encore le droit au travail. Mais com- 
Die y a-t-il de chômeurs en France ? Eux aussi, cependant, 

{ It au À 

| à truct est également inserit dans la Consti- 
1 De q ] on s'agit-il ? L'enfant du riche 

| jue ses parents ont les moyens de 
] l'« innées. Mais en est-il de même 
| fant | ? 11 doit travailler dès l’âge de douze 
\ cet âge. il nmence une dure vie de labeur pour que 
enfants de riches s'instruisent, tandis que ses descen- 

I nmence le même cycle. 

\ ( fe | dont on ne parle pas! Est-ce là encore 
l ( berté ? Le riche au palace, ïe chômeur sous les 
\ Inisère ] grévistes. Oui, une plus grande misère, 
lidarité ouvrière et elle seule — tente de réduire et 
ipportabli 

M q in e ci it de misère ? Qui introduit la 
f foyi uvri ? Qui retire le pain de la bouche 

fant es res, sinon ceux qui insultent à cette 

ère en mulant des bénéfices scandaleux, sinon ceux qui, 
berté et de l'égalité, protègent ces féodalités 
( \ fai t charger les grévistes, blessant, tuant des 
| les femmes qui revendiquent non pas le droit d’entrer 
( le mais s ment le droit d'aller chez le boulan- 

r pour acheter le pain des gosses 

Sont responsables aussi ceux qui emplissent les prisons de 

| I | êtes, mais coupables de s'attaquer au 

Et : voulez, dans cette enceinte, confectionner un carcan 

wcraver, s es territoires d'outre-mer, une situation 
plus pénible encore que celle que je viens d'évoquer 
el à inctropole! 
| \ exploitation féroce. Il faut 
les populations africaines et celles des terriloires 
( ( ( n'ont guère de moyens de défense. 
( ( eZ nots par d'autres dans votre projet. 
Î { en apparence Encore M. le secré- 
taie d'Etat nous prévient-il que cela ne peut lui donner satis- 
f | proposez J tions qui paraissent bénignes, 
\ ez bien q era une monstrueuse machine de 
£ re contre les trava!!leurs des territoires d’outre-mer. 

Alors quelle politique voulez-vous faire si c’est pour aboutir à 
Dan débat de janvier 1950, nous avons entendu de bonnes 
choses de la part de différents collègues de cette Assemblée. Au 
cours d'une intervention de M. de Moro-Giafierri, M. Cayeux, 
d'1i groupe du mouvement républicain populaire, ayant demandé 

à interrompre l'orateur, déclarait au sujet de la conciliation : 
L’arbitrage, c’est l’obiectif qu'il faut atteindre. Mais le 


t social et l'opposition des différentes organisations syndi- 
tant patronales qu'ouvrières, n'en permettent pas la 


Cilna 
cales 


réalisation dans l'immédmt. » 


retenir. 

Et c’est M. Gazier, Socialiste, qui — à celte époque, il est 
vrai, il n’était pas ministre — nuus disait: 

« L'arbitrage obligatoire est bon lorsqu'il est accepté dans 
son principe par les organisations ouvrières et patronales. » 

Et il ajoutait: 

« Le Conseil économique à repoussé cette disposition par 
137 voix contre zéro, avec 8 :.bstentions. 

C’est dire que ce conseil aussi, à l’époque, ne trouvait pas 
opportun d’avoir recours à de telles dispositions. 


M. Gazier disait encore : 

« 11 faut inciter à recourir à des procédures de conciliation 
à les faciliter et non pas à les imposer. » : 

Ce n’est pas ce qu'on cherche actuellement. On veut imposer 
ces procédures, 

On a entendu aussi — et ces paroles-là je ne les répéterai 
pas, bien qu'elles soient très intéressantes, mais je veux abré. 
ger — les interventions de notre camarade Patinaud et égale. 
ment celles de notre ami regretté Ambroise Croizat. Tous deux 
ont fait ce jour-là sur la concibation et l'arbitrage des déclara. 
tions très importantes et qui montraient que ce n'étaient pas 
là des sujets dont l’Assemibiée nationale pouvait s'emparer, 

Ces observations de tous nos collègues, à l’époque, mon- 
traient combien il est dangereux d’instituer des dispositions 
contraires à la volonté exprimée par toutes les centrales 
ouvrières, C’est ce qu'exprimait M. Cayeux, 

Ces centrales ouvrières ont la même position aujourd'hui, 
qu'il s'agisse de la C. G. T., de la C. F. T. C. et de la C. G. T.« 
F. O, Eiles pariaient au nom de l'immense majorité des travail. 
leurs. 

Leurs observations venaient à la suite de l'interprétation du 
droit de grève donnée par le garde des sceaux de l’époque, 
qui était ie même qu'aujourd'hui: M. René Mayer, Il disait: 

« La grève c'est le droit des salariés de se faire justice 4 
eux-mêmes en Suprème recours, par les moyens que le 
désespoir et la force leur laissent entre les mains à défaut 
d'autres moyens d'obtenir justice. » 

C'est dire par avance que les juges seront désarmés d’uné 
manière où d'une autre et que les sentences arbitrales, si elles 
sont favorahles aux ouvriers, ne seront pas appliquées, 

M. Mayer a donc confiance, lui, dans sa justice de classe, 
puisque, pour l'application des sentences arbitales, il s’en 
remet à l’exercice du droit de grève. Mais comme la procédure 
— celle que vous voulez, vous aussi, instituer — aura détruit 
les conditions de la victoire des travailleurs, le Gouvermement 
et l'appareil d'Etat auront puissamment contribué, non seule« 
ment à maintenir, mais à aggraver la misère dans les foyers 
des familles ouvrières. 

Vous devez donc comprendre que les textes du rapport pri- 
mitif et ceux du rapport complémentaire de M. Dumas ne 
seront que sources de conflits plus profonds, de mesures 
répressives intolérables et d’aggravation de la misère de la 
masse des travailleurs d’outre-mer. 

Les difficultés n’ont pas pu vous échapper puisque — et c'est 
à mes collègues de la commission que je m'adresse — il à fallu, 
au sein de la commission, beaucoup de temps et de longues dis- 
cussions pour rédiger ces textes, modifiés eux-mêmes à plu- 
sieurs reprises. 

A notre avis, la conciliation relève d’une discussion entre 
les parties, seules qualifiées pour la mener à bien et pour en 
définir la procédure, qui pourrait être introduite dans la con- 
vention collective, après en avoir discuté librement entre 
eiles. 

Je demande à l’Assemblée de renoncer à faire de l'Etat, soit 
par ses ministres, Soit par ses fonctionnaires, l'arbitre d’un 
conflit dans lequel il n’est pas et ne peut pas être neutre. 

J'en ai montré les raisons tout à l'heure. Ja sentence arbi- 
traie ou la recommandation qu'il pourrait prendre sera toujours 
entachée de parti-pris, done injuste et inacceptable. 

Ma conclusion est donc qu'i! faut renvoyer ces textes, qui n6 
donnent satisfaction à aucune des parties, en vue d’une étuds 
plus complète et de l'élaboration d’un projet ou d'une proposi- 
tion ne traitant que ce sujet. | 

Je demande done à l'Assemblée de bien vouloir disjoindre 
les articles incriminés et, sur ce point, je demande le scrutin. 


M. le président. La parole est à M. Castellani contre la dis- 
jonction. 

M. jules Castellani. Mesdames, messieurs, aous avons écoulé 
avec beaucoup d'attention. 

M. René Maïbrant, Comme d'habitude, 

















ASSEMBLEE NATIONALE — 


4307 


SEANCE DU 29 AVRIL 1951 





M. Jules Castellani. l'exposé de M. le ministre, la brève 
intervention de M. Martine et la longue intervention, très inté- 
ressante, du reste, de M. Benoist, 

On a vouln nous démontrer que les textes, celui de la com- 
mission comme celui du Gouvernement jui-même, s'avéraient 
difficilement applicables. 

Je crois qu'il est au moins un élément de la conclusion de 
M. Benoist Sur lequel nous sommes d'accord: il nous semble 
comme à lui que le point définitif de ce problème n'a pas été 
fait par la commission, | 

Je ne crois pas qu’il faille limiter le droit de grève mais je 
ne crois pas non plus que le droit de grève illimité soit ua 
bien pour les travailleurs en général et pour les travailleurs 
d'outre-mer en particulier, 


M. Mamadou Konate, Pourquoi « en particulier » ? 


M. Jules Castellani. Je vais essayer de le dire, mon cher 
collègue, Si vous ne m'aviez pas interrompu, j'y serais déjà 
alTive, 

Je crois, en effet, que dans les territoires d'outre-mer, où la 
pratique syndicale est tout de même beaucoup moins déve- 
loppée que dans la métropole, il serait peut-être dangereux de 
franchir trop rapidement les étapes qui, dans la métropole, se 
sont étendues sur des Siècies, pour arriver au rodage que nous 
connaissons à l'heure actuelle. 


M. Jean-Félix-Tchicaya. Tous les hommes y ont travaillé en 
mênie temps. 


M. Jules Castellani. Nos collègues du groupe de l'U. D. S. R. 
et d'autres qui avaient déposé des propositions de loi tendant à 
réglementer le droit de grève l'avaient fait en pensant unique- 
ment à la métropole, mais nous considérons que ces projets 
pourraient également être appliqués aux territoires d'outre- 
auer, 

L'arbitrage ne peut en aucune circonstance être dirigé contre 
l'employé, quel qu'il Soit, Je suis persuadé que si un réfé- 
rendum était possibie parmi les empioveurs, ceux-ci se pronon- 
ceraient contre l’arbitwage et en faveur de la liberté du droit 
de yrève, En cela, mon opinion diffère totalement de celle de 
M. Benoist. 

En effet, dans bien des circonstances où les employés et les 
ouvriers n'auraient d'autre ressource que de faire la grève, l’ar- 
bitrage obligerait l’employeur à accorder ce qu’ils réclament 
à la classe ouvrière et aux employés, en évitant les graves 
misères qu’entraîne la grève. 

La grève doit être le moyen extrême et non le premier moyen 
auquel on doive recourir. C'est pourquoi l'arbitrage, loin d'être 
nuisible à la classe ouvrière et aux employés, ne peut que leur 
être favorable. Mais il faut être prudent et tenir compte de 
toutes les parties en présence. 

Il n’est pas question, dans un texte comme celui que nous 
élaborons ce soir, de porter atteinte au droit de grève ni d’en- 
courager tacitement, implicitement ou explicitement la grève. 
A ce propos, je rejoins d’une manière indirecte les préoccupa- 
tions de M. Benoist, mais assurément pas pour les mêmes 
motifs. 

Par une étude approfondie, peut-être commune, en nous 
entourant de tous les renseignements et en étudiant toutes les 
propositions de loi qui oùt été déposées dans tous les sens — 
nous nous formerons une idée exacte en les étudiant toutes — 
je crois que la commission pourrait peut-être réaliser un travail 
plus utile, plus efficace et sans doute mieux fait que celui que 
ous accomplissons en séance publique. 

Ce n’est pas la première fois que l'on voit un texte renvoyé 
à la commission. Loin de faire perdre du temps à l'Assemblée 
on lui en fait souvent gagner par ce moyen. 

Mais, tout en approuvant le renvoi à la commission, je tiens à 
marquer, dès à présent, notre position. 

Nous voulons que la classe ouvrière. où qu'elle soit — j'en- 
tends par là tous les salariés à quelque échelon qu’ils se trou- 
vent — ait toujours le droit de se défendre vis-à-vis du patro- 
nat, quel que soit également ce patronat, en n'en excluant pas, 
ben entendu, comme l'ont fait nos collègues, les employeurs 
qui étaient primitivement prévus aux articles 1% et 3 et dont 
vous avez ensuite refusé de faire mention dans ces textes. 

Ji ne peut y avoir de degrés dans le patronat des territoires 
d'outre-mer, En adoptant l’article 4* tel qu'il a été voté, vous 
avez exclu en réalité la plus grande masse du patronat, dans 
les territoires d'outre-mer, de l'application du code du travail. 
Vous avez par conséquent exclu par le vote de cet article 1° les 
revendications légitimes des ouvriers et des salariés employés 
par les bénéficiaires de l’article {®, voté, je le répète, contre 
otre avis, en dépit de nos nombreuses interventions. 








Vraiment, nous le disons très nettement, si vous voulez voter 
un texte capable de donner satisfaction aux uns et aux autres, 
tout en sauvegardant les droits de tous, vous n'y parviendrez 
qu'en maintenant le principe de l'arbitrage, d'un arbitrage 
juste, possible, étudié. 

Les textes qui nous sont présentés ce soir et entre lesquels 
nous avons à choisir ne nous paraissent pas répondre dans 
l'immédiat aux préoccupations de ceux qui connaissent les pro- 
blèmes du travail dans les territoires d'outre-mer. 

Bien qu'ayant demandé la parole contre la disjonction, nous 
la voterons pour des raisons différentes de celles de M. Benoist, 
mais en restant préoccupés également d'aboutir à un texte 
capable de donner satisfaction aux uns et aux autres. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. La commission a rejeté la demande de dis- 
jonction de M. Benoist. 

Je dois d’ailleurs reconnaitre que M. Benoist, qui a été très 
courtois, nous avait dit en commission que, pour aller plus 
vite, il développerait ses arguments en séance publique. 

M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer demande que 
l'on revienne au texte initial. 


Le texte initial, c’est l'arbitrage, Mais le malheur, mo ur 
le ministre, c'est que les parties intéressées refusent { 
bitrage. Dans ces conditions, à quoi bon faire une loi qui ne 
sera pas respectée ? 

Mais je reconnais que vous êtes en bonne compag A 
M. Benoist, qui fait d'excellentes citations, je demanderai per- 
mission d’en faiwe une de M. Gaston Monmousseau, tirée d'un 
opuscule de M. Pierre-L. Katz sur l'arbitrag bligatoit La 
voici : 

« Dans Ja situation présente, l'arbitrage obligatoire ne peut 
chercher à résoudre les problèmes qui trouvent p par 
l'existence des classes; il ne peut préten ire supprimer | ta 
gonisme des intérêts qui opposent constamment les employeurs 
et leurs salariés. 

« Son rôle, dans un état fonctionnant démocratiquement t 
tout au plus de réduire la violence de cette lutte, de tendre à 
la solution pacifique des conflits en imposant toutes « A 
tances les décisions de jusfice qui. seules, peuvent in 
climat favorable à la production nationale et à la païx le. 

« C’est dans ce sens que les efforts doivent @t rient Li 
mon ami Pierre Katz, auteur de cet ouvrage, à droit aux plus 
chaleureuses félicitations des hommes de bon sens qu 


fort heureusement, nombreux dans notre France républicaine. » 


M. Charles Benoist. Quand on été écrites ces lig 


M. le rapporteur. Cet opuscule à im prim n 19 

Si nous adoptons la solution de M. Be t, il ne reste plus 
que l'épreuve de force. 

J'attire l’attentior: de notre èsue tr les dangers d'une 


telie expérience. 
M. René Malbrant. Cela jes arrange, eux 
M. le rapporteur. Je rappellerai, pour ne citer qu'un seul 


exemple relatif aux territoires d'outre-mer, la grèv ni 
nots d'Afrique noire, qui a duré cinq mois. Peut-on icevoir la 
misère qui a régné à celle époque da toutes les f les 
ouvrières de travailleurs africains? 

Cela m'a incité, conformément d’ailleurs au 1 de | 1- 


mission, à rechercher une nouvelle rédaction. 

Les dispositions ainsi élaborées ne prévoient pas ( 
Elles maintiennent le droit de grève. Il est vrai que treize Jours 
de délai sont prévus. Mais je vous demande de relire avec beau- 
coup d’attention les articles 201 à 208. 

Vous trouverez, notamment. dans l'article 203, 
que je ne crains pas de qualifier de révolutionnaire, J'estime 
que si ce texte était adopté, il est très probable que l'on ne 
connaitrait pas Gans les territoires d'outre-mer ces grèves qui 
ne sont jamais déclenchées de gaîté de cœur par les travailleurs. 
Car, chaque fois que les salariés ont recours à la grève, c’est 
parce qu'ils n’ont rien pu obtenir par la justification de leurs 
revendications fondées sur leur droit à la vie. 

Si vous étudiez notre rédaction, vous verrez que, dans cet 
article et ceux qui suivent, nous avons tout fait pour éviter 
ce recours à Ja grève. 

C'est pourquoi je demande à l’Assemblée de repousser la 
proposilion du Gouvernement et celle de M. Benoist et d'adop- 
ter les textes de la commission, 

Je le dis en conscience, en pesant mes mots, en fonction des 
préoccupations que doit nous inspirer le sens des intérêts des 
travailleurs des territoires d’outre-mer; si nous adoptons ces 
textes, nous aurons bien travaillé pour eux. (Applaudissements 
au centre et sur de nombreux bancs à gauche.) 


une rédaction 
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M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à Ja 
France d'outre-mer. 

M. Louis-Paul Aujoulat, secrétaire d'Etat à la France d'outre- 
mer. Je crois que l’Assemblée nationale est appelée mainte- 
nant à prendre une décision très grave et je désire qu’elle 
prenne ses responsabilités en toute connaissance de cause. 

Il s’agit de savoir si, ayant consacré des mois à étudier un 
code du travail qui n’est pas sans valeur — M. Benoist lui- 
même ou l’un de ses amis ne disait-il pas cet après-midi que 
ce code, une fois voté, nous pourrions le proposer en modèle 
et l’étendre à la métropole — il s'agit de savoir, dis-je, si, 
près du but, nous allons, en acceptant la disjonction proposée 
par M. Benoist, abandonner l'essentiel, à tout le moins des 
dispositions particulièrement importantes, puisque c'est le 
règlement des différends collectifs qui est en cause. 

J'ajoute ” je n'arrive pas à comprendre comment M. Cas- 
tellani, d'abord opposé à la disjonction, peut maintenant la 
souhaiter, rejoignant ainsi M. Benoist. 

M. Jules Castellani. Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre, monsieur le secrétaire d'Etat ? 

M. Louis-Paul Aujoulat, secrélaire d'Etat à la France d'outre- 
mer. Volontiers. 

M. Jules Castellani. Il est évident que nous nous sommes 
expliqués un peu vite. En réalité, les textes dont nous deman- 
dons la disjonction sont ceux que la commission nous propose 
dans son deuxième rapport supplémentaire. 

Par contre, il est certain que le texte du Gouvernement con- 
tient des dispositions que nous croyons excellentes. Et, nous 
attendons justement que le Gouvernement défende ses vues 
pour décider de ce que nous aurons à faire. 

Je le répète, c'est contre la dernière rédaction de la commis- 
sion que nous nous prononcerons en votant la disjonction. 

Mme Francine Lefebvre. Après avoir adopté cette même rédac- 
ion en comimission. 

M. Louis-Paul Aujoulat, secrétaire d'Etat à la France d'outre- 
mer. Monsieur Castellani, j'ai indiqué les différences qui Sépa- 
rent le texte actuel de la commission de son texte précédent 
et, par conséquent, du texte du Gouvernement. 

Mais je pense que prononcer maintenant la disjonction des 
textes en cause c'est mettre, dès ce soir, un point final au 
code du travail, avant d’en avoir achevé l'étude 

M. Yacine Diallo. C'est exact. 

M. Louis-Paul Aujoulat, secrélaire d'Etat à la France d'outre- 
mer, C'est pourquoi je pense que la solution de sagesse serait 
de prendre en considération le texte actuel de la commission 
ei d'étudier article par article... 

Mme Francine Lefebvre. Très bien! 

M. Louis-Paul Aujoulat, secrélaire d'Etat à la France d’outre- 
mer. ...quelles dispositions doivent être amendces, quelles 
aulres retenues. 

M. René Malbrant. Parlez-vous Cu texte proposé dans le der- 
nier rapport qui nous est soumis ? 

M. Louis-Paul Aujoulat, secrétaire d'Etat à la France d'outre- 
mer. Oui. 


M. René Malbrant. Alors, nous ne sommes pas d'accord. 


M. Louis-Paul Aujoulat, secrélaire d'Etat à la France: d’outre- 
mer, Je pense, je le répèle, que ce texte peut servir de base de 
discussion pour nous permettre de mener ce débat à son 
terme. 


M. René Malbrant, Une fois de plus, vous reniez votre enfant! 


M, Louis-Paul Aujoulat, secrélaire d'Elat à la France d’outre- 
mer. Sur quoi, au fond, nous séparons-nous ? 

M. Benoist désire que le äroit de grève reste entier. Selon 
Jui, l'inconvénient majeur, aussi bien du projet du Gouverne- 
ment que de la dernière rédaction de Ja commission, est de 
mettre en œuvre une procédure d': conciliation et d'arbitrage 
qui, évidemment, dans certains cas, rendra la grève inutile. 

M. Benoist a dit que la grève est un combat. Certes. et si 
elle constitue parfois un instrument nécessaire aux mains des 
travailleurs pour faire aboutir leurs aspirations légitimes, il 
reste qu'il peut être utile de ne pas aller jusqu’au combat, de 
s'efforcer de faire l’économie d’un conflit qui risque de laisser 
derrière lui beaucoup de misère et de rancœur. 

Or, le texte déposé par le Gouvernement, comme, sous cer- 
taines réserves, celui que la commission présente actuellement, 
offrent précisément l'avantage de prévoir une procédure de 





conciliation susceptible de faire très souvent aboutir 
revendications légitimes des travailleurs sans recours à: la 
grève, épreuve de force. 

Qui oserait, dans cette Assemblée, soutenir qu’il n’est 
référable de faciliter les tentatives de conciliation et d'accord, 
Étant bien entendu que les travailleurs gardent, en dernier res- 
re le droit d’user de ce moyen suprême que constitue la 
grève ? 

Aux yeux de M. Benoist, l’inconvénient majeur de la procé- 
dure envisagée, aussi bien par le Gouvernement que par la 
commission, est de retarder le moment que les travailleurs 
peuvent considérer comme opportun pour déclencher la grève 
et, par conséquent, de modifier les conditions de la victoire, 


S'] y à là un inconvénient possible, la procédure proposée 
offre, en gr mr dès avantages considérables, dont le 
principal, je le répète, est, pour les travailleurs, la chance 
d'aboutir neuf fois sur dix sans avoir eu recours au procédé 
de force, à la grève. 

C'est pourquoi je demande à l’Assemblée — j'espère qu’à tout 
le moins MM Maïbrant et Castellani se rendront à mes rai 
sons — de ne pas disjoindre ce chapitre, sinon, le moins que 
je puisse aire est que l’examen du code du travail serait inter 
rompu, celui-ci étant atteint dans une disposition que je consi- 
dère comme essentielle. 


M. le président. La parole est à M. Castellani, 


M. Jules Castellani, Monsieur le ministre, je m’en excuse, mais 
je suis obligé de vous accuser du crime de parricide (Sourires), 
car votre projet, que vous avez certainement étudié très lon 
guement avant de le soumettre à l’Assemblée, semble répondre 
aux précccupatlions que vous venez d'indiquer, tandis que je 
ne trouve rien de satisfaisant à cet égard dans les différents 
textes de la commsision et surtout dans le dernier, dont 
cenendant vous nous demandez la prise en considération. En 
vérité, s1 je ne savais la part qui vous revient dans Ja rédaction 
du projet gouvernemental, je ne saurais vous en attribuer la 
pate“nité. 

Si l’on prend votre texte initial puis celui de la commission 
— nôus venons de faire la comparaisôn article par articte, 
M. Malbrant et moi-même — il semble impossible de trouver 
des poiu s d'entente dans l’immédiat. 

Je suis prêt à vous suivre, monsieur le ministre, mais je 
ne vois x comment. Si vous votez la disjonction, dites-vous, 
le *cde du travail perd l’essentiel de sa subktance. Sur ce point, 
je -uie d'accord avec vous. Il faut absoiument voter les articles 
200 à 208, pierre angulaire de l'ouvrage. 

Mais comment, selon votre conseil, amender le texte de la 
cotnimissic., ? En fait, nous ne pourrions que reprendre, article 

a’ article le projet du Gouvernement. Croyez-vous que ce soit 
à ‘ravai! utile et rapide ? 

Pourquo: aussi bien, ne pas prendre en considération un 
projet en blanc et rédiger de toute pièce les articles 200 à 208 ? 
Le résultat serait le même. 

Je ne perse pas que ce soit là ce qne vous désirez, pas plus 
que la commission et la majorité de l’Assemblée. 

Ainsi. n'étant encore sûrs, ni de vos intentions, ni de celles 
de ‘a commission, que noïs ne connaîtrons qu’à la faveur de sa 
réunion, si la diejonction est votée, il nous est très difficile de 
Vous Suivre. 

Si vous nous proposiez de prendre pour base de discussion 
le texte que vous avez déposé noire decision serait certaine- 
ment plus facile à prendre et notre réponse certainement favo- 
rable, sous réserve, bien eutendu, de queiques amendements. 

Mais 11 méthode que vous suggérez ne nous semble pas 
bonne. Vous we nous en voudrez pas d’avoir été francs et de 
Vo'l: avoi” éclairé très nettement, ainsi que l’Assemblée, eur 
notre pos'tion face à un problème aussi considérable. 

J'aioute que, comme vous-même, nous souhaitons arriver 
PT gr à un accord pour permettre le vote des articles 200 

PA N, 

En effei, après ce vote, et certains de nos collègues s'étant 
alors livrés aux petites manœuvres qu’ils nous ont annoncées 
depovis long'emps, tendant à une deuxième délibération sur 
d’autres articles, nous pourrons considérer que le code lui- 
même est en fait adopté, 


M. le président. Je consulte l’Assemblée sur la disjonction 
des articl:s 200 à 208 du chapitre II du projet de loi, demandée 
par M. Benoist, 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le ecrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


\d 
; 
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\ #. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

L: scrutir. est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 
_ M. le président. MM. les secrétaires m'informent qu’il y a lieu 
de ‘aire le pointage des votes. 

I! va y êlre procédé. Le résultat en sera prockamé ultérieure- 
ment, 

En conséquence, les articles 200 à 208 sont réservés. 


[Article 209.] 
M. le président. Je donne lecture de l’article 209: 


TITRE IX 
Pénalités. 


« Art, 209. — Dans le présent titre, les sommes indiquées 
s'entendent en monnaie locale. » 

M. Duve:u a présenté un amendement tendant, dans cet arti- 
cle, à remplacer le mot: « locaie », par le mot: « métropoli- 
taine ». 

La paroie est à M. Duveau. 


M. Roger Luveau. Le texte proposé par la commission est 
ains. concu: « Dans le présent titre, les sommes indiquées s’en- 
tentent ea monnaie locale. » 

V'ennen: ensuite les articles 210 et suivants 
diverses pénalilés et, notamment, 
var:oble, 

M. Louis-Paul Aujoulat, secrélaire d'Etat à la France d'outre- 
mer. Voulez-vous me permettre de vous interrompre, monsieur 
Duveau ? 

M. Roger Duveau. Volontiers. 


M. le président. La parole est ‘à M. le secrétaire d'Etat à la 
fraice d'outre-mer, avec l’autorisation de l’orateur. 

M. Louis-Paul Aujoulat, secrétaire d'Elat à la France d'outre- 
mer. L'Assemblée a déjà adopté un amendement précisant 
qu'il y a lieu de remplacer le mot « locale » par le mot « métro- 
poilaine », cette rectification s'appliquant à l’ensemble des 
articles. 

M. Duveau a donc satisfaction. 

M. le président. Le Gouvernement accepte donc l'amendement 
en discussion. 

M. Louis-Paul Aujoulat, secrétaire d'Etat à la France d’outre- 
mer. Je tiens à insister sur le fait, monsieur le président, que 
les sommes qui figurent dans les divers articles doivent être 
considérées comme calculées en monaaie métropolitaine. 

M. Roger Duveau. Il faudrait que cette décision soit consi- 
gnée dans les textes. 

M. le président. La parole est à M. Castellani. 

M. Jules Castellani. Nous avons dit qu'il s’agit de monnaie 
métropolitaine d’une manière générale. 

M. Louis-Paul Aujoulat, secrélaire d'Etat à la France d’outre- 
mer. Le Gouvernement aecepte l'amerdement de M. Duveau, 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 
Je mets aux voix l'amendement de M. Duvsau. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


ui comportent 
des amendes d’un taux 


M. le président, Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l’article 209 modifié par l'amendement de 
M. Duveau, 

(L'article 269, ainsi modifié, mis aux voix, est adopté.) 


[Article nouveau.] 


M. le président. M. Duveau a déposé un amendement ten- 
dant, après l'article 209, à insérer un nouvel articie ainsi 
conçu : 

« Sera puni d’une amende de 1.000 francs tout assesseur du 
tribunal du travail qui ne se sera pas rendu à son poste sur 
la citation qui lui aura été notifiée. 

« En cas de récidive, l'amende sera de 2.000 francs à 6.000 
franes et le tribunal pourra en outre le déclarer incapable 
d'exercer à l'avenir les fonctions d’assesseur du tribunal du 
travail. 

« Le jugement sera imprimé et affiché à ses frais, à 

La parole est à M. Duveau. 








M Roger Duveau. Monsieur le président, mes chers col.è- 
ques, cet amendement fait suite à un amendement que j'aurais 

à soutenir et que je n'ai pas soutenu. Mon texte prévoyait 
que le tribunal fonclionnerait même en l'absence d'assesseurs. 

Nous voulons réagir contre le danger qui pourrait résulter 
de l'absence systématique des assesseurs. 

Si le tribunal ne devait fonctionner qu’en présence des asses- 
seurs, il suflirait de l'absence de l’un de ceux-i pour que le 
tribunal ne puisse pas délibérer. 

C’est pourquoi nous avons prévu des pénalités à l'encontre 
des assesseurs qui ne se présentleraient pas et ne pourraient 
pas justifier leur absence par une excuse légitime. 

Ce n’est pas une innovation: en France, un juré qui ne se 
présente pee et ne peut se prévaloir d'une excuse légitime est 
passible des sanctions prévues par l’article 396 du code d'ins- 
truction criminelle. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission n'a pas discuté l'imende- 
ment de M. Duveau. 

A première vue, il m'apparait qu'imposer une amenie da 
1.000 francs à des assesseurs qui sont peut être des sa'ariés 
semble être par trop rigoureux. 

M. Roger Duveau. C'est le principe que je voudrais faire 
admettre. 

M. le président. Vous aurez la parole pour répondre à la com- 
mission, monsieur Duveau, 

M. le rapporteur. Je laisse l’Assemblée juge. 

Je ne veux pas me prononcer sur cet atsendement 
mission n'en ayant pas déilihéré. 


] , 
, id COM-= 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. Louis-Paul Aujoulat, secrélaire d'Elat à La France d'outre- 
mer. Le Gouvernement acæptle l'amendement de M. Duveau. 


M. le président. La parole est à M. Duveau, pour répondre 4 
la commission. 


M. Roger Duveau. Monsieur le président, mes chers collègues, 
je suis sensible à i’observation de M. le rapporteur. 

JL est certain que le chiffre de 1.000 francs peut paraître im- 
portant, encore qu'il s'agisse d’une somme en monnaie métro- 
politaine qui, par conséquent, sera réduite en monnaie locale, 
de moitié dans ;a zone GF.A. et de 80 p. 100 dans la zone 
C.F.P. 

Je ne demande pas mieux que de réduire le montant de 
l'amende, mais j'entends que le principe soit maintenu et que 
les assesseurs soient punis s'ils refusent ou s'ils s’ab<tiennent 
vo:ontairement, sins excuse valable, de se présenter devant le 
tribunal de travail. 


M. le président. En définitive, monsieur Duveau, vous main- 
tenez votre amendement ? 


M. Roger Duveau. Oui, monsieur le présent 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Du 
veau, accepté par le Gouvernement, la commission s'en remet- 
tant à la sagesse de l’Assemblée. 

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 210.] 


M. le président. « Art. 210. — Seront punis d'une amende 
de 15 à 180 francs, et, en cas de récidive, d'une amende de 
200 à 2.000 francs: 

« a) Les auteurs de contraventions aux dispositions des arti- 
cles 32, 44, 49, paragraphes 2, 50, 52, 62, 63, 94, 96, paragra- 
phes 3, 97, 166 et 167; 

« b) Les auteurs d2 contraventions aux dispositions des arrè- 
iés prévus par les articles 51 et 165; 

« c) Les employeurs, fondés de pouvoir ou leurs préposés 
responsables du défaut d'affichage conforme aux disp 
d» i’article 107. » 

M. Duveau a déposé un amendement qui tend à rédiger ainsi 
ie premier alinéa de l’article 210: 

« Seront punis d’une amende de 100 à 500 francs et, en cas 
de récidive, d’une amende de 400 à 4.000 francs. » 

La parole est à M. Duveau. 


M. Roger Duveau. Monsieur le président, j'ai modifié tous les 
chiffres qui figurent dans les articles 210 à 219, de facon à les 
meltre en harmonie avec l’article 209, qui prévoit que les 
souipes indiquées s'entendent en monnaie métropolitaine, 


, 


sitiong 
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L'ancien article 209 stipulait que les sommes s’entendaient 
en monnale locale et les chiffres des articles 210 et suivants 
avaient été fixés en conséquence. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur, La commission accepte l'amendement. 

M. Louis-Paul Aujoulat, secrélaire d'Etat à la France d'outre- 
mer. Le Gouvernement l'accepte également. 

M. le président, J2 mets aux voix l'amendement de M. Du- 
veau, accepié par la commission et par le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. M. Duveau a déposé un amendement qui est 
alnsl CONÇU : 


« TI, — Dans le deuxième alinéa (paragraphe a) de l’article 
210, supprimer Ja référence à l’article 52; 

«-[l, — Dans le troisième alinéa (paragraphe b) de l’article 
210, substituer au nombre «51» le nombre « 52 », 


La parole est à M. Duveau. 


M. Roger Duveau. Monsieur le président, il s’agit de modifi- 
cations de forme. 
M. le rapporteur. La commission accepte l'amendement. 


M. Louis-Paul Aujouïiat, secrélaire d'Elat à la France d’outre- 
mer, Le Gouvernement également, 

M. le président, Ju mets aux voix l'amendement de M. Du- 
veau, acceplé par la commission et par le Gouvernement. 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 210, modifié par les deux amen- 
dements de M. Duveau, que l'Assemblée vient d'adopter. 

(L'article 210, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 


[Arti le 211.1 


J 


M. le président. « Art. 211. — Seront punis d'une amende de 
a à 180 francs et, en cas de récidive, d’une amende de 200 à 


L 
2.000 francs : 


b) Les auteurs de contraventions aux dispositions des arrê- 
articles 53, 54, 116, paragraphe 1‘, 139 et 140; 

« b) Les aueurs de contraventions aux dispositions des arrê- 
tés prévus par les articies 3%, 35, 114, 117, 135, 141, 163 et 164. 

« Dans le cas de contravention aux articles 135 ou 141, la 
récidive pourra, en outre, être punie d'un emprisonnement de 
six jours à trois mois. Et, s'il y a double récidive, l’emprison- 
nement sera obligatoirement prononcé. 

En ce qui concerne les infractions à l’arrêté prévu à l’ar- 
ticle 161, l'amende sera appliquée autant de fois qu'il y aura 
d'inscriptions omises ou erronées. 

M. Duveau a déposé un amendement tendant à rédiger ainsi 


le premier alinéa de l'article 211: 

« Seront punis d'une amende de 200 à 500 francs et, en cas 

de récidive, d'une amende de 400 à 4.000 francs. » 
La parole est à M. Duveau. 


M. Roger Duveau. Cet amendement rejoint ceux que j'ai 


précédemment déposés, monsieur le président. 
M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
M. le rapporteur. La commission accepte l'amendement, 


M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 


M. Louis-Paul Aujoulat, secrélaire d'Etat à la France d'outre- 
mer. Le Gouvernement est d'accord. 

M. le président. Je mels aux voix l'amendement de 
M. Duveau. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. M. Duveau a déposé, sur cet article, un 
second amendement ainsi conçu: 

« Dans le deuxième alinéa ($ a) de l’article 211, aux mots: 
«_ paragraphe 1e, substituer les mots: « paragraphe 2° », 

La parole est à M. Duveau. 

M. Roger Duveau. Il s’agit de rectifier une erreur. 

On ne voit, pas en eflet, quelle infraction pourrait avoir 
trait au premier paragraphe de l'article 116. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapgorteur. La commission accepte l'amendement. 


M, le président. Quel est l'avis du Gouvernement 2? 








M. Louis-Paul Aujoulat, secrétaire d'Etat à la France d’ 
mer. Le Gouvernement est également d'accord. Fouine 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de 
M. Duveau. 

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole 2... 

Je mets aux voix l'article 211, modifié par les deux amen 
dements de M. Duveau que l’Assemblée vient d'adopter. 

(L'article 211, ainsi modifié, mis aux voix, est adopté.) 


[Arhcle 212.] 


M, le président. « Art. 212. — Les infractions aux dispositions 
des articles 3 à 6 inclus, 18, 24, 25 seront poursuivies contre 
les directeurs ou administrateurs des syndicats et punies d’une 
amende de 200 à 2.000 francs. 

« Les tribunaux pourront, en outre, à la diligence du procu« 
reur de la République, prononcer la dissolution du syndicat, 
Au cas de fausse déclaration relative aux statuts et aux noms 
et qualités des administrateurs ou directeurs, l'amende pourra 
être portée à 5.000 francs. 

« Les peines prévues par les articles 7 à 11 de la loi du 
25 juin 1857 contre les auteurs de contrefaçon, apposition, 
imitation ou usage frauduleux des marques de commerce sont 
applicables en matière de contrefaçon, apposition, imitation ou 
usage frauduleux des marques.syndicales ou labels, » 

M. Duveau a présenté un amendement ainsi rédigé: 

« Dans le premier alinéa de l’article 212: 

« J. — Supprimer la référence à l’article 24; 

« IL — Substituer aux mots: « 200 à 2.000 francs », les mots: 
« 400 à 4.000 francs ». 

La parole est à M. Duveau. 

M. Roger Duveau. Il s'agit-du même problème que précés 
demment. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission est d’accord. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 

M. Louis-Paul Aujoulat, secrélaire d'Etat à la France d’outre 
mer. Le Gouvernement accepte également l'amendement. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de 
M. Duveau. 

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. M. Charles Benoist a déposé un amende- 
ment tendant à supprimer la première phrase du deuxième 
alinéa de l’article 212. 

La parole est à M. Benoist, 

M. Charles Benoist. Cet article 212 concerne les dispositions 
relatives aux infractions commises par certaines personnes. 
Ses dispositions peuvent frapper, par exemple, un secrétaire 
de syndicat ayant commis un délit. 

Or, dans ce cas, non seulement on sanctionne le secrétaire 
de syndicat qui aura enfreint les dispositions des articles men- 
tionnés — ce qui est est normal — mais on veut sanctionner 
également son organisation en permettant au procureur de la 
République de prononcer la dissolution du syndicat. 

Ce n’est pas accentable et je demande la suppression de la 
première phrase du deuxième alinéa de l’articie 212. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission accepte l’amendement. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 

M. Louis-Paul Aujoulat, secrétaire d'Etat à la France d'outre- 
mer. NH s’agit simplement de la reprise partielle du code mé- 


tropolitain. 
En conséquence le Gouvernement se prononce contre l’amen« 


dement de M. Benoist. 
d M. le président. La parole est à M. Castellan: contre l’amen- 
ement. 


M. Jules Castellani. M. Benoist prétend que l’on peut sanc 
tionner le syndicat et non pas seulement tel secrétaire qui 


aurait contrevenu aux dispositions du code. 
Le premier paragraphe dispose, en effet: 


« Les infractions aux dispositions des articles 3 à 6 inclus, 


18, 24, 25 seront poursuivies contre les directeurs ou 
nistrateurs des syndicats et punies d'une amende de 4100 à 


2.000 francs. » 
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ce sont les administrateurs et directeurs qui sont punis. 
g ne s’agit pes de la dissolution de syndicat comme l’a indi- 


qué notre collègue. 

M. Louis-Paul Aujoulat, secrétaire d'Elat à la France d'outre- 
mer. Si, monsieur Castellani. La disposition figure à l'alinéa 
guivant. 

M. Jules Castellani. Il peut y avoir des cas où c’est le syn- 
jeat qui est poursuivi. Il peut de à aussi de « syndicats mai- 

n », dont M. le rapporteur a om é en commission, de syndi- 
ats qui ne sont pas de véritables syndicats. Il faut donc que 
j loi puisse leur être appliquée. 

Nous voterons contre l'amendement. 

M. René Malbrant. Nous demandons le scrutin. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Be- 


poist accepté par la commission et repoussé par le Gouverne- 


ment. Én 
Je suis saisi d’une demande de scrutin. 


Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus & voter ?.… 
Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M, le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 


jn: 
ï Nombre des votants ........+°0°e 600 
Majorité absokue ...... stedssédadte sd #8e ce OR 
Pour l'adoption ......... 415 
D PE vése 1 


L'Assemblée nationale a adopté. 

Je mets aux voix l’article 212, avec les modifications résul- 
ant des amendements qui viennent d'être adoptés. 

(L'article 212, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 213.1 


M. le président, « Art. 213, — Les infractions aux disposi- 
tions de l’article 68 en matière de salaires seront punies d’une 
amende de 200 à 2.000 francs. 


« En cas de récidive, l'amende sera de 500 à 5.000 francs. » 

M Duveau à présenté un amendement tendant, dans 
k premier alinéa de cet article, à substituer aux mots: 
« de l’article 68 », les mots: « de l’article 72 ». 

La parole est à M. Duveau. 

M. Roger Duveau. La référence À l’article 68 semble prove- 
air d’une erreur matérielie. En effet, c’est l’article 72 qui cor- 
respond aux dispositions de l’article 66 cité à l’article cor- 
respondant du projet gouvernemental. 


M, le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M, le rapporteur. La commission accepte l'amendement. 
M. le président. Quel est j’avis du Gouvernement ? 


M, Louis-Paul Aujoulat, secrétaire d'Etat à la France d'’outre- 
mer. Le Gouvernement l’accepte également. 

M le président. Je mets aux voix l’amendement de M. Du- 
Veau, accepté par la commission et par le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voir, est adoplé.) 
M le président. M. Duveau a présenté un amendement ten- 
dant, dans cet article, à substituer respectivement aux taux de: 


« 200 à 2.000 francs et 500 à 5.000 francs », les taux de: « 400 
44000 francs et 1.000 à 10.000 francs ». 


La parole est à M. Duveau. 


M Roger Duveau. Cet amendement se justifie par le même 
Motif que les précéder.ts. 


R le président. Quel est l’avis de la commission ? 


}_ Ll rapporteur. Pour les mêmes motifs, Ja commission 
Mceple l'amendement. 


LL le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 


LL Louis-Paul Aujoulat, secrétaire d'Etat à la France d’outre- 


| Mer. Le Gouvernement l’accepte également. 


! A président. Je mets aux voix l'amendement de M. Du- 


"hs acceplé par la commission et par le Gouvernement, 
L'emendement. mis aux voix, est adopté.) 





À 





M. le président. Je mets aux voix l’article 213, avec les 
modifications résultant des deux amendements qui viennent 
d’être adoptés. 


(L'article 213, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 214.] 


M. le président. « Art. 214. — Seront punis d'une amende 
de 200 à 2.000 francs, et, en cas de récidive, d’une amende de 
2.000 à 5.000 francs et d’un emprisonnement de six jours à 
quinze jours ou de l’une de ces deux peines seulement: 

« a) Les auteurs d’infractions aux dispositions des articles 36, 
115, 118, 119, 121, 122, 127, 128, paragraphe 2, 132, 158 et 164, 
avant-dernier paragraphe; 

« b) Les auteurs d’infractions aux arrêtés prévus aux arti- 
cles 29, paragraphe 2, 112, 119, 131 et 169. 

.« Dans le cas d'infraction à l’article 36, s’il y a double réci- 
dive, l’emprisonnement sera obligatoirement prononcé. 

« Dans le cas d'infraction à l’article 115 ou aux arrêtés pré- 
vus à l'article 112, les pénalités ne seront pas encourues si 
l'infraction a été l’eflet d’une erreur portant sur l’âge des en- 
fants commise lors de l'établissement du carnet de travaii- 
leur. » 

M. Duveau à présenté un amendement tendant à substituer 
respectivement, dans le premier alinéa de cet article, aux taux 
de: « 200 à 2.000 francs et 2.000 à 5.000 francs » les taux de: 
« 400 à 4.000 francs et 4.000 à 10.000 francs ». 

La parole est à M. Duveau. 


M. Roger Duveau. L’amendement a le même objet que leg 
précédents. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. Pour les 
accepte l’amendement. 


M. le président, Quel est l’avis du Gouvernement ? 

M. Louis-Paul Aujoulat, secrétaire d'Etat à la France d’outre- 
mer. Le Gouvernement l'accepte également, 

M. le président. Je mets aux voix l’amendement de M. Du- 
veau, accepté par la commission et par le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président, Je mets aux voix l’article 214, ainsi modifé. 

(L'article 214, ainsi modifie, mis aux voix, est adopté.) 


mêmes motifs, la commission 


[Article 215.] 


M. le président. « Art. 215. — Seront punis d’une amende de 
500 à 2.000 franes et, en cas de récidive, d’une amende de 2.000 
à 5.000 francs et d’un emprisonnement de six jours à quinze 
jours ou de l’une de ces deux peines seulement : 

« a) Les auteurs d’infractions aux dispositions des articles 96, 
paragraphe 2, 98, 104, 105 et 111. 

« Dans le cas d'infraction à l’article 96, paragraphe 2, et de 

ayement des salaires en alcool ou en boissons alcoolisées, 
amende sera de 2.000 à 40.000 francs et l’emprisonnement de 
quinze jours à six mois. 

« Dans le cas d'infraction à l’article 111, les pénalités ne 
seront encourues que sous la réserve exprimée à l’article 214 
in fine ; 

« b) Les auteurs d’infractions aux dispositions des arrêtés 
prévus à l'article 109; 

« c) Toute personne qui aura employé un travailleur de 
nationalité étrangère démuni de carnet de travailleur ou de 
carte de travail ou muni d’un carnet ou carte établi pour une 
profession autre que celle de r’emploi réellement tenu; 

« d) Toute personne qui aura embauché un travailleur étran- 
ger dont le contrat avec un précédent employeur n'était pas, 
soit expiré, soit résilié par décision judiciaire, à moins que le 
travailleur n’ait été autorisé par l'inspection du travail ou pré- 
senté par l'office de main-d'œuvre, cette autorisation ou pré- 
sentation réservant les droits du précédent employeur vis-à- 
vis du travailleur et du nouvel employeur. 

M. Duveau a présenté un amendement tendant, dans le 
premier alinéa de cet article, à substituer respectivement 
aux taux de: « 500 à 2.000 francs et 2.000 et 5.000 francs » les 
taux de: « 1.000 à 4.000 francs et 4.000 à 10.000 francs ». 

La parole est à M. Duveau, 


M. Roger Duveau. Cet amendement a le même objet e 
précédents. jet que les 


M. le président, Quel est l’avis de la commission ? 
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M. le rapporteur. Pour les mêmes raisons, la commission 
accepte l'amendement, 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. Louis-Paul Aujoulat, secrétaire d'Etat à la France d'outre- 
mer. Le Gouvernement l’accepte également. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Du- 
veau, accepté par la commission et par le Gouvernement, 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. M. Duveau a présenté un amendement ainsi 


conçu : 
« I. — Remplacer les 2°, 3° et 4° alinéas de cet article (para- 
graphe a) par un nouvel alinéa ainsi rédigé : 
« a) Les auteurs d’infractions aux dispositions des articles 55, 


83, 84, 90, 104, 105, 111, 113 et 170; 
« IL, — Rédiger ainsi le cinquième alinéa (paragraphe b) de 
cet article : 


« b\ Les auteurs d'infractions aux dispositions des artic'es 74, 


91 et 199; » 
M. le rapporteur. La commission accepte l'amendement. 
M. Louis-Paul Aujoulat, secrétaire d'Elat à la France d'outre- 


nt : } rit 
)UA I laccepie e51 elnelii. 


M, le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Duveau, 
‘pté par la commission et par le Gouvernement. 


L'amendement, 


M. le président. Persos 
Je net= iUX VOIX | 
tant à imendements qui viel 
ainsi m »difié, 


a 
voir, est adopté.) 


ne demaïñde la parole ?.. 
l'article 215, avec les modifications. résul- 
nent d'être adoptés. 


mis aux voir, est adopté.) 


ri S qui 
9 


(4 articie ls, 


M. le président, L'article 216 a été supprimé par la commis- 


Siu! 


ñ 1 n 
Mme Francine 
reprendre cet articie 


l‘posé un amendement tendant à 
avec édaction suivante: 
Sera puni d'une amende de 5%N à 5.900 francs et d’un empri- 
nement de 6 jours à 1 an ou de l’une de ces deux peines seu- 
lement, quiconque aura porté ou tenté de porter atteinte soit à 
la libre désignation des délégués du personnel, soit à l’exercice 
régulier de leurs fonctions. 

« En cas de récidive dans le délai d’une année, l’emprisonr:e- 
t sera toujours prononcé. Les infractions pourront être cons- 
soit par l'inspection du travail, soit par les officiers de 
police ju liciaire. » 


est à Mme Lefebvre. 


Mme Francine Lefebvre. Mon amendement se 
mème, Je demande à l'Assemblée de l’adopter. 


\‘en\re 4 
la r 


1 


La parole 


suffit à lui- 


M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission n'en a pas délibéré et laisse 


l’Assemblée Juge. 
M. René Malbrant. Nous demandons à connaître l’avis du Gou- 
vernement. 


M. le président, Que: lu Gouvernement ? 


est l'avis 
M. Louis-Paul Aujoulat, secrélaire d'Elat à la France d'outre- 
mer. Le Gouvernement reste fidèle à son texte. 


M. le président. Par conséquent, le Gouvernement repousse 
l'amendement 


La parole 


est À Mme Lefebvre. 


Mme Francine Lefebvre. Je répondrai au Gouvernement et en 
même temps je tranquiliiserai M. Malbrant en disant que depuis 
plusieurs texte s'applique dans la métropole et que 
cela n'a jamais pi VOqUÉ de drame. : 


intniees 


M. René Maïbrant. Puisqu'il s'agit d’atténuer des peines, je 
voterai l'amend l 


1CIMmCIIR,. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de Mme Fran- 
cine Lefebvre, repoussé par le Gouvernement, la commission 
s’en remettant à la sagesse de l’Assemblée. 

(L'amendement, mis aux voir, cst adopté.) 

M. le président. L'amendement qui vient d'être adopté cons- 
titue l'article 21$ du projet, 





l 


\ 


[Article 217.] 


M. le président. « Art. 217. — Seront punis d’une amends de 
500 à 2.006 francs et d’un emprisonnement de six jours à quisze 
jours ou de l’une de ces deux peines seulement : 


« a) Les auteurs d’infractions aux dispositions des articles 2 
paragraphe 1°, 55, 83, 84, 90, 113 et 170; 

« b) Les auteurs d’infractions aux arrêtés prévus par les artè 
cles 74 et 91; 

« c) Les personnes qui auront omis de faire la déclaration 
prévue à l’article 134 ou qui auront fait sciemment une fausse 
déclaration ; 

« d) Toute personne qui, par violence, menaces, trom eries, 
dois ou promesses, aura contraint ou tenté de contraindre ua 
travailleur à s’embaucher contre son gré, ou qui, par les mêmes 
moyens, aura tenté de l'empêcher ou l’aura empêché de s'ém 
baucher ou de remplir les obligations imposées par son con 
trat ; “ 

« ») Toute personne qui, en faisant usage d’un contrat fictif 
ou d’un carnet de travailleur mensonger, se sera fait embaucher 
ou se- sera substituée volontairement à un autre travailleur; 

« }) Tout employeur, fondé de pouvoirs ou préposé, qui aura 
porté sciemment sur le carnet du travailleur, le registre d'em- 
ployeur ou tout autre document, des attestations mensongères 
relatives à la durée -et aux conditions du travail accompli par le 
travailleur, ainsi que tout travailleur qui aura sciemment fait 
usage de ces attestations; 

« 4) Tout employeur, fondé de pouvoirs ou préposé, qui aura 
sciemment engagé, tenlé d'engager ou conservé à son service 
un travailleur encore lié à un autre employeur par contrat de 
travail, un apprenti encore lié par un contrat d'apprentissage 
ou un stagiaire en cours de formation dans un centre de forma. 
tion professionnelle, indépendamment du droit à dommages-inté 
rêts qui pourra être reconnu à la partie lésée; 

« h) Toute personne qui aura exigé où accepté du travailleur 
une rémunération quelconque à titre d'intermédiaire dans le 
règlement ou le payement des salaires, indemnités, allocations 
et frais de toute nature. 

« En cas de récidive, l’amerde sera de 2.000 à 3.000 francs et 
l’'emprisonnement de quinze jours à six mois. 

« En ce qui concerne les infractions aux articles 55, 83 et 84, 
l'emprisonnement sera obligatoirement prononcé en cas de 
double récidive. 

«ÆEn ce qui concerne les infractions aux articles 83 et 64, les 
peines encourues sont celies de l'article 408 (alinéa 1°) du code 
pénal si l'employeur a retenu ou utilisé dans un intérêt per- 
sonnel ou pour les besoins de son entreprise les sommes ou 
litres remis en cautionnement, » 

M. Duveau a présenté un amendement tendant à modifier 
ainsi qu’il suit le présent article: 

« Seront punis d'une amende de 2.000 à 20.000 francs et 
d'un emprisonnement de six jours à trois mois ou de l'une 
de ces deux peines seu:ement : 

« a) Les auteurs d’infractions aux dispositions des articles 2, 
paragraphe 1°, sur l'interdiction du travail forcé, et 96, para- 
graphe 2, sur le payement du salaire en alcool ou boisson 
alcoolisée ; 

« b) Supprimé ; 

« c) Sans changement; 

« d) Sans changement; 

« e) Sans changement; 

« f) Sans changement; 

« g) Sans changement; 

« h) Sans changement. 

« En cas de récidive, l'amende sera de 4.000 à 40.000 francs 
et l’emprisonnement de quinze jours à six mois. 

« Supprimer les deux derniers paragraphes. » 

La parole est à M. Duveau. 

M. Roger Duveau. Mes chers collègues, l'objet des moditk 
calious proposées au présent article est le suivant: 

Premièrement, les amendes prévues à cet article, qui dis- 


pose de peines he ou om doivent, en bonne logique, 


| | ue celles définies 
senter un caractère nettement plus lourd q ds peines 


aux articles précédents, qui ne concernaient que 
de simple volet Le taux des amendes a donc été relevé, 
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En second lieu, il était, par contre, préférable de reporter 
à un article d'a ent les sanctions qi vues pour infraction 
aux articles 55, 83, 84, 90, 113 et 170 du gro he a), et 74 
et 91 du ape b), qui ne méritent que des sanctions 
de simple police. Tel est l'objet d’un amendement à l’article 215, 
où elles ont normalement leur place. 

jJl convenait également, par un souci de graduation des 
peines, de reporter à un article ultérieur les peines prévues 
au dernier paragraphe, ce qui fera l’objet d’un amendement 
à l’article 221 bis nouveau, dont nous reparlerons. 

n convenait enfin de punir de peines correctionnelles les 
infractions aux dispositions de l’article 96, ne 2, sur 
le payement des salaires en alcool, ce qui à fait l’objet de 
notre amendement déposé à l'article 215. 


M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission n’ayant pas délibéré eur 
cet amendement, laisse Assemblée juge. 


M, le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 


M. Louis-Paul Aufoulat, secrétaire d'Etat à la France d'outre- 
mer. Le Gouvernement accepte l’amendement. 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’amendement de M. Duveau, accepté par 
Je Gouvernement, la commission s’en remettant à la sagesse de 
Y'Assemblée. 

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président, M. Duveau a présenté un second amendement 
ainsi CONÇU : 

«1. — Rédiger ainsi le premier alinéa de l’article 217: 

« Seront punis d’une amende de 2.000 à 20.000 francs et 
d'un emprisonnement de eix jours à trois mois, ou de l’une 
de ces deux peines seulement. 

« I. — Dans le dixième alinéa de cet article, substituer 
aux taux de 2.000 à 5.000 francs les taux de 4.000 à 40.000 
francs. » 

M, Roger Duveau. Cet amendement étant devenu sans objet 
après l'adoption du précédent, je le retire. 

4. le président. L’amendement est retiré. 


M. Duveau a présenté un troisième amendement tendant à 
supprimer le dernier alinéa de l’articie 217. 


M. Roger Duveau, Cet amendement étant devenu sans objet 
après l'adoption de mon amendement n° 367, je le retire. 


M. le président, L’amendement est retiré. 


Je mets aux voix l’article 217, avec les modificaticns résul- 
tant de l'amendement de M. Duveau, qui a été adopté. 


{L'article 217, ainsi modifié, mis aux voix, est adopté.) 
[Articles 200 à 208 (suite).] 
M. le président, Voici, après vérification, le résultat du dé- 


pouillement du scrutin pu lic sur la demande de disjonction 
des articles 200 à 208 présentée par M. Benoist, 


Nombre des votants...................... 522 
MAJOENE: RON sentent sono sons ve 262 
Pour l'adoption ......... 291 
+ CAPE PCT OR 231 


L'Assemblée nationale a adopté. 
En conséquence, les articles 200 à 208 sont disjoints. 


M. Yacine Diallo. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Yacine Diallo. 


h. Yacine Diallo. Une erreur matérielle a été commise. Le 
Oupe socialiste a voulu voter contre la disjonction. Je vous 


Drnde, monsieur le président, de bien vouloir m’en donner 
e. 


M. le président. Vos observations, monsieur Yacine Diallo, 
figureront au procès-verbal. Je vous préviens cependant qu’elles 
ne peuvent pas changer le résultat qui a été proclamé. 


M, Louis-Paul Aujoulat, secrétaire d’Etat à la France d’outre- 
Mer. Je demanderai une seconde délibération. 


M. le président. C’est une autre question. Vous avez, aux 


gr du règiement, la faculté, avant le vote sur l’ensemble, 


mander une seconde délibération, 


…. 








M, Jules Castellani. L'opposition, belle joueuse, accepte qu'on 
modifie le vote du groupe socialiste. 


M. le président. Cela m'est pas possible. Le règlement, qui 
s'impose à tous, à vous comme aux autres, 6’y oppose. 


M. Jules Castellani. Nous sommes d'accord. J'ai voulu sim- 
piement montrer combien nous sommes conciliants, (Sourires.) 


M. le président. L'Assemblée voudra sans doute renvoyer 
la suite de la discussion à la prochaine séance ? (Assentiment.) 


ET en 
RENVOI POUR AVIS 


M. le président. La commission de l’agriculture demande à 
donner son avis sur le projet de loi (n° 12850) relatif à l’exé- 
cution du budget de l'exercice 1951 et portant relèvement du 
plafond des dépenses militaires, dont l'examen au fond a été 
renvoyé à la commission des finances. 


Conformément à l’article 27 du règlement, l’Assemblée vou- 
dra sans doute prononcer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 


Me is 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Delachenal une proposition 
de loi tendant à reporter au 30 juin le versement du deuxième 
tiers provisionnel sur les impôts de 1951. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 13030, dis- 
tribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des finances. (Assentiment.) 


PET EE 
DEPOT D’UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Martine une proposition de 
résolution tendant à inviter le Gouvernement à déposer un 
projet de loi fixant les eflectifs du corps de l'inspection du 
travail et des affaires sociales de la France d'outre-mer et 
ortant prise en charge par l'Etat de la rémunération de ces 
onctionnaires. 


La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 13029, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des territoires d'outre-mer. (Assentiment.) 


ER cm 
DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai reçu de Mme Poinso-Chapuis un rapport 
supplémentaire, fait au nom de la commission des affaires 
économiques, sur l’avis donné par le Conseil de la République 
sur le projet de loi sur l'obligation, la coordination et le secret 
en matière de statistiques (n°s 12138, 12531). 


Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 19031 et 
distribué. 


NT rô0e 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Demain, lundi 30 avril, à neuf heures trentd 
minutes. première séance publique: 


Vote du projet de loi modifiant l’article 38 de la loi du 
29 juillet 1881 (2° inscription) (n°° 6859, 11369, 12891. — M. Min- 
joz, rapporteur) ; (sous réserve qu'il n’y ait pas débat); 


Suite de la discussion: 1° du projet de loi portant reconduc- 
tion, à titre exceptionnel, de la majoration des prestations fami- 
liales; 2° de la pronsiton de loi de Mme Vermeersch et plu- 
sieurs de ses collègues, tendant à majorer de 50 p. 100 pour le 
mois d’avril 1951 les prestations familiales (n°* 12849, 12789, 
12921. — M. Bouxom, rapporteur); 


Discussion du projet de loi es ouverture de crédits pro- 
visoires pour le mois de mai 1951 (n° 12992, 12998, — M. Charles 
Barangé, rapporteur général); 
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Suite de la discussion: I. du projet de loi instituant un code 
du travail dans les territoires et territoires associés relevant du 
ministère de la France d'outre-mer; I. des propositions de loi: 
1° de M. Aubame et plusieurs de ses collègues, instituant un 
code du travail pour les territoires français d’Afrique relevant 
du ministère de la France d'outre-mer ; 2° de M. Joseph Dumas 
et plusieurs de ses collègues, tendant à instituer un code social 
pour les territoires d'outre-mer et les territoirs associés dépen- 
dant du ministère de la France d'outre-mer; 3° de MM. Castel- 
lani, René Malbrant et Bayrou portant organisation du régime 
du travail dans les territoires relevant du ministère de la France 
d'outre-mer ; 4° de M. Mamadou Konaté et plusieurs de ses col- 
lègues, tendant à instituer un code du travail dans les territoires 

+ M. Fodé Mamadou Touré, sénateur, et plus- 
sieurs de ses collègues, tendant à l'application du code du travail 
métropolitain et de la législation française sur la sécurité sociale 

de l'Afrique occidentale française et de l’Afrique 


0 


d'outre-mer ; 5° de 


aux populalÿns 

équatoriale française; 6° de M. Durand-Réville, sénateur, por- 
tant organisation du régime du travail dans les territoires de 
l'Union française (n° 7072, 3501, 4942, 8281, 9285, 1434, 3683, 
4544, 6749. 10913, 12239, 13013, 13024, — M. Joseph Dumas, 
rapporteur). 

A quinze heures, deuxième séance publique : 

Suite de la discussion du projet de loi portant ouverture de 
crédits provisoires pour le mois de mai 1951 (n°* 12992, 12998. — 
M. Charles Barangé, rapporteur général); 

Suite de la discussion: EL du projet de loi instituant un code 
du travail dans les territoires et territoires associés relevant du 
manistère de la France d'outre-mer ; I. des propositions de loi: 


1° de M. Aubame et plusieurs de ses collègues instituant un 


code du travail pour les territoires français d'Afrique relevant 
du ministère de la France d'outre-mer; 2° de M. Joseph Dumas 
et plusieurs de ses collègues tendant à instituer un code spécial 
pour les territoires d'outre-mer et les territoires associés dépen- 
dant du ministère de la France d'outre-mer; 3° de MM. Castel- 
lani, René Malbrant et Bayrou portant organisation du régime 
du travail dans les territoires relevant du ministère de la France 
d'outre-mer; 4° de M. Mamadou Konaté et plusieurs de ses 
collègues, tendant à instituer un code du travail dans les terri- 
toires d'oùtre-mer : 5° de M. Fodé Mamadou Touré, sénateur, et 


plusieurs de ses collègues, tendant à l’application du code du 
travail métropolitain et de la législation-française sur la sécurité 
sociale aux populations de l'Afrique occidentale française et de 
l'Afrique équatoriale française; 6° de M. Durand-Réville, séna- 
teur, portant organisation du régime du travail dans les terri- 
toires de l'Union française (n°* 7072, 3501, 4942, 8281, 9255, 
749, 10913, 12239, 13013, 13024. — M. Joseph 


1434, 2683, 4544, 674 
Dumas, J'a pport 1 
A vingt et une heures, troisième séance pubiique : 


Explications de vote sur la question de confiance posée pour 
l'adoption de l’ensemble du projet de loi tendant à modifier la 
loi n° 46-2151 du 5 octobre 1946 relative à l'élection des mem- 
bres de l’Assemblée nationale, (N°* 13019-13020 — M. Bour, 
rapporteur 

Mardi {+ mai 1951, à zéro heure, séance publique: 

Vote sur la question de confiance posée pour l'adoption de 
. l’ensemble du projet de loi tendant à modifier la loi n° 46-2151 
du 5 octobre 1946 relative à l'élection des membres de l'Assem- 
blée nationale, (N°* 13019-13020 — M. Bour, rapporteur). 


La séance est levée. 
(La séance est levée à vingt-trois heures cinquanlte-cinq 


manules.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 


PAUL LaAIssy. 





Erratum 


au comple rendu in'extenso de la 2 séance du 13 mars 1951. 





Page 1864, 1® colonne, 7 alinéa, rédiger comme suit cet 
alinéa : 

« J'ai reçu de M. Félix et plusieurs de ses collègues une pro- 
osition de loi tendant à la .éorganisation de la lutte contre 
a tuberculose bovine et à la création d'une caisse autonome 

pour la lutte contre les épizooties ». 
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QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L’ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 29 AVRIL 1951 
(Application des articles 9% à 97 du règlement.) 





e AN, M: ré 


« Les questions doivent être très sommatrement rédigées et 
contenir aucune impulation d'ordre personnel à l'égard de PR. 
nommément désignés. 

« Art. 97. — Les questions écriles sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso: dans le mois qui suit cette publicati 
les réponses des ministres doivent également y être publiées. de. 

« Les mninistres Ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre excepiionnel 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé. 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder un 
mois. » 


V9 «vie 91e 61e es 6 à 
....1 


LL ee ee 
- ..... 
... 


AGRICULTURE 


18659. — 29 avril 1951. — M. Gilles Gozard demande à M. i 

de l’agriculture dans quelles conditions urrait être 
déblocage de la production vinico'e du département de l'Allier qui 
est de faible importance, les tr vn ayant le plus grand besoin 
de négocier leur récolte et'les consommateurs locaux ne Pouvant 
acheter sur place le vin qui leur est nécessaire du fait de l’impossi- 
bilité dans laquelle se trouvent les vignerons de leur vendre la 
partie de la récolle non débloquée. 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


18660, — 29 avril 1951, — M. dean Le Coutaller expose À M. le 
ministre des anciens combattanis et victimes de la guerre que le 
décret du 25 mars 1949, pris en application de la loi du 6 août 4948 
sur les condilions d'attribution de la qualité d’interné résistant, sti- 
pule, en son arlicle 5, qu’il faut avoir été interné dans un camp de 
concentration, Or, celte à Dee yr n'existe que depuis la guerre 
1939-1945 et s’est substiluée à celle de camp de représailles employée 
pendant la guerre 1914-1918. En son article 15, le même décret étend 
ie bénéfice de la loi aux déportés résistants et internés résistants 
1914-1918. II semble que cet article 15 ne reçoive aucune à plication, 
même pour ceux qui remplissent les conditions prévues à l'article 
paragraphe 1, remplies dans les camps dits de représailles. X lu 
demande si l'assimilation des camps de représailles aux camps de 
concentration est de droit, ou a élé prévu, si la liste des camps 
donnant droit à la qualité d’interné résistant à été établie pour 
chagune des deux guerres, conformément à l’article 3 du décret et 
dans l’affirmative s’il ne serait pas possible de publier cette liste. 


ner mme 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


18661, — 29 avril 1951, — M. Frédéric-Dupont demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques: 1° quel est le 
critérium qui distingue fiscalement les ventes en gros des ventes au 
détail en matière d’imprimés, que ceux-ci soient fournis sur stock 
ou imprimés spécialement; 2° au cas où l’élément quantitatif devrait 
être retenu, s’il s’appliquerait à un imprimé déterminé ou à la 
somme d'imprimés différents portés sur une même faclure; 3° au 
cas où l'élément quantilafif devrait être retenu, s’il s’appliquerait à 
des imprimés commandés à des dates différentes; 4e si le fait que 
la fournilure d'imprimés soit liée à un marché entraîne automati- 
quement, pour toutes les livraisons, la taxation au prix de gros. 


18662. -— 29 avril 1951. — M, Gilles Gozard demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques: 1° comment ont été déter- 
minés les prix de mise en vente de l'hôtel Majestic de Cannes du 
groupe Sokolnikoff et pour quelles raisons après avoir été mis en 
vente à 80 milliuns, il l’a été une deuxième fois avec une mise à 
prix de 125 millions; 2° pour quelles raisons il n’a pas encore été 
procédé à une nouvelie mise en vente des hôtels ayant appartenu 
a groupe Sokolnikoff, et plus spécialement de l'hôtel Majestic de 
Cannes, alors qu'un groupe hôtelier s'était offert de l'acheter pour 
un prix moyen entre les deux prix de mises en vente auxquelles il 
avait été procédé sans succès. Ce groupe hôtelier s'engage en outre 
à ne jamais transformer l'hôtel en appartements; 3° si les travaux 
indispensables à la réfection de cet hôtel, et évalués à plusieurs 
dizaines de millions ont été effectués et comment leur financement 
est envisagé, leur non-exécution risquant d'entraîner un amenu-s€- 
ment de la valeur du free détenu par l'Etat et risquant d'éloigner 
la clientèle pour laquelle cet hôtel a été conçu; 4° quels sont les 
résullats de l’exploitation de l'hôtel Majestic de Cannes et si des 
réserves ont été effectuées pour amortissement du matériel comme 
une bonne gestion la nécessite; 5° par quelle procédure, la mise en 
vente n'étant pas poursuivie, l'Etat envisage de se faire rembourser 
sa créance privilégiée de 25 millions. 


18603. — 29 avril 1951. — M. Jean Solinhac signale à M. le ministre 
des finances et des aifaires économiques qu'une dame fonctionnaire, 
mère de famille nombreuse, ayant pris sa retraite anticipée pour 
élever ses enfants et percevant, depuis la péréquation des an #4 
une retraite supérieure à la smoitié du salaire moyen dépar sr 
l'allocation de salaire unique n’est plus servie à son conjoint f0m- 
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tionnaire. 11 lui demande, vu l’article 1er de la loi 51-258 du 2 mars 
4951 majorant de 20 p. 100 toutes les prestations familiales si, depuis 
je {+ janvier 1951, le salaire unique différentiel prévu par la circu- 
jaire de M. le ministre du budget, du {+ février 1951, ne peut être 
octroyé, attendu 2° ladite pension est infér:eure au salaire moyen 
réévalué servant de base au calcul actue! des prestations familiales. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


15664. — 29 avril 1951. — M. dean-Paul David rappelle à M. le 
mimustre du travail et de la sécurité sociale que beaucoup de per- 
sonnes exercent des activilés non ealariées, et sont sollicitées par 
diverses caisses qui essayent d’oblenir leurs cotisations. Notam- 
ment certaines caisses artisanaies délivrent des sommations à des 

tits artisans distillateurs mouliniers, etc., dont la profession prin- 
cipale est « agricuiteur » Ou « commerçant ». Lorsque l'intéressé 
indique à la caisse que ea profession est « commerçant », on Jui 
demande de fournir son numéro d'adhésion à la caisse des com- 
merçants. Quand il indique que sa profession principale est « agri- 
culleur », On lui répond que, la caisse agricole n'étant pas formée, 
j! doit verser à la caisse artisanale. 11 lui demande quelle attitude 
divent adopter les in'éressés et à quelle caisse iis doivent coliser. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


18665. — 29 avril 1951. — M. Frédéric-Dupont rappelle à M. je 
ministre des travaux publics, des et du tourisme que les 
dspositions réglementaires concernant l'avancement des fonclion- 
naires anciens comibattants font obligation à l’administration d'ac- 
corder à tout fonctionnaire accédant à un nouveau grade le béné- 
fie dans ce nouveau grade des bonifications d'ancienneté pour ser- 
vices et campagnes qui ne lui auraient pas encore été a:louées au 
moment de sa promotion et n'auraient donc pu avoir d'influence 
sur celie-ci; que lés majorations non utilisées seront mises en ré- 
serve en vue de leur utilisation ultérieure après accession à un 
grade supérieur; que ces dispositions réglementaires sont également 
édictées dans une circulaire du 20 septembre 1950 établie en com- 
mun par le ministère du budget et le secrélariat d'Etat à la 
fonction publique; qu'elles ont été confirmées dans la réponse faite 
je 25 janvier 1951 à Ja question écrite n° 16997, et dans Jaquelle 
M. le secrélaire d’Etat à la fonction publique a précisé que ces dis- 
positions réglementaires ne sauraient être interprétées différemment 
par les divers départements ministériels. Il lui signale, dans son 
administration, le cas d’un fonctionnaire, ancien combattant, mutilé 
et résistant, qui, quoique très bien noté, n’a élé promu au grade 
supérieur le 1er janvier 1949 qu'après un séjour effectif de sept ans 
et demi dans la première classe de son ancien grade, cependant 
que la durée minimum de séjour dans ladite classe, prévue au sta- 
tut particulier de son corps, soit de deux ans, et que ses collègues 
promus avant lui au grade supérieur eussent, pour la p.upart, béné- 
ficié de ce délai minimum; qu'au titre de ses bonifications non 
encore utilisées, afférentes à ées services et campagnes, ce fonc- 
tionnaire avait droit, en outre, à un rappel de quatre ans et huit 
mois environ; que le 7 juillet 1950, dix-huit mois après sa promo- 
tion, est intervenu un arrêté qui, en violation des dispositions 
réglementaires ci-dessus rappelées, le reclasse uniquement dans son 
ancien grade, en lui imposant, dans la 1re classe de cet ancien 
grade, un séjour de douze ans et huit mois, et en épuisant le rap- 
r do quatre ans huit mois qui n'avait pas encore été utilisé à 
a date précitée ; que, dans le but de sauvegarder ses droits. et hien 
qu'ayant immédiatement présenté un recours gracieux, l'intéressé 
s'est vu dans l'obligation d'introduire un pourvoi en conseil d'Etat 
dans le court délai prévu dans la circonstance; que d’autres re- 
cours gracieux qu’il a ultérieurement fait présenter ont été rejetés 
Ee le seul motif qu’une action contentieuse était engagée; que, 
ien que la procédure contentieuse soit fort longue, son adminis- 
tation semble vouloir en augmenter la durée puisque, mise en 
possession de ia requête de l'intéressé le 10 octobre 1950, elle 
l'avait pas encore, la date du 10 avril dernier, produit son mé- 
moire en délense; que ces faits paraissent dénoter la mauvaise 
volonté de l’administration et même l'intention malvei!lante. Il lui 
demande: 1° s’il estime normal que, soit par ignorance, soit par 
malveillance, son administration ait pu lui proposer, en violation 
des règ'ements, l’adoption d’une mesure qui lèse gravement un 
fonctionnaire ancien combattant; 2° s'il estime normal de subor- 
donner l’annulation problématique de la décision attaquée à l’aban- 
don préalable de la procédure contentieuse; 3° incidemment, sil 
es! possible de justifier le dépassement des délais impartis à l’ad- 
Ministration pour la production de son mémoire en défense; 
4 quelles mesures il compte prendre, d'une part, pour que, sans 
nouveau retard, l'intéressé soit intégralement rétabli dans ses 
dreits, d'autre part, pour que, dorénavant, les instructions réglernen- 


De en la matière soient correctement appliquées par ses £er- 
es. 





18666, — 29 avril 1951. — M. Gilles Gozard demande à M. le minis- 
be des travaux publics, des transports et du tourisme: 1° dans 
quelles conditions est envisigée la remise dans le patrimoine de 
l'équipement hôtelier du pays des hôtels ayant appartenu au groupe 
Sokolnikoft; 2° quelles règles ont présidé à la désignation du nou- 
Veau conseil d'administration de la Société de l'Hôtel Majestic de 
Cannes à la suite de la levée du séquestre; 3° comment il se fait 
QU'aucun représentant qualifié du tourisme ne figure dans ce con- 
seil; 4° pour quelles raisons le représentant de la minorité des 
äclionnaires se trouve être, non pas un hôtelier professionnel, mais 
rieune connue, un artisan de la vente par appartements 

8. 





a+ 





ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


2 séance du dimanche 29 avril 1951. 


Sur l'amendement de 


Nombre des votants........ssessssese 


SCRUTIN (N° 3906) 


M. Castellani à l’article 188 du code du 
travail dans les T. O. M. (Suppression de l'article). 


Majorité absolue...........sssossessosmsscesess se 


Pour l'adoption... sossonvoss ce eee 0 


Contre 


L'Assemblée nalionale n’a pas adopté. 


MM. 
Abelin. 
AirolGi. 
AKu. 
Alliot. 
Allonneau. 
Amiot (Octave). 
Antier. 
Apithy. 
Aragon (d’}. 
Mlle Archimède. 
Arnal. 
Arthaud. 
ris = 
Astier de La Vigerlie (d”). 
Aubame. 
Auban. 
Aubry. 
AudeguiL 
Augarde. 
Aujoulat 
Bacon. 
Badiou. 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Barangé jp, 
Maine-et-Loire. 
Barel. 
Barrot 
Barthélémy. 
Bartolini. 


Bas. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Baurens 

Beauquier. 

Bèche. 

Ben Aly Chérif. 

Benchennouf. 

Benpist (Charles), 

Bentaieb. 

Béranger (André). 

Berger. 

Bergeret. 

Besset. 

Beugniez. 

Bianchini. 

Bichet. 

Bidault (Georges). 

Billat. 

Billoux. 

Binot. 

Biscarlet. 

Bissol. 

Blanchet. 

Blocquaux. 

Boccagny, 

Bocquet. 

Bonnet 

Bonte {Florimond). 

Borra. 

Bouhey (Jean). 

Boulet (Paul). 

Bour. 

Bourbon 

Bouret Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Bouxom, 





Ont voté contre: 


Brault. 

Mme Madeleine Braun 

Brillouet, 

Bruyneel. 

Burlot. 

Buron. 

Cachin (Marcel), 

Calas. 

Camphin. 

Cance. 

Capdeville 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera. 

Catoire. 

Catrire. 

Cayeux (Jean). 

Cayo. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Charlst (Jean). 

Charpentier. 

Charpin. 

Chausson. 

Chautard 

Chaze 

Cherrier. 

Chevigné (de). 

Mme Chevrin. 

Citerne. 

Mme Claeys. 

Coffin 

Cogniot. 

Uoun. 

:ordonnier. 

Coste-Floret (Alfred) 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul). 
Hérault 

Costes ’Alfred}), Seine 

Pierre Cot. 

oudray 

Coulibaly Ouezzin. 

Cousten 

Cristofol. 

Dagain. 

Damas. 

Darou. 

Mme Darras. 

Dassonwville. 

David (Marcel), 
Landes. 

Pefferre. 

Defos du Rau. 

Mme bDegrond. 

Deixonne. 

Delahoutre. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Denis :André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 
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.…. 463 
Desson. 
Jevemy. 
Dhers. 


Jluile {Yacine),. 

Mlle Dienesch, 

Djemad. 

Dominjon. 

Douala. 

Mme Douteau. 

Doutrellot. 

Draveny. 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise. 

Duforest, 

Dufour. 

Dumas (Joseph), 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Dupraz ‘Joannès). 

Mile Dupuis (J0547, 
SeIT » 

Marc Dupuy, Gironde, 
Juquesne, 

IUTTOUX. 

Dutard. 

Duveau. 

Mme Duvernois. 

Elain 

crrecart. 

‘vrard 

Tazn Yves). 

Fajon (Etienne), 
Faraud. 


Farine (Philippe). 
Farinez. 

vaure (Edgar). 
Fauvel. 

Fayet. 
Félix-Tchicaya. 
Fievez. 

Finel 

Florand. 
toniupi-Esneral:r 
Fouyet. 


Mme François. 
Froment. 
Gabelle. 

Mme Galicier. 
rallet. 
Garaudy. 
Garcia. 

Gau 

Gautier 

“ay (Francisque). 
Gazier. 
Genest. 
Gernez. 
Ginestet. 

Mme Ginol!in. 
Giovoni. 
Girard. 
Girardot. 
Gorse 

Gosnat. 
Gosset 
(oudoux. 
rouge 

Gouin {Félix}. 
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pe à iies) ne sane. Le: us 
Gozard Gilles). an-.eau Queuille 
Greftier. Martel (Louis). Mme Rabaté. N'ont pas pris part au vote: 
CES mere rm 
resa (Jacques). artineau amadier. 
Grimaud. Martv (André). Ramette LT Diet me à (oseph) aa (andré). 
Gros Masson (Albert), Loire |Raymond-Laurent. Ds ee on E penrge 
| mu ous F at : asson (Jean). Ha 
Mone Guérin (Lucie), Maton Reeb. Aumeran Deshors Marn .n 
Seine-inférieure. Maurellet Regaudie. Babet (Raphaël) rs ÿ e. 
Guérin (Maurice), Maurice-Petsche. Reille-souit. Bachelet. x Desarhaulds. Médecin. 
Rhône Mauroux Renard Badie. Dixmier. Mekki 
Mme Guérin (Rose), | Mayer ‘Paniel), Seine |Mme Reyraud. Barbier. Dupuy (Marceau), Mendè;-France 
mind Renan yer, ne Bardoux (Jacques). Gironde, Mezerna. » 
Guesdon. Constantine. Rigal (Albert), Loiret Barrachin. Nnscnaul£, Michelet, 
Guiguen. Mazier. Rincent Paul Bastid. Fabre. Milcent 
Guilbert Mazuez :Pierre- R'vet. Baudry d'Asson (de). | Félix. Mokhtari, 
Guil'ant (André). Fernand). Mme Roca. Baylet. Forcinal. Mondon. 
Guilie Meck Rochet (Waïdeck). Bayrou. Frédéric-Dupont. Monin. 
Guillon {Jean), Indre- Mehaignerie Roques Becquet. Frédet (Maurice). Montei (Pierre) 
_et-Loire. Menthon (de). Rosenbfatt. Bégown Furaud. Montillot. s 
Guillou Louis), André Mercier, Oise. |Roucaute (Gabriel), Béné (Maurice). Gaborit. Moustier (der 
Finistère. Mercier (André-Fran Gard Ben Tounes. Gaillard. Moro-Giafferrj (de) 
Guissou (Henri). çois), Deux-Sèvres. |Roucaute (Roger), Bergasse. Galy-Gasparrou. Moynet. £ 
Guitton Métayer Ardèche. Bétolaud, Garavel Mutter (André), 
Gusomari Jean Meunier indre |Rougier. Billères. Garet. Olmi. 
Guyon (Jean Ray- et-Loire Kuffe Boganda. sa ViNi. OUopa Pouvanaa, 
mond). Gironde. Meunier (Pierre). Mile Rumeaw Edouard Ronnefous. Geoffre tde). Palewskt. 
Guyot (Raymond), Côte-d'Or Saravane Lambert Boukadoum. Gervolino. Pantaloni. 
seine Michaud Louis), sauder. Xavier Bouvier, Hle- | Godin. Petit (Guy), Basses. 
Halbout Vendée Savard. et-Vilaine. Henault. Pyrénées. 
Haman: Diorl. Michaut 1Victor), Schaff Bouvier O'Cottereau, | Hugues (Emile), Peytel. 
Hamon (Marcel). Seine-Inférieure. Mme Schen Mayenne Apes-Maritimes, Pourtier. 
Hennegueile Michel. Scherer (Marc), Brusset (Max) Hugues (Joseph- Ramarony. 
Ime Hertzog-Cachin. Midol. Schmidt (Robert}, Cadi (Abdelkader). André), Seine. Ramonet. 
Horma Ould Babana Minjoz mr M me EL Caillavet. ete sé pe po pri (de), 
LE ain schmitt (Albert), i ( . 0 . 
Houphoust CS. Rhin ( ) Fe cg René) po a Tony Réyillon. 
Hugonnier, Moisan ù schm:tt (René), Castellani INR. Rhône, pr: pue ouate 
Hulin Mollet (Guy). Manche. Chaban-Delmas. u fl ibeyre (Paul). 
Hurau: Monjaret N schneiter. Chament. Kauffmann. Rigal (Eugène), 
llussei. Mont. Schuman (Robert), Chassaing "pet Pros 
Hutin-Desgrèes, Montagnier. , O0 Chastellain Krieger (Alfred). Rollin {Louis) 
Ihue! Monteli (André), ? prit (Maurice), Chevalier (Fernand), |Kiepn (René). y ro . 
Jacquinot. Finistère, Aa Alger. Lalle, Rousseau. 

Jaquet. | Môquet. a er Chevallier (Louis), | Lamine Debaghine. [Saïd Mohamed Cheikh, 
Joinville {(Allred Mal- Mora Serre . Indre. Laniel (Joseph). Sschauffler (Charles). 
leret) sé Morand. Servin. Chevallier (Pierre), Laribi. Sesmaisons (de), 

Jouve (Géraud). Morice, ph Loiret. Laurens (Camille), smaïl. 
Juge Mouchet, Sletridt Christiaens- Cantal. Sourbet. 
Juglas, Moussu, rive à Clemenceau (Michel). | Lefèvre-Pontalis. Temple. 
Julian Gaston), Hau- | wouton EM ht Clostermann. Legendre. Terrenoire. 
tes-Alpes Mudry Silvandre. Condat-Mahaman. Lescorat. Theetten. 
Kriegei-Vairimont. Musmeaux. jimonnet Courant. Lespès. Thiriet. 
Labrosse Niegelen (Marcel). SR k { b Crouzier. Liquard, loublanc. 
Lacaze (Henri). Mme Nautre. sissoko (Fily-Dabo). Daladier (Edouard). | Lisette. Triboulet. 
Lacoste Nazi Boni Ssol:nhac David (Jean-Paul), Livry-LeveLl Vendroux. 
Lamarque-Cando. re Nedelec. Mme Sportisse. seine-et-Oise. Macouin. Viard. 
Lambert (Emile- Vinine laillade. Degoutte. Malbrant. Viollette (Maurice). 
Louis), Doubs Noël (André), Puy-de l'eitgen (Henri), Delachenal. Mallez. Wolf. 
Gironde Delbos (Yvon). Marcellin. Zigliara. 


Lambert LU: len), 
Bouches-du-Rhône 
Mme Lambert ;Marie), 

Finistère 
Mile Lamblin. 
Lamine-Guêye, 
Lamps 
Larie (Pierre-Olivier) 
Lareppe 
Laurelili 
Laurent (Augus!n). 
Nord 
Lavergne. 
Le Bail 
Lecœur. 
Lecourt. 
Le Coutaïller. 
Lécrivain-servoz 
Leenhardt (Francis). 
Mme Lefebvre (Fran 
cine). Seine. 
Mme Le Jeune(Hélènet. 
Côtes-du-Nord 
Lejeune, Max;,Scmme 
Mme Lempereur. 
Lenorrcmand. 
Lepervanche (@s). 
Le Sciellour. 
Letourneau 
Le Troquer (André). 
Levindrey 
L'Huillier (Waldeck). 
Liante 
Loustau. 
LouveL 
Lucas. 
Charles Lussy. 
Mabrut. 
Maillocheau 
Mamadou Konate. 





Dôme 

Noël :Marcel), Aube. 
\oguères 

Orvoen. 

Ouedraogo Mamados 
Patinaud 

Paul (Gabriel\, 
Finistère. 
Paum:er. 

Penoy 

Perdon (Hilaire). 
Mme Péri 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine 

Pelit (Eugène- 
Claudius). 

Peyrat 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Pflimlin 

Philip {André). 

P.errard 

Pierre-Grouès. 

Pinay 

Pineau. 

Pirot. 

P'even ‘René). 

Poimbæuf. 

Mme Poinso-Chapuis 

Poirot (Maurice). 

Poulain 

Poumadère. 

Pourtalet. 

Pouyet. 

Mlle Prevert 

Prigent (Robert), 
Nord 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 





Teitgen (Pierre), Ille- 
et-Vilaine. 
lerpend. 
Thamier. * 
Thibault 

Thomas (Eugène). 
Thoral. 

Thorez Maurice). 
lhuillier. 

lillon (Charles). 
Tinaud (Jean-Louis). 
linguy (de). 
louchard. 

Toujas 

Tourné. 

lourtaud. 

Tricart. 

Truffaut 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Valay 

Valentino. 
Vedrines 

Vée (Gérard). 
Vergès. 

Mme Vermeersch. 
Verneyras. 

Very (Emmanuel). 
Viatte. 

Villard. 

Pierre Villon. 
Vuillaume. 
Wagner. 

Wasmer. 

Mile Weber. 
Weill-Raynal, 
Yvon 

Lunine. 





Pronteau. 








Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Recy (de). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Bessac. 


Mile Bosquier, 
MM 
Marin (Louis). 


Nisse. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, 
M. Auguet, qui présidajt la séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants.......ssesssssseesssesesssese 449 
Majorité absolue. .......0000000dcosssescossuessese 25 


Pour l’adoption..........sssessere 0 
Contre MRRLRLELELEEEETILILLLLELLLEL 449 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conforme 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
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Ramarony. Scherer (Marc). Thoral. 
Ramette. Schmidt, (Robert), Thorez (Maurice), SCRUTIN (N° 3908) 
Ramonet. aute-Vienne. Thuillier. À 
Raulin-Laboureur (de). | Schmitt (Aibert), Bas-|rillon (Charles). Sur l'amendement de M. Malbrant à l'article 191 du code du trveg 
Raymond-Laurent. Rhin. Tinaud (Jean-Louis). dans les T. O0. M. 
Reeb. a" (René), Tinguy (de), 
Regaudie. anche. Toublanc. . 
Res Bout. Schneiter. Touchard. Nombre des votants CEERERELRERLEEEEEEEEEEE TETE TT su 
Renard. Schuman (Robert), |Toujas. Majorité absolue.......,......ssessosssessrns.ss 257 
Rencurel. Moselle. Tourne. À À 
Tony Révillon. Schumann (Maurice), |Tourtaud. Pour l’adoplion.........sssosescse 60 
Reynaud (Paul). j Nord. Triboulet, Contre .…... no borconteseestedescre 453 
Mme Reyraud. + sd ue, 
Ribeyre (Paul) piste SR Truffaut. Ascemblé ; ; 
Moon Serre. \ime Vaillant- L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Riga! (Albert), Loiret. mobi ANR (de) Couturier. 
Rigal (Eugène Sesmals . Valay. 
Seine, . Sietridt, Valentino. Ont voté pour: 
Rincent. + Lepe à Vedrines. 
Rivet. SIgr # Vée (Gérard), MM. Dupuy (Marceau), Liquard. 
Mme Roca. SIivanare. Vencroux. Anxionnaz, Gironde. Livry-Level. 
Rochet (Waldeck). SimonneL. Vergès. Badie. Dusseaulx. Malbrant. 
Roclure. SION. ue Mme Vermeersch. Paui Bastid. Fabre. Marie (Andréy, 
Rollin (Louis), Sissoko (Filÿ-Dabo). Verneyras. Baylet. Furaud. Masson (Jean), Haute. 
Roques. smail. Very (Emmanuel), Bayrou. Gaborit. Marne. 
Rosenblatt. Solinhac. Viard Bégouin. Gaillard. Mekki. 
Roucaute (Gabriel) Sourbet. Apphn s Béné (Maurice). Galy-Gasparrou, Mendès-France. 
Gard , Mme Sportisse. Viatte. Billères. Garavel. Michelet, 
toucaute Moger) Taillade, Villard. Caillavet. Godin. Milcent, 
ie _ Teitgen (Henrt) Pierre Vilon. Capitant (René). Hugues (Emile), Mondon. 
run r vga Gironde. : Viollette (Maurice). Castellani. Alpes-Maritimes. Moro-Giafferri (de). 
Rougier, reitgen (Pierre). Ile-|Vuillaume. Chassaing. Hugues (Joseph- Palewski. 
Roulon. VII à og A Wagner Clostermann. André), Seine. Ramonet, 
Rousseau. sh ngnenmes dus. sus Daladier (Edouard). Jeanmot. RencureL 
Ruffe. Tempie, Wasmer. David (Jean-Paul), Jules-‘'uien, Rhône. |Smaïl. 
Mile Rumeau. Terpend. Mlle W eber. Seine-et-Oise, Kauffmann Terrenoire, 
Saravane Lambert. lerrenoire. Weill-Raynal. Degoutte. Krieger (Alfred), Theetten. 
Sauder. Thamier. Wolfr. Deibos (Yvon). Kuehn (René), Vendroux. 
Savard Theetten. Yvon. Delcos. Laribi. Viollette (Maurice), 
Schaft. Thibault. ZLigiiara. Devinat Legendre. Wolff. 
Schauffler (Charles). Thiriet, Zunino. Dezarnau:ds. Lespès. Zigljara. 
Mme Schell. Thomas (Eugène). 
Ont vuté contre: 
N'ont pas pris part au vote: MM. Bissol. Mme Chevrin, 
Abelin. Blanchet. Citerne. 
MM ATEN DURE. sue Claeys. 
abet (Raphaël Condat-Mahaman. Lisette. u. occagny. Coffin. 
rte Pre Derdour. Médecin. Allo. Bocquet. Cogniot. 
Edouard Bonnefous. Forcinal. Mezerna. Allonneau. Bonnet. Colin. 
Boukadoum Gervolino Mokhtarl. Amiot (Octave), Bonte (Florimond), |Cordonnier. 
adi (Abdelkader) Horma Ould Babana. |Pantaloni. Antier. Borra. Coste-Floret (Alfred), 
Cadi (Abdelk: . Pourtier. Apithy. Bouhey (Jean). Haute-Garonne, 


Chevallier (Pierre), Khider. 


Loiret. Lamine Debaghine. 
Ne peuvent prendre part au vote: 

MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Recy (de). 
Excusés ou absents par congé: 

M. Pessac, Mlie Rosquier, MM. Marin (Louis), Nisse et Quilici. 
N'ont pas pris part au vote: 

M. Edouard Jierriot, président de l’Assemblée nationale, et 

M. Auguet, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés 


Nombre des volants.........eesse Fos 
Majorité absolue... nn 00 benne 000 00 . 


Pour l'adoption... 
Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


CRENERELEL TELLE) 


Saïd Mohamed Cheikh. 


en séance avaient été de: 


604 


PRLEEEEEIILELE RARRERELILLLILE 


_ 
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Aragon (d”). 

Mlle Archimède. 

Arna! 

Arthaud. 

Asseray. 

Astier de La Vigerie (d”). 

Aubame, 

Auban. 

Aubry. 

AuGeguil. 

Augarde. 

Aujoulat. 

Bacon. 

Badiou. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 

Barel. 

Barrot. 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Bas. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Baurens. 

Beauquier. 

Bèche. 

Sen Aly Chérit. 

Benchennouf. 

Benoist (Charles). 

Bentaieb. 

Béranger (André). 

Berger. 

Bergeret. 

Besset. 

Beugniez. 

Bianchini 

Bichet. 

Bidault (Georges). 

Billat. 

Billoux. 

Binot. 

Biscarlet. 





Boulet (Paul). 
Bour 

Bourbon. 

Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Mme Boutard. 
Boutavant. 
Bouxom, 

Brault. 

Mme Madeleine Braun, 
Brillouet. 

Burlot. 

Buron. 

Cachin (Marcel). 
Calas. 


Camphin, 

Cance. 

Capdeville. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera. 

Catoire, 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cayol. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de) 

Mme Charbonnel. 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Charpin. 

Chausson. 

Chautard 

Chaze 

Cherrier 

Chevigné (de). 


Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Costes (Alfred), Seine, 

Pierre CoL 

Coudray. 

Coulibaly Ouezzin. 

Couston. 

CristoloL 

Dagain. 

Damas. 

Darou. 

Mme Darras, 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Defos du Rau, 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Delahoutre, 

Denis (Alphonse). 
Haute-Vienne. 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard) 

Desson. 

Devemy. 

Dhers, 

Diallo (Yacine). 

Mlle Dienesch. 

Djemad. 

Dominjon. 

Douala. 

Mme Douteau. 

Doutrellot. 

Draveny. 

Dreytus-Schmidi 

Duclos (Jacques) 
Seine 


‘Duclos (Jean). Se 
et-Oise. 
Duforest, 





Dufour, 
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Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guesdon. 

Guiguen. 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Guille 


Guillon ‘Jean), indre 
et-Loire. 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guissou (Henri). 
Guitton. 

Guyomard 

Guÿon (Jean- 
Raymond), Gironde. 
Guyot (Raymond), 
Seine. 


Halbout. 

Hamani Diori. 

Hamon (Marcel). 

Henneguelle, 

ee Ë ertzog-Cachin. 
Juphouet-Bo È 

Hubert (Jean). 


Hugonnier. 
Hulin, 


Jacquinot. 
Jaquet. 


aqu 
Joinville (Alfred 
Malleret:. 
Jouve (Géraud). 
ugs. 





René Mäver, 
Constantine. 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck 

Mehaignerie. 

Menthon (de). 

André Mercier, Oise. 
Mercier {Andre-Fran 
çois), Deux-Sèvres 

Métayer. 

Jean Meunier, 
et-Loire. 

Meunier Pierre}, Côt2 
d'Or. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Miche. 

Midoi. 

Minjoz. - 

Mitterrand. 

Moch {Jules}. 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Monjaret. 

Mon 

Montagnier. 

Monteri (André), 
Finistère, 

Môquet. 

Mora. 

Morand. 

Morice. 

Mouchet. 


indre:- 





Rigai ‘A!bert), Loiret. 

RincentL 

Rivel 

Mme Roca 

Rochet (Waldack}, 

Kaques 

Rosenblatt 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaut> 
Ardèrhe. 

Rougier. 

Rufle. 

Mlle Rumeau 

saravane Lambert, 

sauder. 

savard. 

schaff 

Mme Schell. 

Scherer (Marc), 

Schmidt (Robert). 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), Bas- 


Rhin 

Schmitt René), 
Manche. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Ségelle. 

Senghor, 

serre. 

Servin. 

Sietridt. 

Signor. 


(Roger), 
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as (Joseph). Juglas. Moussu. Sigrist. Thorez (Maurice). Vedrines 
pumet (Jean-Louis). jufan (Gaston), Mouton. Silvandre. |'rhuiliier Vée (Gérard). 
Duprat ue Haute-Alpes. Mudry. Simonnet Tillon (Charles). Vergès. 
. puçraz (Joannés) Kriegel-Vairimont. Musmeaux. Sion. finaud (Jean-Louis). [Mme Vermecrsch 
Mlle Dupuis (José),  |Labrosse. \aegelen : Marcel). Sissoko (Fily-Dabo). |Tinguv (de). Verneyras 
gl ris, Cirote prime À (Benri). po F2 ja re * Touchard. Very (Emmanuei,, 
arc , l ! . me Sportisse. loujas Vialte 
D aquesne. ù Lamarque-Cando. Mme Nedelec. Taillader ren Viliard. 
Durroux. Lambert  (Emile- Ninine. Teitgen (Henri), lourtaud, Pierre Villon. 
pen Louis, Le A ‘ ré), Puy-de prete “ Pricart. Vuillaume. 
uveau. Lam . VUE. eilgen (Pierre) e ruffau Wagner. 
Mme Duvernols, Æouches-du-Rhône. Nvë. (Marcel), Aube. et Vilaine. . Thomas (Eugène). Wasmer 
Elain 4 g DS Marie;. Lee 201 Lo ve Mme Vaillant- Mile Weber 
Errecar stere Drvoe hamier. Couturier. Weill-Rayna!. 
Evrard. Mlle Lamblin. Ouedraogo Mamadou. Thibault. Valay. Yvon js 
Fagon (Yves). Lamine-Guêye. Patinaud. Thoral. Valentino. Zunino. 
Fajon (Etienne). Lamps Paui (Gabriel), 
Faraud. Lapie (Pierre-Olivier) Finistère. 
Farine (Puilippe). Lareppe, Donner. 
Farinez. Laurelli. enoÿ. N' i : 
Faure (Edgar). Laurent (Augustin), |[Perdon (Hilaire).: ont pas pris part au vote 
Fauvel. FL... Mme ee 
Fayet. vergne. Péron Yves). Couran Mezerna. 
Félx-Tchicaya. Le Baïi. Petit (Albert), Seine. andré (Pierre) Groupes Mokhtari 
Fevez. Lecœur. Petit ‘Eugène- ÿ "a nr din 
Finet Lecourt Claudius) Aumeran. Delachenal. icn:n 
, . 2] . anis & do e tPie T 
Florand. Le Coulaller. Peyrat "7 1 2 pp Montiflot. ss 
Fonlupt-Esperaber, Lécrivain-Servoz Mme Germaine Barbier Deshors Mousti?r (de). 
EE noce ogg gym Eau Duous Usequess. 1 voynet. bé 
j ” “Franci Es rrachin. élix ulter (André). 
«ri gp Han) Philip «André). Baudry d’Asson (de). | Forcinal. Olmi 
pe. ec En); |Pierrard Becquet. Frédéric-Dupont. Uopa Pouvanaa 
Mme Galicier. Côtes-du-Nord. Pierre-Grouês. ben lounes. A + Pantal 
Gale’. Lejeune (Max). Somme! Pinav fbatane Frédet :Maurice). surrdougre se 
Garaudy. Mme Lempereur Pi ep ergasse. Garet. Petit (Guy), Basses- 
Garcia. Lenorman ; Pinot res Gavini. Pyrénées. 
Gau. Lepervanche (de). |pleven (René). er f Geotfre (de). Peytel 
Gautier Le Sciellour. Poimbœut pre Bpaneioos. Gervoliné, Pourtier 
Gay (Francisque),. Letourneau. Mme Poinso-Chapuls. Xavier Bouvier. Ile | Herault Ramarony. 
Gazier. Le Troquer (André). |Poirot Maurice). et-Vilaine s Horma Ould Babana. | Raulin-Laboureur (de], 
Genest. Levindrey. Poulain Bouvier O'Cottereau Jean-Moreau. Reynaud (Paul). 
or L'Huillier (Waïldeck) |Poumadère, Mayenne. ” | Joubert, Ribeyre (Paul). 
Mme Ginollin. Loustau. Pouyet. Brussot Max). Khier np (nes. 
| ès rde echo + 288 cadi Abdelkader). 7 Roclore. 
airs ? è , aron A d Rollin (Louis). 
|. re Lussy. Nord Chaban-Delmas. Lamine Debaghine. oulon. 
Gosnat Maillocheau à ri Ghamant qua We | HeuSseau. 
Gosse. Mamadou Konate. p sn = 2e Chastellain Santa (Camille), Sig Mohamed Cheikh. 
Goudoux. Mamba Sano. Are sit ce 0) (Fernand), a Schauftfler (Charles), 
Gouge. Manceau. oueuill .È ratée dr F sesimaisons (de). 
Gouin (Félix). Marcseili. nee der + &u deu. pre sourbet. 
Cond (Gilles)  innno Rabier. Chevallier (Pierre), Macouin. Temple. 
Greffer 4 Martinéau Ramadier. Loiret Mallez Thiriet 
Grenier (Fernand) Marty ‘André) Rametle Christiaens. Marcellin. Toublanc. 
EU e ) , + ral , (Albert) Raymond-Laurent. Clemenceau (Michel). | Maze: Triboulet. 
eus 7 ‘ ” Loire € Des: di Condat-Manaman. Médecin. Viard. 
. : egaudie 
Gros Maton 3 
Mme Guérin (Lucie), Haureliet tai Ro eut. 
eine-Inférieure. MauriCce-Peiscne. À ri . 
Guérin (Maurice). ps st rad nd Ne peuvent prendre part au vote: 
Rhône. Mayer (Dani2l), Seine. | Riou 


MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy, Récy de). 


Excusés ou absents par congé : 


M. Bessac, Mlle Bosquier, MM. Marin (Louis), 


Nisse et Quilici, 


N’ont pas pris part au vote: 


M. Edouard 


M. Auguet, qui présidait 1: 


Les nombres annoncés en 


Nombre Ges 
Majorité 


Pour l’adoption.........e 


Contre 


Herriot, 


absolue.,... de node 


CRRLRLEEERLLEET) CRRLELEEELZ] 


..... 


président de l’Assemblée nationale, ef 
séance. 
FRERES. 
séance avaient été de: 
RD ideas ovosceourse épédévée « 042 


9= 7 


CRRERERERERIRER TIRER . en) À 


Maïs, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conforrné- 
ment à la liste de scrulin ci-dessus. 
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Cogniot. Girard. Letourneau. . 
Colin Girardot Le Troquer (André) 
SCRUTIN (N° 3309) Cordonnier. Gorse. Levindrey. de 
DE) ve À Coste-Floret (Alfred), | &osnat. L'Huillier (Waïldeck), 
Sur l'amendement de M. Malbrant à l'article 195 du code du travail Haute-Garonne. Gosset .|Lisette. 
dans les T. O0. M. Coste-Floret (Paul, HOUGOUE. per» 
Hérault. uouge. lix e--à 
Costes Altred\, Seine | Gouin (Félix). 
Nombre des votants..........soss.vss ds voeu . 59 Pierre Got. Gourdon. Lucas. 
Là esse RE D ut . 2% port à G50zard (Gilles). Charles Lussy. 
Majorité absolue........ Coudray de Mabrut. 
Coutibaly Ouezzin. yreitier. Hochet 
Pour l'adoption 2 Courant. Grenier (Fernand), , | Maillocheau. 
‘ “! li POI, .ssssssrsssssuneure Es ee Gresa (Jacques). Mallez. 
LORIE oovocovooccosenscetee ss... Cristolol. rimaud. Mamadou Konate, 
Dagain. Gros Mamba sano. 
‘Assemblée naïionale n’a pas adonté Damas Mme Guérin ‘Lucie), |Manceau, 
nd pobtare lead oei eur due 225 Darou _ Seine-Inférieure. Marcellin, 
Mme Darras. Guérin Maurice]. Maroselli. 
Dassonvilte Rhône LE Martel Louis). 
Ont voté pour: David: :Marcel}, firme Guérin (Rose). He. 
Landes. Mr ere art Vice 6 
US. Detferre auesdon. Marty ;André). 

MM Dezarnaulds Livry Level. Defos du Rau. suiguen, Masson (Albert), 
André (Pierre). Dupuy (Marceau), Macouln Mme Degrond. Guilbert. Loire. 
Anx:onnaz, Gironde Malbrant, Deixonne suiilant (André), Maton 
Aumeran. Dusscaulx. Marie André). Delachenat Guille ‘ Maurellet. 

Badie Fabre Masson Jean), Delshoutre Guillon (Jean), Maurice-Petsche. 
Barrachin. Frédéric-Dupont Haute-Marne. Denis ‘Aiphonse) indre-et-Loire. Mauroux. 
Paul Hastid Frédet (Maurice), Mekki Hante-Vienne. | suillou (Louis), Mayer Daniel), Seine. 
Bau iry d'A550n ‘d 2! Furaud Mendès-France. De is André) Finistère nené Mayer, 
Ba ylet saborit Michelet. Dordogne k suissou (Henri). Constantine. 
Bayrou \iliard Miicent. u ue 18 suitton Mazel. 
bégouin ;aly-Gasparrou. Mondon er dut Pre auyomard Mazier. 
Béné (Maurice) aravel Monte! (Pierre). Desson Guyon (Jean-Ray- Mazuez (Pierre- 
Bergas se seoffre (de). Montillot. Devemy mond). Gironde. Fernand. 
Billères 104din Morv-Giafferri de). Dhers | Guyot Raymond), Meck 
À iVICr BOUVIET, lenauit Moustier de) Dialio (Yacine). seine Mehaignerie. 
lc-et-\i aine, Hugues (Emile. Mutter .André). Mile Dienesch. Halbout Menthon de). 
Bouv.er - 0 Lollereall Aipes-Maritimes. Palew<kLi Dirmnier Hamani Diori Andre Mercier, Oise. 
Mayenne Hugues !Joseph- Peytel Diemed Hamon ‘Marcel}, Mercier {André-Fran- 
LaLlavet, André}, Seine Ramonet. Dominjon. Henneguelle. çois), Deux-Sèvres, 
Capitant (René). Jeanmot. Rencurel. Douala Mme Hertzog-Cachin. Métayer 
Castellant, Joubert ‘ony Révillon. me D Horma Ould kahana |jean Meunier, 
D lon} Mme Douteau. ; Roig 
Chassai Jules-Jutien (Rhône). toulon Doutrellot louphouet- in}. Indre-et-Loire. 
Cieme \ut (Mi ‘hel) Julv R DUSSeAU dr " Hubert (Jean). Meunier Pierre), 
Ciostermann. Kauffmann pa pa à (Charles) j y k 4 Hugonnier. Côte-d'Or. 
Crouz Krieger ‘Affred mme Là dé à Dreyfus-Schmidt. Huiin Michaud Louis) 
Daladier (Edouard). Kris ger À e LE Sesmaisons (de). Duclos (Jacques), HuraËs. Vendée ‘ 
David :Jean-Paul}, pr cl care - mp seine Hussei. \ichaut (Victor) 
Seine-et-Oise. Laniel Joseph). Terrenoire, Duclos Jean), Hutin-Desgrèes. Seine-Inférieure, 
Degoutte Laribi Theetten. Seine-et-Oise. inuel # 
Delbos (Yvon, Lefèvre-Pontlalis. \enxIroux Duforest. lacquinot, +19 
Delcos Leg2adr8. Viollette (Maurice). Dufour. faquet. Minjoz. 
Denais (Joseph). Lespès. Wolf Dumas (Joseph). Jean Moreau Mitterrand 
Ligliara bad . 
Detinel. Liquard. ig . Dummet (Jean-Louis), | Joinville (Alfred Moch (Jules) 
Duprat (Gérard). Maheret} Moisan = 
Dupraz (Joannés). Jouve Géraud). Mollet Guy). 
Ont voté contre: Mile Dupuis {José). Juge. Monin 
ee “achi M l Marc Dupuy, Gironde. | Julian (Gaston), Mont 

MM. Ben AIY Chérit. ac lin (Marce ). Lbuquesne. Hautes-Alpes. Montagnier 
Abelin. Benchennouf . zalas DUrFOUX. Kir. , 
Airoldi, wenoist (Charles). amphin. Dutard Kriegel-Valrimont. me ré), 
Aku Bentaieb ‘Ance il Duveau. Labrosse. Mir, 6. 

Alliot 8en Tounes. -apdeville Mme Duvernois. Lacaze ‘Henri). ft q 
Alionneau Béranger (André), aron /G'ibert Élain Lacoste. ei 
Ainiot (Octave). Berger ‘artier t-Oi sr, Errecart. Laile. payes : 
Antier. Bergeret. , Seine-el-Vis6, Evrard Lamarque-Canda, s 
Apithy Bessel jart.er (Marcel), Fagon {Yves). Lambert Emile- Mouchet, 
Aragon (d’) Bétolaud. 2 Drôme ER Fajon (Etienne) Louis), Doubs. Moussu, 
AS ArchumeeS. uen ee À Faraud. L Lambert (Lucien), Mouton. 
Arna; Bianchini. Laute-Marne. Farine (Philippe). Bouches-du-Rhône. vate-p 
Arthaud, Biche. e ARS :ASANOVA. Farinez. Mme Lambert Marie). re < FER 
Asseray | Bidia uit (Georges). astera. Faure (Edgar). Finistère nr rue {Marcel} 
Astier de La Vigerie(d”). | Biliat nr Fauvel. Mile Lamblin. Mme Nautré 
Aubame. Billoux, VALFIOS. F Fa et. Lamine-Guèye. me $ L à 
Auban. Binot. sayeux (Jean). Félix Lamps. \azi Boni 
Aubry 4 8 on. nie FR Félix-Tehicaya. Lapie ‘Pierre-Olivier). ne en. 
Audeguil. B.Ssoi zertmn À ; Ê 
dv Blanchet #saire Fievez. FRE Noël André), 
Augarde = Finet ure 
ne t Blocquaux. charmant À Camill Puy-de-Dôme. 
All it. 1 n Florand Laurens (Cam e}, « 
avhelet o2Ccagny. -hambeiron. | Et ( Noë! (Marcelj, Aubs, 
Bachelet nu et ‘hambrun (de) Fonlupt-Esperaber, Cantal. 4 
Dacon te « “me Charbonnel Fouyet Laurent (Augustin), a ais 
Badiou DD hasiot é » Fran Nord mi. 
Ba Robert) ïonte (F'orimond), De CT “ail pee Lavergne. Vopa Pouvanaa. 
se PL ÉE: Borra .harpenuer, ” Fra Le Bail Orvoen. 
Seine-et-Uise trahi en ‘harnn Gabelle._ Lun 
Ba + (Uharies), rer td SAS “hastellain. Mme Galicier, Lecœur. RE Mamadou, 
Marre-et-Loire n he , ti hausson. Gallet Lecourt, ’ P fl Gabriel) 
Barbier “4 67 ‘hautard Garaudy Le Coulailer. au ( , 
\ardoux tJacque Bourbon d: c "34 Lécrivain-Servoz. Finistère. 
fa ix (Jacques). Bouret .Henrti Chaze Garcia. Paumier 
ba Bourgès Ma inoury ‘herrier Garet. eg 7 ph D Penoy 

| ourgés Mi } 8 À . sÉreà "A 100V à 2 
part me Boutara chevalier (Fernand), nn, w # yo ( Perdon (Iilairef. 
arthéiémy. souta vi lge 5 er. ? , S , 1 
Barto!ini ; +de BvanL Peer SR (Louis). Gavini Mme LeJeune (Hélène) pe Gr 
artoiini. Bouxom dy es { Gay (Francisque) Uôtes-du-Nord. Péron { . 
Ba: Haut Indre Gazi - Lejeune (Max), Somme Petit {Albert}, Seine 
Mme Bastide (Denise), | Mme Madeleine Braun |:hevigné (de). azier. me [ reur Petit {Eugène- 
Loire “rillouet Mme Chevrin. Genest, pe . Claudius). 
Banrens Brusset (Max). ‘hristiaens, Gernez e : etit (Guy), 

- he d P { 
ouh .s ant D ‘iterne üGinestet. Lepervanche de}. énées. 
eauqu.er Bruyneei. - Jaey Mme Ginollin. Le Sciellour. Basses-Pÿr 
Bèche Rur.ot. Mme Claeys. | Lescorat. Peyrat. 
Becquet. Hurop Coffin. Giovoni. scor ! 
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M 
pme Germal Roclore. Teitgen (Henri), 
” peyroles. Roilin (Louis). Gironde. 
Ein. Roques |Teitgen jPierre), CRUE 0:00 
(André). Mens (Gah men, |r Lcd ilaine, Sur l'emendement de Mme Francine Lefebvre à l'article 19Q 
Pierre-Grouès. Gard. , Ferpend. du code du travail dans les T. 0. M. 
. Roucaute (Roge amier. 
put NS pi Lier pe Nombre des votants............ Ms cas ve: SR 
peren_ (René). Ruffe. | ee (Eugène. Majorité absolue... Sscocsspatoñonmebcssocdsuces DID 
imbœul. Mlle Rumeau. : horal. 
ÿn e Poinso-Chapuis. | Saïd Mohamed Cheikh | Thorez (Maurice). Pour l'adoption... “ 48 
Fcirot (Maurice). Saravane Lambert. Thuillier. * MORE Rs 7e F 
poulain Sauder. Tillon (Charles) COMES ! sd cocuers ee CPPELEELELE . 0 
re Savard. linaud (Jean-Louis). 
"0 EE rs «À ge L'Assemblée nationale a adopté. 
Mile Prevert Scherer (Marc). Fouchard. 
prigent (Robert), Schmidt (Robert), Toujas. 
Nord. Haute-Vienne. Tourne. 
Prigent (Tanguy), | Sehmitt (Albert) Tourtsud. Ont voté pour: 
istère. Bas-Rhin. r friboulet. 
pronteau. Schmitt (René), Tricart. 
prot. Manche. Cruffaut. MM. Brillouet Depreux (Edouard). 
euille. Schneiter Mme Vaillant- Abelin. brusset (Max). Leshors. 
me Habaté. Schuman (Robert) Couturier. Airoldi. Bruyneei. Desson. 
Rabier. Hole , Valay AKU Burloi. Devemy. 
Ramadier. à valent:no, Alliot, Buron Dhers. 
Ramarony. Schumann (Maurice), | Vedrines. Allonneau. Cachin (Marcel) Diallo (Yacine) 
Ramette . Nord. Vée Gérard). Amiot (Octave). Calas ÿ Mie Dienesch. 
Raymond-Laurent. Ségelle. Vergès Anter. Camphin. Ujemad. 
Reeb Senghor. Mme Vermeersch. Apithy. Cance. Dominjon. 
Regaudie. Serre. Verneyras. Aragon (G’). Capde ville. Douala. 
Reille-Soult. Servin. Verv ‘Emmanuel). Mile Archimède. Caron. Mme Douteau. 
Renard. Siefridt. Viard Arnal Cartier (Gilbert) Doutrellot. 
Reynaud (Paul). Signor. Viatte. Arthaud. Seine-et-Oise. ” Draveny. 
Mme Reyraud. Sigrist Villard ASseray Carlier (Marcel), Dreyfus-Schmidt, 
Ribeyre (Paul). Silvandre. Pierre Villon. Astier de La Vigerie ‘d'). Drôme. Duclos (Jacques), 
Ricou. Simonnet. Vuillaume. Aubame. Cartier (Marius), Seine 
Rigal (Albert), Loiret. | Sion. Wecgner. Auban. Haute-Marne. Duclos (Jean), Seine- 
Rigal (Eugène), Seine. ! Sissoko (Fily-Dabo}. | Wasmer. Aubry. Casanova. et-Oise. 
Rincent. Solinhac. Mlle Weber. Audeguil, Castera. Dulorest. 
Rivet Sourbet. Weill-Raynal. Augarde. Catoire. Dufour. 
Mme Roca. Mme Sportisse. Yvon Aujoulat, Catrice. Dumas {Joseph}, 
Rochet (Waldeck}). Taillade. Zunino. Ba“helet, Cayeux (Jean). Dumet (Jean-Louis), 
Bacon. Cayol. Duprat (Gérard). 
ar (Robert) Cermolacce. La ag ges à 
allanger ober Césaire e Dupuis (José} 
N'ont pas pris part au vote: Seine-et-Oise. | Chamant. Seine. ; 


MM. 
Babet (Raphaël), 
Boganda. 
Edouard Bonnefous. 
Boukadoum. 
Cadi (Abdelkader). 
Chaban-Delmas. 


Chevallier (Pierre), 
Loiret. 

Condat-Mahaman. 

Derdour. 

Forcinal. 

Gervolino. 

Khider, 


Lamine Debaghine, 
Médecin. 

Mezerna. 

Mokhtari. 

Pantaloni. 

Pourtier. 
Raulin-Laboureur (de). 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Recy de). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Bessac. 


Mile Bosquier. 
Marin (Louis), 


Nisse, 
Quilici. 


N'’ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 


président de l’Assemblée nationale, et 
M. Auguet, qui présidajt la séance. 


Les nombres annon:és en séance avaient été de: 


Nombre des votants........... hold 


Majcrilé absolue... 


Pour l'adoption... s.ssseosososrene 
Contre …. 


CEREREREEIELIILE 


CRRRREIEEEEE) 


Mais, après vérification, ces nombres "nt été rectifiés confurmé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
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Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardoux (Jacques), 

Barei 

Barrot. 

Barthéiémy. 

Bartolini. 


Bas 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Baurens. 

Beauquier. 

Bèche 

Becquet. 

Ben Aiy Chérif. 

Benchennouf. 

Benoist (Charles). 

Bentaieb 

Ben Tounes. 

Béranger (André). 

Berger 

Bergeret 

Besset. 

Hétolaud. 

Beugniez. 

Bianchini. 

Bichet. 

Bidault (Georges). 
Billat 

Billoux. 

Binot 

Biscarlet. 

Bissol 

Blanchet. 

Blocquaux. 

Boccagny. 

Bocquet. 


Bonnet 
Florimond). 


Bonte 
Borra 

Bouhey (Jean). 
Boulet (Paul). 

Bour 

Bourbon. 

Bouret Henrh. 
Bourgès-Maunoury. 
Mme Boutard. 
Bou'avant 

Bouxem. 

Brau!t 

Mme Madeleine Braun. 


Cham beiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel, 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Charpin. 

Chastellain, 

Chausson. 

Chautard. 

Chaze. 

Cherrier. 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevallier (Louis), 
Indre. 

Chevigné fde). 

Mme Chevrin, 

Christiaens. 

Citerne. 

Mme Claeys. 

Coffin 

Cogniot. 

Colin 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Costes ; Alfred), Seine 

Pierre Cot. 

Coudray. 

Coulibaly Quezzin. 

Courant. 

Couston. 

Cristofol, 

Dagain. 

D3.1as 

Darou 

Mme Darras. 

Dassonville 

David Marcel), 
Landes 

Lefferre 

Defos du Rau. 

Mme bDegrond. 

Deixonne. 

DelachenaL 

Deiahoutre 

Denis .Aiphonse), 
Haute-Vienne. 

Denis André), Dor- 
cogne, 








Marc Dupuy, Gironde, 
Duquesne. 
Durroux. 
Dutard. 

Duveau. 

Mme Duvernois, 
Elain 

Errecart. 
Evrard. 

éagon (Yves). 
Fajon (Etienne). 
Faraud. 

Farine (Philippe), 
Farinez. 

Feure (Edgar). 
Fauvel. 

Fayel. 

Félix. 
Félix-Tchicaya. 
Fievez. 

Finet 

Florand. 
*onlupt-Esperaber, 
Fouyet. 

\ime François, 
Froment. 
Gabelle. 

Mme Galicier. 
Gallet 

Garaudy. 
Garcia. 

saret. 

Gau 

Gautier. 

Gavini. 

Gay (Francisque}, 
Gazier. 

Genest. 

Gernez. 
rinestet. 

Mme Ginollin 
Giovoni. 

Girard 

Girardot, 

Gorse. 

Gosnat. 

Gosset. 
Goudoux. 
Gouge 

Gouin ;Félix}, 
Gourdon. 





Gozard (Gilles), 











__——— 
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Greffier. Mabrut. Poimbœuf. Tricart. Vergès. v 
Grenier (Fernand). Maillocheau. Mme Poinso-Chapuls. Truffaut. Mme Vertceersch. resp 
Gresa (Jacques). Mallez. Poirot {Maurice). Mme Vaillant Verneyras. Wasmer 
Grimaud. Mamadou Konate. Poulain. Couturier. Very (Emmanuel}, Mlle We 
Gros Mamba Sano. Poumadère, Valay. Viard. Weill-Raynal 
Mme Guérin (Lucie), | Manceau. Pourtalet. Valentino. Viatte. Yvon. 
Seine-Inférieure. Marcellin, Pouyet. Vedrines Villard Z 
Guérin (Maurice), Maroselli. Mlle Prevert. Vée (Gérard). Pierre Villon. £ 
Rhône. Martel (Louis). Prigent (Robert), Nord. 
Mme Guérin (Rose), | Martine. Prigent (Tanguy), 
Seine. Martineau. Finistère. 
Guesdon. Marty (André). Pronteau. 
Guiguen. Masson (Albert), prot. Se sont abstenus volontairement, 
Guilbert. Loire. Queuille 
Guillant (Anéré). Maton Mme Rabaté, M 
Guille Maurellet. Rabier, PA D Du > À mené Lee 
Guillon (Jean), Indre | Maurice-Petsche. Rarnadier. Badie Dusseaulx. Mailesse 
et-Loire Mauroux Ramarony. | eti : rer . 
Guillou (Louis), Finis | Mayer (Daniel), Seine | Ramette ee À ou os #4 pr à Vert 
_tère René Mayer, Constan |Raymond-Laurent, Bayrou. Gaborit. red can), Hauty, 
Gu ssou (Henri). = - à = 20 Bégouin Gaillard. Mekki | 
dormr 0l,  S 3 \ ' saly- ? 
Guyomard Mazier Reille-Soult. is lourion tn 2 pe rad Mrhers France, 
Guyon (Jean-Ray- Mazuez (Pierre- Renard. d Caillavet. Godin. Milcent 
mond), Gironde. Fernand). our y Capitant (René). Hugues (Emile), Mondon. 
Guyot (Raymond), Meck. pe gd 2 Castellani. Aipes-Maritimes. Moro-Giafterri (de) 
eine Mehalgnerle ibevre Peut Chassaing Hugues (Joseph- Palewski. ns 
me RS. CS ii re a nes Clostermann. André), Seine. Ramonet, 
Hamani Dior sndré Mercier, Oise. icon. Loiret. Daladier (Edouard), | Jeanmot Rencurel. 
Hamon (Marcel). Mercier (André-Fran- |Rigal (Alberti, David {Jean-Paul Jules-Julien, Rhône. |5Smail 
Henneguelle. çois). Deux-Sèvres. |Riga! (Eugène), Seine. Seine-et-Oise. Kauffmann : Terrenoire 
Mme lertzog-Cachin Métayer. inde = ou Degoutte Krieger (Alfred), lheetten. 
— 1pno 778 ‘en, trad NI S ni Delbos (Yvon), Kuehn (René). Vendroux. 
ubert (Jean). -Loire « : co aribi. ri 
Hugonnier. Meunier (Pierre), Le pr (Waldeck). oran pe "il 4e vo (Maurice). 
Huli: Côte-d'Or toclore, sZAPNA : Zigliai 
cel Michaud (Louls), Rollin (Louis). Dezarnaulds . Lespès. Zigliara, 
Hussel Vendée Roques 
Hutin-Desgrèes. Michaut (Victor), Rosenblatt. 
Ihuel Seine-Inférieure, Roucaute (Gabriel), 
Jacquinot. Michel. Gard N'’ont pas pris part au vote: 
Jan Midol Roucaute (Roger), 
. 1 » 
Du snul ut R cv MM Condat-Mahaman, Macouin. 
Mate Moch (Jules) RufTe André (Pierre). urouzier Médecin. 
Jouve {Géraud} Moisan ds Mlle Rumeau. Aumeran. Denais (Joseph). Mezerna. 
ions © à Mollet (Guy). saravane Lambert, Babet (Raphaël). Derdour. Mokhtari. 
Juzlas Monin sauder. Barrachin Dixmier. Montel (Pierre). 
Julian Gaston) Moniaret. Savard. Baudry d'Asson (de). | Forcinal. Montillot. 
Hautes-Alpes. ” Mont S'haff Bergasse. Frédéric-Dupont. Mouñtier (dei. 
Kir pes Montagnier Mme Schel. Boganda Fredet (Maurice). Mutter (André). 
rir t Monteil dré scherer {Marc}. Edouard Bonnefous, Geoffre (dej, n 
] Valrimont. lonteli (André), CI \ es à i c li ’antaloni. 
Labross Finistère. Schmidt (Robert”, zoukadoum. nl mhise 1 Peytel. 
Lacaze (llenri). Môquet. L Haute-Vienne. Xavier Bouvier, o- lenau t Pourtier. 
Lacoste Mora Schmitt (Aibert), Bas- et-Vliarne. Horma Ould Babana. Raulin-Laboureur (de] 
En sara Un out — | ES touon | 
RE mie ‘Manche. Cadi (Abdelkader). | Khider. Rousseat. 
Lauieis Dee née schneiter. Chaban-Delmas. Lamine-Debaghine. [Saïd Mohamed Cheikh, 
Lambert” (Lucien) Mouton. Schuman (Robert), Chevallier (Pierre). Laniel (Joseph). Schauffler (Charles), 
Bouches-du-Rhône. | Moynet, Moselle. Loiret vis Lo dti Sesmaisons (de). 
Mme Lambert (Marie), | Mudry Schumann (Maurice), Clemenceau (Michel). sette. 
Finistère. Musmeaux Nord 
AM Lamblin. Naegelen (Marcel). eee. 
Lamine-Guèye. Mme Nautré. CHEN, 
Lamps E Nazi Boni. erre : 
a Pierre-Olivier) | Mme Nedelec. Servin. Ke peuvent prendre part au vote: 
Lareppe Ninine rpg s 
Laurelli ; . (ARE Puy-de- it MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Récy (de). 
Laurens (Camille), me Eh aus 
Cantal Noë: :Marcel), Aube. |silvandre. 
ons ‘(Augustin}, \oguères. simonnet. 
Nord Olm.i >10n 
Lavergne. Oopa Pouvanaa. sissoko (Fily-Dabo). Excusés ou absents par congé: 
Le Bail. Orvoen. ir er 
"ai ‘draog ama » 19 NT LA" ; A 2 @ tt: 
Gr ur Ouedrsoge Mamadou Mme Srortisse. M. Bessac, Mlle Bosquier, MM. Marin (Louis), Nisse et Quilicl 
pt “red sui (Gabri Finis. | l'aillade. 
L4 Cou aller. F e (Ga riel}, l'eitgen (Henri), 
Lécrivain-Servoz ere Gironde 
Leenhardt (Francis) Paurnier. cnhemts-À * 
DODDENS E Peno leitgen (Pierre), ILe- N'ont pas pris part au vote : 
Mme Lefebvre (Fran noy F KT 
cine), Seine Perdon (Hilaire). SR 
Cine), Seine. me Pé »mple : : , Î 
Mme Le ns ee TE l'erpend. M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée nationale, el 
ène), Côtes-du-Nor € \ - s Pepe : Ani 
Lait (Max) g Petit (Albert), Seine. | Thamier. M, Auguet, qui présidait la séance. 
: Somme 7 Petit ‘Eugène- Due 
ni pool laudius) urieL. 
Mme Lempereur. Û Ù 3 (Eugè 
Petit ‘Guy), Basses |lhomas (Eugène). À 
Lenormand- - lhoral. Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Lepervanche (de). 
Le Sciellour. 
Lescorat 
Letourneau. 


Le Troquer (André). 


levindrey. 

L'Huillier (Waldeck). 
Liante 

Lousteau. 

Louvel 

Lucas 


Charies Lussy. 





Peyroles. 
Pflimlin 
Philip (André). 
Pierrard 
Pierre-Grouëês, 
Pinay 
pineau. 
Pirot. 


Pieven (René), 


Thorez (Maurice). 
rhuillier. 

Tillon (Charles). 
Tinaud (Jean-Louis). 
Tinguy (de). 
Toublanc. 

louchard. 

loujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 





Triboulet, 





Nombre des VOLANTS. ssssonsssscmsosessevensesssse 


497 


Majorité absolue. ...sossocssovsscssossnesseussesse 249 


Pour l'adoption... ...ssssssssesese 


Contre 


Mais, 


après vérification, ces nombres ont élé 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
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SCRUTIN (N° 3511) 


Sur la demande de disjonction des articles 200 à 208 du projet 
relatÿ au code du travail dans les terriloires d'outre-mer présentée 
par M. Charles Benoist. (Résultat du pointage.) 


Nombre des volants.. 
Majorité absolue ..... LRRARALILELEL LIRE LR IRL) 


Pour l’adoption......s.ss00e ee « » » 


Conire 


L'Assemblée nalionale a adopté. 


MM. 
Airolii. 
Alliot. 
Allonneau. 
Mlle Arcnimède. 
Arnal. 


Arthaud. , 
Astier d'e La Vigerie (4”). 


auban 
Aubry 
audeguil. 


Badio 
ba! langer (Robert), 
ver et-Oise. 


Bar 
Barthélémy. 
Bartolini. 


Mme Bastide (Denise). 


Loire. 
Baurens. 
Bayrou. 
Bèche. 
Benoist (Charles). 
Berger 
Besset 
Bianchini 
Billat. 
Billoux. 
Binot. 
Biscarlet, 
Bissoi. 
B'anchet. 
Boccag gny. 
ms te (Florimond). 


Bouhey (Jean). 
Bourbon. 

Mme Boutard. 

| gun 

Braul 

Mme \indeleine Braun 
Brillouet. 

À 1 (Marcel). 


Ca 
Capdeville 
Capitant (René). 
Cartier (Marcel), 
Drôme 
Cartier (Marius). 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Castellani. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chaban-Delmas. 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel. 
Charlot (Jean). 
Chausson. 
aze 
Cherrier 
Mme Chevrin. 
Citerne. 
Mme Claeys. 
eosermann. 
Cogniot. 
Cordonnier. 
pen ppredi. Seine 
Pierre 
Cristotol. 
S 


Darou” 


roles Le 





Ont voté pour : 


David (Marcel), 
Landes. 

Mmé Degrond. 

Deixonne. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Depreux (Edouard). 

Desson. 

Diallo (Yacine). 

Djemad. 

Mme Douteau. 

Doutreltot. 

Draveny 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques). 
Seine. 

Ducios (Jean). 
et-Oise. 

Dufour 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy (Gironde). 

Durroux. 

Dusseaulx. 

Dutard 

Mme Duvernois. 


Seine- 


Evrard. 
Fajon Etienne). 
Faraud. 

Fayet 

Fievez. 
Florand. 

Mme François. 
Froment. 
Furaud 

Mme Galicier. 
Garaudy. 
Garcia. 
Gautier. 
Genest. 
Gernez. 
Ginestet. 

Mme Ginollin. 
Giovoni. 
Girard. 
Girardot. 
Godin. 

Gorse. 

Gosnat. 
Goudoux. 
Gouge. 

Gouin (Félix). 


Gourdon. 


Gozaré (Gilles). 

Greffier. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Gros 

Mme Guérin (Lucie) 
Seine-Inférieure. 

Mme Guérin Rose) 
Seine. 

Guesdon. 

Guiguen. 

Guille. 

Guillon (Jean). In 
et-Loire. 

Guitton. 

Guyon (Jean - Ray 

Mt À Gironde. 
uyot (Raymond). 
Seine. 


Hamon (Marcel). 
Henneguelle. 

Mme Hertzog-Cachin 
Hugonnier, 


dre 





Sabot dé . 522 
262 
.. en 
. 231 
Iussel. 
Jaquet. 
Joinville (Alfred 
Malieret) 
Jouve Géraud). 
juge 


Julian Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Kautftimann 

Kriegel-Vairimont, 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Lacoste 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucten), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère 

Lamine-Guèye. 

Lamps 

Lareppe. 

Laurent (Augustin), 
Nord 

Lavergne. 

Le Bail 

Lecœur. 

Le Coutaller. 

Lécrivain-Servoz 

Leenhardt (Francis). 

 #gen ire. 


Mme Le Jeune (Hélène), 


Côtes-du-Nord. 
Mme Lempereur. 
Lenormand. 
Lepervanche (de). 
Lespès 
Le Le aug (André). 
Levindre 
L’ Huilliee ‘(Weleck). 
Liquard. 

Livry-Le: el. 
fLlante. 

Loustau 

Charles Lussy. 
Mabrut 
Maillocheau. 
Malbrant. 
Manceau. 

Marty (André). 
Masson (Albert). 

Loire. 

Maton 
Maurellet 


Mayer Daniel), Seine. 


Mazier 
Mazuez (Pierre- 
Fernand) 


andré Mercier (Oise). 


lean si Indre- 
et-Loir 
7" (Pierre). Côte 


Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 


Monta uier. 
Môque 
Mora 
Morand. 
Mouton. 
Mudry. 
Musmeaux. 
Naegelen Marcel). 
Mme Nautré, 





Mme Neédeles. 
Ninine. 

Noë, Marcel), Aube. 
Noguères. 

Patewskt. 


Patinaud 

Pau! Gabriel}, 
Finistère. 

Paumier. 

Perdon Hilaire). 

Mme Péri. : 

Péron {Yves). 

pére {Aïtber'', Seine 
Peyrat. 

Philip fAndré). 

Pierrara 

Pineau. 

Pirot 

Poirot (Maurice). 

Poulain 

Poumadère. 

Pourtalet. 

Pouvet 

Prigent (Tanguy). 
“inis'ère. 

Pronte au 

Prot 

Mme Rabaté. 

Rabier. 


MM. 
Abelin. 


AKku 

Amiot (Octave). 

Antier 

Apithy. 

Aragon (d’). 

Asseray. 

Aubame. 

Augarde. 

Aujoulat. 

Bachelet. 

Bacon 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barter 

Harfunx (Jacques). 

Burtot 

Bas 

Beauauier. 

Becquet. 

Ben Aly Chérit. 

Benchennout. 

Bentaïeb 

Ben Tounes. 

Béranger (André). 

Bergeret, 

Bétolaua. 

Beugniez. 

Bichet. 

Bidault (Georges). 

Blocquaux. 

Bocquet. 

Bonnet. 

Boulet Paul). 

Bour. 

Bouret {Henri}. 

Bourgès-Maunoury. 

Bouxom. 

Brusset (Max). 

Bruvneel. 

Burlot. 

Buron 


Caron 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cayol. 

Chamant. 

Charpentier. 

Charpin. 

Chastellain. 

Chautard 

Chevalier (Fernand), 
Aïger 

Chevatlier (Louis), 
indre. 

Chevigné ‘!de). 

Christiaens. 

Cffin 

Colin 

Coste-Floret (Aïfred}), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 











Ramadier. 
Ramette. 
Rauiin-Laboureur (de) 
Reeb. 

Regaudie. 

Renard. 

Mme Reyraud. 


Ricou. 
Rigal (Albert), Loiret 
Rincent. 


Rivet 

Mme Roca 

Rochet {Waldeck). 

Rosenblatt 

Rouraute (Gabriel), 
Gard Vu 


Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Rougier. 

Ruffe 

Mile Rumeau. 

Savard 

Mme Schell 

schmidt (René), 
Manche. 

Ségelle. 

Serre 

Servin. 

Signor. 


Ont voté contre : 


Coudray. 

Couliba!y Ouezzin. 

Courant. 

Couston. 

Lefferre. 

Defos du Rau. 

Delachenat 

Delahoutre 

Denis (André), 
Dordogne. 

Deshors 

Devemy. 

Dhers 

Mlle Dienesch. 

Dixmier 

Dominjon. 

Douala 

Duforest. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès) 

Mile Dupuis (José), 
Seine. 

Duquesne. 

Duveau. 

Elain 

Errecart 

Fagon (Yves). 

Farine (Philippe). 

Farinez 

Faure (Edgar). 

Fauvel. 

Félix 

Félix-Tchicaya. 

Finet 

Fonlupt-Esperaber. 

Fouyet. 

Gabelle. 

Gallet. 

Garet. 

Gau 

Gavint 

Gay !Francisque). 

Gazier. 

Gosset 

Grimaud 

Guérin (Maurice), 
Rnône 

Guilbert. 

Guillant ‘André). 

Guillou (Louis), 
Finistère 

Guissou (Henri). 

Guyormard. 

Halbout 

Hamani Diari. 

Houpnouet-Boigny. 

Hubert (Jean). 

Huiin 

Hutin-Desgrèes. 

thuet 

Jacquinot 

Jean-Moreau. 


Labrosse 
Lacaze (Henri). 
Lalle. 








Sivandre, 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo}. 

Mme Sportisse. 

Terrenotre. 

Thamier. 

Theetten 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tüilon (Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Valentino. 

Vedrines 

Vée ‘Gérard). 

Vendroux. 

Vergès 

Mme Vermeesch 

Very (Emmanuel). 

Pierre Villon. 
Wagner. 
Weill-Raynal 

Woiff 





Zunina. 


Lambert (E.aile- 
Louis), Doubs. 
Ml'e Lamblin 


Lapie f‘Pierre-Olivier}. 

Laurelli. 

aurens (Camille), 
Cantal 

court 

Mme Lelebvre (Fran- 
cine), Seine 


Lejeune(Max), Somme 
æ Sciellour. 

Lescorat 

Letourneau. 

Louvel. 

Lucas. 

Mallez. 

Mamadou "onate. 

Mamba Sano. 

\Marcelin. 

Maroselli 

Martel (Louis), 

Martine 

Martineau 
Maurice-Petsche. 
Mauroux 

René Mayer, 
Constantine. 

Mazel. 

Meck 

Mehaignerie 
Mentnon (de). 

Mercier (André Fran- 
çcois), Deux-Sèvres. 
Métaver 

Michaud (Louis), 
Vendée 

Mitterrand 

Moch (Jules). 
Moisan 

Mollet (Guy). 

Monin 

Moniaret. 

Mont 

Monteil (André). 
Finistère. 

Morice 
Mouchet. 
Moussu. 

Movnet 

Nazi Boni 

Noël (André), 
Dôme. 

J!mt 

Wopa Pouvanaa. 
)rvoen 

Ouedraogo Mamadou. 

Penoy 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), 
Pyrénées 

Mme Germaine 
Peyroles, 

Pflimlin 

Pinay 

Pieven 


Puy-de- 


Basses. 





‘René). 
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Mme Poin Chapuis Faute À on Ferpend. 

me Poinso-Chapu aute- 

Mlle Preverr CT Albert}. Bas Toast SCRUTIN (N° 3912) 

i nin. jet. . : P 
Cor Rete Schneiter. Thomas (Eugène). Sur l'amendement de M. Charles Benoist à l'article 212 du code 
Ramarony ee — (Robert), ee ; Louis) du travail des T. 0. M. 

; & oselle inaud (Jean: 8). 
nn Schumann (Maurice) |Tinguv tde). 

Reynaud (Paul). ie bin + Nombre des votants. s.sssssssssssccccccosescsocce 697 
Ribeyre (Paul). Satiat Le ar Majorité absolue...........s.sosusssmssssssss. « 9 
nm (Eugène), Sigrist. Valay 

notre. pes Ar im Pour l'adOplion... s.sscccoosoocves 421 

Rollin (Louis). sourbet. Viatte. Contre . sonsoccscosorsesossecee 108 
Roques. Taillade. Viliard 

Saravane Lambert Teitgen Henri), Vuillaume. 

Sauder. Gironde Wasmer L'Assemblée nationale a adopté. 

Schaff Teitgen (Pierre), [le | Mlle Weber. 

Scherer (Marc). et-Vilaine. Yvon. 


N'ont pas pris part au vote: 


. 


MM Degoutte Laribi 
André (Pierre). Delbos (Yvon). etévre-Pontalis. 
Anxionnaz. Delcos Lisette 
Aumeran Denais (Joseph), Macouin. 
Babet (Re:haël). Derdour. Marie (André). 
Po iie Devinat Masson ‘’'Pean), Haute- 
Barrachin Dezarnaulds. Marne 
Paul Bastid Dupuy (Marceau), Médecin. 
audry d Asson (de) Gironde. Mekki 
Ba ylet Fabre Mendés-France. 
Bégouin Forcinal Mezerna. 
Béné (Maurice). Frédéne-Dupont Mokhtari 


Montel (Pierre). 





Bergasse. Frédet (Maurice). 
Billères Gaborit Montil'ot 
Boganda Gaillard Moro-Giafferri (de). 
Edouard Bonnefous Galy-Gasparrou. Moustier (de). 
Boukadoum saravel Mutter (André). 
Xavier Bouvier, Ille- Geotfre (de). Pantaloni 
et-Vilaine. (ervolino Peytel 
Douvier-O’Cottereau, flenault Pierre-Grouès. 
Mayenne Horina Ould Rabana Pourtier 
Cadi {Abdelkader} flugues (Emile), Rarmonet, 
Caillavet Alpes-Maritimes. Rencurel. 
Chassaing Hugues (Joseph- lony Révillon. 
Chevallier (Pierre), André). Seine. Roulon. 
Loiret leaunmot. Rousseau. 


Clemenceau (Michel) | Joubert Saïd Mohamed Cheikh. 





Condat-Manaman. Jules-Julien, Rhône schauffler (Charies). 

Crouzier Juiy sesmaisons (de). 

Daladier (Edouard). Khider. smaïl 

David (Jean-Paul), Lamine Debaghine. |Viollette (Maurice). 
Seine-et-Oise. Laniei (Joseph). Ligliara. 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et de Recy. 
Excusés ou absents par -congé : 

M. Bessac Mile Bosquier, MM. Marin (Louis), Nisse et Quilici. 
N'ont pas pris part au vote : 

M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, et 
M. Auguet, qui présidait la séance. 

Dans le présent scrutin, MM. Allonneau, Arnal, Auban, Aubry, 
Audeguil, Badiou, Baurens, Bèche, Bianchini, Binot, Borra, Jean 
Bouhey, Capdevi!le, Marcel Cartier, Jean Charlot, Chaze, Cordon- 
pier, Dagain, Damas, Darou, Marcel David, Mme  Degrond, 
MM. Derxonne, Depreux, Desson, Yacine Diailo, Doutrellot, Draveny, 
Durroux, Evrard, Faraud, Florand, Froment, Gernez, Gorse, Félix 


Gouin, Gourdon, Gilles Gozard, Guesdon, Guille, Guilton, Jean- Ray- 
mond Guvon, Henneguelle, Hussel, Jaquet, Géraud Jouve, Lacoste, 
Lamarque-Cando, Lamine-Guèye, Augustin Laurent, Le Bail, Le Cou- 
taller, Francis Leenhardt, Mme Lempereur, MM. André Le Troquer, 
Levindrey, Louslau, Chares Lussy, Mabrut, Maureliet, Daniel Mayer. 
Mazier, Pierre-Fernand Mazuez, Jean Meunier, Minjoz, Marcel Naege- 
len, Ninine, Noguëres, André Philip, Pineau, Maurice Poirot, Poulain, 
Tanguy Prigent, Rabier, Ramadier, Reeb, Regaudie, Ricou, Rincent, 
Rougier, René Schmitt, Segelle, Silvandre, Sion, Fily-Dabo Sissoko, 
Valentino, Gérard Vée, Emmanue! Very, Wagner ct Weill-Raynal, 
portés comme ayant voté « pour », déclarent avoir voulu voter 


£ CoDire ». 





MM. 

Abelin. 

Airoldi. 

Aku 

Alliot, 

Allonneau. 

Amiot (Octave). 

Apithy. 

Aragon (d”). 

Mile Archimède. 

Arnal. 

Arthaud. 

Asseray. 

Astier de La Vigerie (d”). 

Aubame. 

Auban. 

Aubry. 

Audeguil 

Augarde. 

Badiou. 

Bailanger (Robert), 
Seine-et-Oice. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barel. 

Barrot. 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Has 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Baurens. 

Beauquier. 

Bèche 

Ben Aly Chérif. 
Benchennouf. 

Benoist (Charles). 
Bentaieb. 

Béranger (André). 

Berger. 

Bergeret. 

Besset. 

Beugniez. 

Bianchini. 

Bichet. 

Billat. 

Billoux. 

Binot. 

Biscarlet. 

Bissol. 

Blanchet. 

Blocquaux. 

Boccagny. 

Bocquet. 

Bonnet. 

Bonte 

Borra. 

Bouhey (Jean). 

Boulet (Paul). 

Bour. 

Bourbon. 

Bouret (Henri), 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Bouxom. 


Brault. 

Mme Madeleine Braun 
Brillouet. 

Burlot. 

Cachin (Marcel), 
Calas 


Camphin. 

Cance. 

Capdeville. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 


(Florimond). 





Ont voté pour : 


Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cayol. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Charpin. 

Chausson. 

Chautard. 

Chaze 

Cherrier. 

Chevigné (de). 
Mme Chevrin. 

Citerne. 

Mme Claeys. 

Cogniot. 

Colin. 
Cordonnier 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault 

Costes (Alfred), Seine 
Pierre Cot. 
Coudray. 

Coulibaly Ouezzin. 

Couston. 

Cristofol. 

Dagain. 

Damas. 

Darou 

Mme Darras, 
Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defos du Rau. 
Mme Degrond. 

Deixonne. 
Delahoutre. 

Denis (ARE) 
Haute-Vienne. 

Denis (André), Dor- 
dogne. 

Depreux (Edouard). 

Desson. 

Devemy. 

Dhers. 

Diallo (Yacine). 

Mlle Dienesch. 

Djemad. 

Dorminjon. 

Douala. 

Mme Douteau. 

Doutrellot. 

Draveny. 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos {Jcan), Sefne 
et-Oise. 


Duforest. 

Dufour. 

Dumas (Joseph). 
Dumet (Jean-Louis). 
Duprat (Géran). 
Dupraz (Joannès). 





Mile Dupuis (José), 
Seine. nn 


Marc Dupuy (Gironde) 
Duquesne. 
Durroux, 

Dutarnd. 

Duveau. 

Mme Duvernois 
Elain. 

Errecart, 

Evrani. 

Fagon (Yves). 
Fajon (Etienne), 
Faraud. 

Farine (Philippe). 
Farinez. 

Fauvel. 

À sa 
Félix-Tchicaya. 
Fievez. 

Finet. 

Florand. 
Fonlupt-Esperaber. 
Fouyet. 

Mme François. 
Froment. 
Gabelle. 

Mme Galicier. 
Gallet. 


Gay (Francisque). 
Genest. 

Gernez. 

Ginestet, 

Mme Ginollin 
Giovoni. 

Girard. 


Gouge. 

Gouin (Félix). 
Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Greffier. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Grimaud. 

Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 

Guérin (Maurice), 
Rhône 

pime Guérin (Rose), 
Seine. 

Guesdon. 

Guiguen. 

Guilbert. 

Guille. £ 

Guillon (Jean), Indre 


et-Loire. 
Guillou (Louis), Finis 
tère. 
Guissou (Henri). 
Guitton. 


IGuyomard. 


Guyon (Jean-Ray- 
mond). . 
œuyot (Raymond), 
Seine 





‘ Hatbout. 
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Jlamani Diort. 

Hamon (Marcel). 

Henneguelle.  ” 

Mme Hertzog-Cachin. 

Jiorma Ould Babana. 

Houpnouet-Boigny. 

Hubert (Jean). 

Hugonnier. 

Hulin. 

Huraux. 

.Hussel 

Jiutin-Desgrèes. 

fuel, 

aquet. 

ville (Alfred 
Malleret). 

Jouve (Géraud). 

Juge. 


Juglas. 
Julian (Gaston), Hau- 
tes-Alpes. 
Xriegei-Valrimont. 
brosse. 
Yacaze (Henri). 
Lacoste. 
Lamarque-Cando. 
Lambert (Emile- 
Louis), Doubs 
Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 
Mme Lambert (Marie; 
Finistère. 
Mlle Lamblin. 
Lamine-Guèye. 


Laurelli. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Lavergne. 

Le Bail. 

Lecœur. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 
Lécrivain-Servoz. 

Leenhardt (Francis). 

Mine Lefebvre (Fran:- 
cine), Seine. 

Mme Le Jeune (Hé 
ène), Côtes-du-Nord 

Mme Lempereur. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

Le Sciellour. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

L'Huillier (Waldeck). 

Lisette. 

Lane, 

Loustau. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Maillocheau. 

Mamadou Konate. 

Mamba Sano. 

Manceau. 

Martel (Louis). 

Martine. 

Martineau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

Maurellet. 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre-Fer- 
nand). 

Meck. 

Mehaignerie. 


MM. 
André (Pierre). 
Antier. 
Anxionnaz. 
Aujoulat. 
Aumeran. 
Bachelet. 
Bacon. 
Badie. 
Foi 
oux {Jac 1 
Barrachin Let 


Menthon (de). 

André Mercier (Oise) 

Mercier (André-Fran 
çois), Deux-Sèvres. 

Jean Meunier, indre 
et-Loire. 

nn (Pierre), Côte 


d'Or. 
Michaud (Louis), 
Vendée. 
Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 
Michel. 
Midol. 
Minjoz. 
Moisan. 
re UE 
Mont.” 
Montagnier. 
Môquet. 
Mora. 
Morand. 
Mouchet. 
Moussu. 
Mouton. 
Mudry. 
Musmeaux. 
Naegelen (Marcel). 
Mme Nautré. 
Nazi Boni. 
Mme Nedelec. 
Ninine. 
er (André), Puy-de 


me. 
Ncël (Marcel), Aube. 
Noguères. 
Orvoen. 
Ouedraogo Mamadou. 
Patinaud. 
Paul (Gabriel), 
Finistère. 
Paumier. 
Penoy. 
Perdon (Hilaire). 
Mme Péri. 
Péron (Yves). 
Petit (Albert), Seine 
Peyrat. 
Mme Germaine 
Peyroles. 
Philip (André). 
Pierrard 
Pierre-Grouès. 
Pineau, 
Pirot. 
Poimbœæuf. 
Mme Poinso-Chapuis. 
Poirot (Maurice). 
Poulain. 
Poumadère. 
Pourtalet. 
Pouyet. 
Mile Prevert. 
Pri ve } (Robert), 


ord. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Prenteau. 


Prot. 

Mme Rabaté. 
Rabier. 
Ramadier. 
Ramette. 
Raymond-Laurent. 
Reeb, 
Regaudie. 
Reille-Souit. 
Renard. 

Mme Reyraud. 


Ricou. 
igat (Albert), Loiret 








Paul Dastid. 





R 
Rincent. 


Ont voté contre : 


Baudry d’Asson (de). 
Baylet. 

Bayrou. 

Becquet. 

Bégouin. 

Béné (Maurice). 

Ben Tounes. 
Bergasse. 

Bétolaud 

Bidault (Georges). 
Billères 

Edouard Bonnefous 
Bourgès-Maunoury. 


Rivet. 

Mme Roca. 

Poche: (Waldeck). 

Roques 

Rosenbl!att. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
rdèche. 

hougier 

Ruffe. 

Mile Rumeau 

Saïd Mohamed Cheikh. 

Saravane Lambert. 

sauder. 

sa vard. 

schaff. 

Mme Schell 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), Bas- 


Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche 

euren (Maurice), 


Segelie. 
Senghor. 
serre. 
Servin 
Siefridt. 
Signor. 
Sigrist. 
Silvandre. 
Simonnet. 


Sion 

sissoko (Fily-Dabo). 
So'inhac. 

Mme Sportisse. 
lailade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

D (Pierre), Ille- 
et-Vilaine. 
Terpend. 

Thamier. 

Thibault. 

Thoral. 

Thorez (Maurice). 
Thuillier. 

Tilon (Charles). 
Tinaud (Jean-Louis). 

Tinguy (de). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Truffaut. 

Mme Vail'ant-Coutu- 
rier. 

Valay. 

Valentino. 

Vedrines 

Vée {(x<rard). 

Vérgès. 

Mme Vermeersch. 

Verneyras. 

Very (Emmanuel). 

Viatte. 

Villard 

Pierre Villon. 

Vuillaume. 

Wagner. 

Wasmer. 

Mlle Weber. 

Weill-Rayna!. 

Yvon. 

Zunino. 





Xavier Bouvier, Ille- 
et-Vilaine. 

Bouvier - O'Cottereau. 
Mayenne. 

Brusset (Max), 

Bruyneel. 

Buron. 

Cadi (Abdelkader). 

Caillavet. 

sn (René). 


aron. 
Castellani. 





Catoire. 





Chamant. 

Chassaing. 

{Ühastellain 

Chevalier (Fernand), 
Aiger. 

Chevalier (Louis), 
Indre. 

.Chevailier (Pierre), 
Loiret. 

Christiaens. 

Clemenceau (Michel). 

Clostermann. 

coffin 

Condat-Mahaman, 

Courant. 

urouzier. 

Daladier (Edouard). 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Pefferre 

Degoutte. 

Deiachenal. 

Delbos (Yvon). 

Deicos. 

Denais (Joseph). 

Deshors, 

Devinat 

Dezarraulds. 

Dixmier 

Dupuy iMarceau), 
Gironde. 

Dusseaulx. 
Fabre. 

Faure (Edgar). 
Félix. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Furaud. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Galy-Gasparrou. 
Garavel. 

Garet. 

Gavini. 

Gazier. 

Geoffre (de). 

Gervolino. 
Godin. 

Guïlant (André). 
Henault. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 


Hugues (Joseph- 
André), Seine, 

Jacquinot 

Jean-Moreau. 

Jeanmot. 

Joubert. 

Jules-Julien, Rhône. 

July 

Kauffmann. 


ir. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Lalle. 

Laniel (Joseph). 

Lapie ;Pierre-Olivier) 

Laribi 

Laurens Camille), 
Cantal. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre 

Lejeune ,Max), Sommu 

Lescorat. 

Lespès. 

Letourneau. 

Liquard. 

Livry-Level. 

Louvel. 

Macouin. 

Ma:brant. 

Mallez. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Marose!li. 

Masson (Jean), Haute 
Marne. 

Maurice-Petsche. 

René Mayer, Constan 
tine. 

Maze!. 

Médecin. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Métayer. 

Michelet, 

Miicent. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moilet (Guy). 

Mondon. 

Monin. 





Monteil (André), 
Finistère. 


Montel (Pierre). 

Montillot. 

Morice. 

Moro-Giafferri (de). 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Olmi. 

Uopa Pouvanaa. 

Palewski. 

Petit (Eugène- 

Claudius). 

Petit (Guy), Basses- 

Pyrénées. 

Peytel. 

Pflimiin, 

Pinay. 

Pleven (René). 

Pourtier. 

Queuille. 

Ramarony. 

x-monet. 

Rencurel 

lony Révillon. 

Reynaud (Paul). 

Ribeyre (Paul). 

Rigai (Eugène), 
Seine 
oclore. 

Roilin 

Roulon. 

Rousseau. 

Schauffler (Charles). 


Schneiter. 
Schuman (Robert) 
(de). 


(Louis). 


. 
Moselle. 
sesmaisons 

Smaïl,. 
Sourbet, 
remple. 
Terrenoire. 
Theetten. 
Thiriet. 
Thomas 
Toublanc. 
Triboulet, 
Vendroux. 
Viard. 
Violletle 
Wa ff 


(Eugène). 





Zigliara. 


N'ont pas pris part au %o!c: 


MM 
Babet (Raphaël). 
Boganda. 
Boukadoum. 


Chaban-Delmas. 
Derdour. 

Forcinal. 

Khider 

Lamine Debaghine 


Mezerna. 
Mokhtari. 
Pantaloni 


(Maurice), 





Raulin-Laboureur (de): 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 


Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy et Récy {de). 


Excusés ou absents par congé: 


M. Bessac, Mlle Bosquier, MM. Marin (Louis), Niese et Quilicl. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard 


Herriot, 


président de 


M. Auguet, qui présidait Ja séance. 


l’Assemblée 


nationale, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Numbre des votants..... ss... 


Pour l'adoption 


Contre 


Majorité absolue.....,....., Mir sereine 


301 


el 


Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifés confurmé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
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ASSEMBLER NATIONALE — 


SEANCE DU 29 AVRIL 1951 





Ordre du jour du lundi 30 avril 1951. 





A neut heures trente, —— re SÉANCE PUBLIQUE 


4. — Vote du projet de loi modifiant l’article %8 de la loi du 
29 juillet 1881 (2° inscription). (N°s 6859-11369-12891. — M. Minjoz, 
rapporteur), (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

2. — Suite de la discussion: 4° du projet de loi portant reconduc- 
tion, à titre exceptionnel, de la majoration des prestations fami- 
liales; 20 de la proposition de oi de Mme Vermeersch et plusieurs 
de ses collègues tendant à majorer de 50 p. 100 pour le mois d'avril 
4951 les prestations familiales. (Nos 12849-12789-12921. — M. Bouxom, 
rapporteur.) 

3. — Discussion du projet de loi portant ouverture de crédits pro- 
visoires pour le mois de mai 1951. (N°s 12992-12998, — M. Charles 
Barangé, rapporteur général.) 

4. — Suite de la discussion: I. du projet de loi instituant un code 
du travyil dans les territoires et territoires associés relevant du 
ministère de la France d'outre-mer: IL. des propositions de loi: 4° de 
M. Aubame et plusieurs de ses collègues instituant un code du tra- 
vail pour les territoires français d'Afrique relevant du ministère de 
la France d'outre-mer; 2° de M. Joseph Dumas et plusieurs de ses 
collègues tendant à instituer un code social pour les territoires d’ou- 
tre-mer et les territoires associés dépendant du ministère de la 
France d'outre-mer; 3° de MM. Castellani, René Malbrant et Bayrou 
portant organisation du régime du travail dans jies territoires rele- 
vant du ministère de la France d'outre-mer; 4° de M. Mamadou 
Konaté et plusieurs de ses collègues tendant à instituer un code du 
travail dans les territoires d'outre-mer; 5° de M. Fodé Mamadou 
Touré, sénateur, et plusieurs de ses collègues tendant à l’application 
du code du travail métropolitain et de la législation française sur 
la sécurité sociale aux populations de l’Afrique occidentale française 
et de l’Afrique équatoriale française ; 6° de M. Durand-Réville, séna- 
teur, portant organisation du régime du travail dans les territoires 
de l'Union française, (Nos 7072-3501-41942-8281-9285-14134-3683-4544-6749- 


40913-12259-13013-13024, — M. Joseph Dumas, rapporteur.) 
A quinze heures. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 
1. — Suite de la discussion du projet de loi portant ouverture de 


crédits provisoires pour le mois de mai 1951, (Nos 12992, 412998. — 
M. Charies Barangé, rapporteur général.) 

2. — Suite de la discussion: I. du projet de loi instituant un code 
du. travail dans les territoires et terriluires associés relevant du 
ministère de ja France d'outre-mer; Il. des propositions de loi: 

subame et plusieurs de ses collègues instituant un code 
du travail pour les territoires français d’Afrique relevant du minis- 

France d'outre-mer; ?° de M. Joseph Dumas et ylusieurs 
de ses collègues tendant à institver un code social pour les terri- 
toires d'outre-mer et tes territoires associés dépendant du minis- 
tère de la France d'outre-mer; 3° de MM. Castellani, René Malbrant 
et Bayrou portant organisation du régime du travail dans les terri- 
toires relevant du ministre de la France d'outre-mer; 4° de M. Ma- 
madou Konaté et plusieurs de ses collègues tendant à instituer un 
code du travail dans les territoires d'outre-mer; 5° de M. Fodé 
Mamadou Touré, sénateur, et plusieurs de ses collègues tendant à 
l'application du code du travail métropolitain et de la législation 
française sur la sécurité sociale aux populations de l’Afrique occi- 
dentale française et de l'Afrique équatoriale française; 6° de M. Du- 
rand-Réville, sénateur, portant organisation du régime du travail 
dans les terriloires de l'Union française. (Nos 7072, 3501, 4942, 8281, 


1 
* 


il 
6 
] 


0285, 1491, 2633, 4544, 6749, 10913, 12239, 13013, 13024. — M. Joseph 
Dumas, rapporteur). 
A vingt et une heures. — 2° SÉANCE PUBLIQUE. 
Explications de vote sur la question de confiance posée pour 


l'adoption de l’ensemble du projet de loi tendant à modifier la loi 
ne 46-2151 du 5 octobre 196 relative à l'élection des membres de 
l'Assemblée nationale. (Nos 43019, 13020, — M. Bour, rapporteur.) 





Ordre du jour du mardi 17 mai 1961. 


A zéro heure, — SÉANCE PUBLIQUE 


Vote sur la question de confiance posée pour l'adoption de 
semble du projet de Joi tendant à modifier la loi ne 16251 aù 
5 octobre 1946 re’ative à l'élection des membres de l'Assemblée 
nationale. (N°s 13019, 13020, — M. Bour, rapporteur.) 4 





Liste des projets, propositions ou rapports 
mis en distribution le lundi 30 avril 1951. 





Ne 12931. — Rapport par M. Abelin au nom de la commission des 
finances sur le projet de loi portant résiliation d'un plan de 
25 milliards d'économies en application de l’article 4 ($ 2) 
de la loi du 8 janvier 1951 portant autorisation d’un programme 
de réarmement. 


Ne 42945 (1; — Demande en autorisation de poursuites contre un 
mempre de l’Assemblée (renvoyée à la commission des immu- 
nités parlementaires). 


Ne 12971. — Rapport de M. Ihuel au nom de la commission de l'agrl- 
culture sur Je projet de loi annulant et remplaçant Ja loi 
du 4> juillet 14912 sur l'équipement rural. 


No 14285. — Proposition de loi de M. Moussu relative à l'assurance 
volontaire des membres non salariés des professions agricoles 
(renvoyée à la commission de l’agriculture). 


Ne 42989. — Lettre rectificative au projet de loi tendant à autoriser 
le Président de la République à ratifier l'accord signé à Pra 
le 2 juin 1950 entre la France et la Tchécoslovaquie et relatif 
à l'indemnisation de certains intérêts français en Tchécoslova- 
uie ei organisant la répartition de l'indemnité globale accor- 
ée pa: le PURES tchécoslovaque en vertu dudit accon 
(renvoyée à la commission des affaires économiques). 


Ne 12990. —- <w 4 de loi modifiant l’article 1433 du code pénal et 
autorisant le Président de la République à ratifier la conven- 
tion internationale du 20 avril 4929 pour la répression de faux 
monnayage (renvoyé à la commission de Ja justice). 


Ne 42992. — Projet de loi portant ouverture de crédits provisoires 
ur le mois de mai 1951 (renvoyé à la commission des 
ances). 


Ne 412998. — Rapport par M. Charles * au nom de Ja commis 
sion des finances sur le projet de loi + tt ouverture de 
crédits provisoires pour le mnis de mai 49%1. 


No 13000, — Projet de Joi tendant à rendre applicables aux établis: 
semerts français dans l’Inde certaines modifications apportées 
au code pénal par des textes en vigueur dans la métropole 
(renvoyé à la commission des territoires d'outre-mer). 


No 43002. — Proposition de loi de M. Marcellin relative aux condi- 
tions de fonctionnement des coopératives d’administrations 
ubliques et d'entreprises nationalisées ou privées (renvoyée à 
la commission des affaires économiques). 


No 42017. — Proposition de loi de M. Jean-Raymond Guyon relative à 
la situation fiscale des ostréiculteurs (renvoyée à la commis- 
sion de; finances). 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 








